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INTRODUGTIOIV 


Parmi  les  nombreuses  entrepnses  qui  ont  si-* 
gnalé  les  progrès  récens  de  Fesprit  d'association  en 
France,  l'assuranee,  appliquée  aux  divers  besoins 
de  la  société  y  peut  être  considérée  comme  l'une  des 
plus  importantes  par  l'étendue  de  ses  opérations^ 
et  des  plus  utiles  par  l'influence  de  ses  résultats. 

Depuis  loDj^-temps.^  les  chances  si  multipliées  de 
la  navigation  savaient  introduit  parmi  nous  l'assur- 
ULUce  des  risques  maritimes;  mais  ce  contrat  n'avait 
point  reçu  d'extension  aux  autres  accidens  qui  peu- 
vent compromettre  la  prospérité  publique,  en  frap- 
pant les  fortunes  privées.  Le  propriétaire,  le  com- 
merçant, le  cultivateur  restaient  sans  défense  contre 
les  incendies  qui  consument  leurs  propriétés,  contre 
la  grêle  et  les  ouragans  qui  ravagent  leurs  récoltes^ 
contre  les  épizooties  qui  enlèvent  leurs  bestiaux.  On 
connaissait  à  peine  ces  calculs  ingénieux  et  profonds 
qui  évaluent  les  cbances  de  la  vie  humaine,  à  ses  dif- 
férentes époques,  et  à  l'aide  desqueU  l'homme  la- 
borieux et  prévoyant  peut  assurer^  par  de  modiques 
épargnes,  le  repos  de  sa  vieillesse ,  et  se  survivre,  en 
quelque  sorte^  à  lui-mcme  en  mcnagcint  des  res- 
sources aux  personnes  qu'il  laisse  après  lui. 


G  INTRODUCTION. 

Des  essais  avaient  cependant  été  tentés.  Potliier 
nousapprondqatB,vers  le  milieu  du  dernier  siècle  (i), 
une  compagnie  d'assurances  maritimes ,  établie  à  Pa- 
ris, fut  autorisée  à  asburer  les  maisons  contre  les 
dangers  du  feu.  Plus  tard ,  deux  arrêts  du  Conseil  du 
Roi,  l'un  du  20  août  1786,  l'autre  du  6  novembre 
de  la  même  année,  autorisèrent  deux  autres  com- 
pagnies d'assurance  contre  l'incendie;  enfin  une 
société  d'assurances  sur  la  vie  des  .hommes  fut  insti- 
tuée par  un  autre  arrêt  du  3  novembre  1787  (2). 

Mais,  soit  que  l'organisation  de  ces  sociétés  ne 
présentât  pas  de  suffisantes  garanties,  soit  plutôt  que 
le  préjugé  et  l'habitude  qui  repoussent  toutes  les  in- 
novations, aient  nui  à  leurs  progrès,  il  parait  qu'el- 
les ne  purent  jeter  de  profondes  racines  et  n'obtin- 
rent que  peu  de  développomens,  et  elles  n'avaient 
laissé  aucune  trace  de  leur  existence. 

La  France,  qui  s'est  toujours  flattée  de  marcher  à 
la  tcte  de  la  civilisation,  était  donc  demeurée  en 
arrière  sur  ce  point  important  d'économie  politique  : 
les  Anglais,  chez  qui  des  institutions  libres  ont  fa- 
vorisé de  bonne  heure  l'essor  de  l'industrie,  comp- 


(i)  Ed  1754.  ^07.  Pothier,  Traité  du  contrat  €t assurance fU*  3. 

(a)  Ed  179  t  fat  aossi  créée,  sous  le  nom  de  Caisse  d'épargne  et  de  bien- 
faisance ,  la  famease  tontioe  La/orge ,  qai  reposait  sur  les  calculs  les  pi  as 
chimérlqaes,  et  dout  le  sort  a  loDg-teraps  discrédité ,  en  France ,  les  entre- 
prises de  cette  nainre.  (^07.  M.  Javigny,  Covp  d' œil  sur  les  assurances 
sur  la  vie  des  kommesA 
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tout  depuis  la  fin  du  règne  de  Charles  II  (i)  des  ëta- 
l)li:»5emen.s  dont  le  nombre  loujourscroissànt  b  étendu 
le  bienfait  de  l'assurance  aux  risques  de  différente  na- 
ture ;  la  Hollande^  les  villes  Anseatiques  et  les  Etats- 
Unis,  qui  ont  suivi  de  prèsTexemple  de  l'Angleterre, 
possèdent,  depuis  le  dernier  siècle,  de  semblables étà* 
blissemeus  ;  enfin ,  la  plupart  des  États  de  TAllemà- 
gue  sont,  depuis  long-temps ,  soumis  à  un  système 
d'assurance  forcée  contre  les  risques  de  la  grélc  et 
du  feu,  dont  la  direction  forme  une  des  attributions 
de  radm:nistration  publique. 

Du  reste,  si  l'on  veut  remonter  a  l'origine  de  cette 
institution ,  et  rechercher  l'époque  à  laquelle  a  pris 
naissance  l'assurance  maritime,  qui  parait  avoir  été 
le  type  de  toutes  les  autres,  on  ne  trouve  qu'obscu- 
rité et  incertitude.  Quelques  auteurs  fixent  cette  épo- 
que au  xv«  siècle,  d'autres  au  xii»,  ou  même  à  des 
temps  plus  reculés  (a).  Suivant  Savary  (3),  l'assu- 
rance aurait  été  inventée  par  les  Juifs,  lors  de  leur 

(i)  Cest  k  Taa  1 684  qno  remonte  la  première  tociëté  d'assnnoioe  coo-* 
tre  riDceodie,  en  Angleterre,  (f^ojr,  Weskett,  a  complète  Digettoftke 
theorjr,  laws  and  practice  o/insurance,  p.  aSi.)  Les  assaraoces  aor  ]a  vie 
n'y  «ont  paa  moins  anciennes;  cependant  la  première  société  régnlivre  (l*as- 
aarances  far  la  vie  ne  date  que  de  1706.  Le  nombre  de  ces  sociétés  s*e&t  de- 
puis conaidéi  ablement  accru  ;  on  en  compte  ai]^oiird*hni  ploa  de  cinquante 
dans  la  senle  Tille  de  Londres. 

(a)  yojr.  la  préAice  d'Emérigon  et  le  discoara  sur  l*origine  et  les  pro« 
grès  de  la  législation  commerciale,  qoi  sert  d*introdnction  an  Goars  de 
M.  PardessDS.  —  Fay,  aossi  Cleirac,  Us  et  coutumes  dt  la  mer, 

(.3)  Dictionnaire  du  commerce,  v"  assurance,  tom.  1*',  p.  753. 


8  INTRODIICTiOIf. 

expulsion  de  France,  sous  le  règne  de  Philippe-Au- 
guste (i),  et  elle  aurait,  par  conse'quent,  une  origine 
commune  avec  le  contrat  de  change. 

Quoi  qu^il  en  soit  de  ces  diverses  opinions,  il  paraît 
certain  que  Tassurance  fut  inconnue  aux  peuples  de 
l'antiquité  :  il  n'en  existe  aucune  trace  ni  dans  ce 
qui  nous  est  parvenu  des  lois  rhodiennes  (2)  qui  ont 
été  la  source  de  la  jurisprudence  maritime  chez  les 
anciens,  ni  dans  les  divers  monumens  de  la  législa- 
tion romaine,  qui  contiennent  le  principe  ou  le  gcnnc 
de  la  plupart  des  institutions  civiles  des  temps  moder- 
nes; les  lois  maritimes  du  moyen' âge  sont  les  prcn 
niiùres  dans  lesquelles  on  voit  apparaître  des  disposi- 
tions relatives  à  ce  contrat  (3).  A  la  vérité,  Emérigon 
a  cru  en  découvrir  quelques  vestiges  dans  certains 
|)assages  de  Tite-Live,  de  Cicéron  et  de  Suétone  (4); 
mais  les  textes  sur  lesquels  il  se  (onde  ne  présen- 
tent que  des  inductions  fort  vagues,  et  l'opinion  con- 
traire «"prévalu  (5).  Enfm,  quand  il  serait  vrai  que 

(x)Ed  1183. 

(a)  Foy,  le  recoeil  qui  porte  ce  nom ,  pablté  à  lUIe  ,  en  i  Sf)  r ,  par  SU 
mon  Scerdios ,  et  les  fragmeni  plna  aathentiqoes  qni  nona  ont  été  transrais 
par  Jnttioien  ^ff.  lib.  xiv ,  tit.  % ,  de  lege  Rkodlâ ,  de  Jactû  ^_^ 

(3)  F'oy.  le*  Ordonnances  de  Wiaby ,  le  Règlement  de  Barcelone  et  le 
Guidon  de  la  mer. 

(4)  Foy,  la  Préface  d'Emérigon. 

(5)  Fox.  Barbeirac,  sur  Paffendorfr,  liv.  5,ehap.  9.  —  Kuricke,  Diatr. 
de  assecur,,  pag.  819.  —*  Awmi,  Droit  maritime  de  l'Eurofte,  chap.  4. 
—  ^ortahê.  Exposé  des  motifs  de  la  hi  relative  aux  contrats  aléatoires, 
— Weakett,  v*  Insurmncey  n®  3 ,  et  Marshall  («  Treatise  on  the  law  of^ 
insurance  ).  • 
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l^ssurance  marilime  ne  fut  pas  entièrement  inconnue 
aux  Romains^  rien  dans  leurs  auteurs  ni  dans  leurs 
codes  et  dans  les  nombreuses  compilations  qu'ils  nous 
ont  transmises,  n'annonce  qu'ils  aient  eu  l'heureuse 
idée  don  appliquer  le  principe  aux  autres  accident 
qui  menacent  la  propriété  :  tant  il  est  vrai  que  les 
conceptions  tes  plus  simples  et  les  plus  utiles  ne  sont 
que  le  produit  des  siècles  et  le  résultat  de  la  marche 
lente  et  progressive  de  l'esprit  humain  ! 

Il  était  réservé  à  notre  époque,  qui  a  été  marquée 
par  tant  de  progrès  divers^  de  vaincre  les  obstacles 
que  la  routine^  l'imprevojance  ou  de  fausses  idées 
d'économie  ont  opposés  jusqu'ici  aux  développemens 
du  système  des  assurances.  Déjà,  depuis  plusieurs 
années,  le  commerce,  l'industrie  et  les  principaux 
propriétaires  ont  adopté,  avec  empressement,  les  ga- 
ranties offertes  par  les  différentes  compagnies  d'as- 
anrance  qui  se  sont  formées,  presque  simultanément, 
en  Finance,  en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Italie,  et 
l'utilité  de  cette  institution,  qui  n'a  jamais  été  sérieu- 
sement contestée,  parait  aujourd'hui  généralement 
sentie  (i).  L'influence  de  l'eiemple,  et  surtout  le 
temps ,  qui  £nit  toujours  par  consacrer  ce  qui  est  utile 
et  bon ,  ne  peuvent  manquer  de  la  répandre  et  de  la 
populariser  de  plus  en  plus,  et  l'on  peut  enGn  pré- 
voir le  moment  où  l'assurance  aura  passé  dans  les 


(f  )  Des  entreprises  d'auuraoce  oot  été  formées  en  Bnssie  el  Jasqa*eu 
Esp^nr. 


10  INTRODUCTION. 

mœurs  des  peuples  de  l'Europe ,  et  sera  considérée , 
par  la  géoeValîLé  des  propriétaires^  comme  une  ga- 
rantie nécessaire  à  leur  sécurité  et  à  leur  repos,  et 
en  quelque  sorte  comme  un  accessoire  et  un  com- 
plément de  ia  propriété. 

L'avenir  de  cette  institution  ne  saurait  élre  dou- 
teux à  une  époque  où  l'activité  des  nations  se  dirige 
vers  l'industrie  et  les  améliorations  sociales,  surtout 
dans  les  pa}s  où  la  facile  et  prompte  communi- 
cation des  idées  permet  d'en  signaler  les  bienfaits. 
Bien  diflérente,  en  effet,  de  la  plupart  des  contrats 
aléatoires  qui  ont  pour  objet  de  fournir  un  nouvel 
aliment  au  hasard,  en  multipliant  les  chances  de  la 
fortune,  et  dont  les  fimcj^tes  résultats  viennent  ti*op 
souvent  attligqr  l'humanité,  l'assurance  a  pour  but 
de  réparer  les  chances  qu'il  est  impossible  d'éviter , 
et  ne  peut  produire  que  des  effets  saluUiires  et  mo- 
raux. Non-seulement  elle  paralyse  ou  atténue  les  coups 
du  sort,  prévient  la  ruine  des  fscmilles  et  empêche 
ce  passage  subit  de  l'aisance  à  la  misère  qui ,  prenant 
l'homme  au  dépourvu,  ne  lui  laisse  d'autre  ressource 
que  les  suggestions  du  désespoir;  elle  procure  encore, 
au  propriétaire  et  au  commerçant,  une  sécurité  qui , 
:n  l'afi'ranchissant  des  craintes  de  l'avenir,  lui  permet 
de  se  livrer  à  des  améliorations  et  à  des  spécula- 
lions  utiles;  elle  augmente  la  valeur  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  et  accroît  ainsi  la  for- 
tune publique,  puisque  la  sécurité  dans  la  possession 
est  un  véritable  accroissement  de  valeur^  elle  doune 
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à  la  propriële  une  consistance  et  une  fixité  que  celle-ci 
n'a  pas  par  la  nature  dés  choses;  elle  établit  enfin  un 
cjiprit  de  réciprocité  qui  étend  et  resserre  le  lien  so- 
cial^ eu  faisant  supporter  par  le  grand  nombre^  les 
accidens  qui  ne  frappent  que  quelques  individus. 

L'exposition  des  calculs  et  des  combinaisons  sur 
lesquels  reposent  les  entreprises  d'assurance  n'en- 
tre point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage ,  exclusive- 
ment consacré  à  l'examen  et  à  l'application  des  théo- 
ries judiciaires  :  toutefois^  nous  pensons  qu'un  rapide 
21  perçu  de  ces  combinaisons^  dégagé  de  tout  appareil 
scientifique^  pourra  jeter  quelque  jour  sur  les  cou- 
(lilions  du  contrat  et  faciliter  l'intelligence  delà 
matière. 

Le  contrat  d'assurance^  envisagé  dans  sa  généra- 
lité, est  un  contrat  de  garantie  d'une  perte  éven- 
tuelle^ moyennant  un  prix  convenu. 

U  fait  naître  deux  obligations  :  de  la  paît  de  l'as- 
suré ,  celle  de  payer  le  prix  de  l'assurance;  de  la  part 
de  l'assureur^  celle  d'indemniser  l'assuré. 

L'indemnité  étant  le  corrélatif  de  la  perte  qu'é- 
prouve l'assuré,  l'une  doit  être  égale  à  l'autre;  ainsi  le 
montant  de  la  perte  détermine  celui  de  l'indemnité  : 
ce  point  n'offre  point  de  difficultés  dans  la  théorie. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fixation  du 
prix  de  l'assurance,  qui  a  pour  corrélatif  le  risque 
que  cqprt  l'assureur.  Le  prix  de  Tassurance  doit  élre 
proportionné  au  risque,  ou  à  l'imminence  du  cas 
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fortuit  qui  donne  lieu  à  la  garantie;  mais  comment 
mesurer  Timminence  d'un  cas  fortuit?  Comment 
asseoir  un  calcul  sur  une  éventualité  qui  ne  parait 
susceptible  d'aucune  appréciation  ? 

C'est  paria  théorie  des  probabilités  qu*on  arrive 
à  ce  résultat.  La  statisi  ique ,  qui  est  la  science  des 
nombres  appliquée  à  l'observation  des  faits,  a  dès 
long-temps  soumis  à  l'analyse  les  accidens  fortuits , 
et  interrogé  le  passé  pour  connaître  Tavcnir  :  dans  le 
demiersiècle,  Halley,  Beniouiily,  Condorcet;  daas 
notre  siècle ,  Laplace,  Lacroix  et  plusieurs  auti*es  ont 
fait,  de  oetic  théorie,  l'objet  de  leurs  savantes  recher- 
ches. Il  est  résulté  de  ces  profondes  ijsvesLigatioos 
du  génie,  que  si  les  événemeus  fortuits  échappent  à 
toute  analyse  et  k  tout  calcul,  lorsqu'ils  sont  isolés 
et  en  petit  nombre,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on 
les  rattache  à  des  causes  nombreuses  et  qu'on  les 
considère  en  masse.  L'ob.iervation  des  faits ,  éclairée 
du  flambeau  de  la  science,  a  démontré  qu'au  milieu 
des  oscillations  et  des  caprices  de  la  fortune,  le  ba- 
lancement et  le  jeu  des  causes  favorables  et  contrai- 
res, agissant  dans  des  circonstances  semblables  et 
dans  des  périodes  délermiofH^s ,  produisent  un  nom- 
bre à  peu  près  invariable  d'effets;  que  la  nature,  daus 
sa  marche  irrégulici'e,  est  soumise  à  un  ordre  géné- 
ral; qu'enfin  cette  puissance  occulte  qu'on  nomme  le 
A^/ir^/,  et  qui  n'est  que  la  cause  ignorée  de  résultats 
connus,  obéit  à  des  lois  et  fmit  par  avoir,  à^la  lon- 
gue, une  action  régulière  et  presque  unifonne. 
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te  Au  milieu  des  causes  variables  et  inconnues, 
»  dit  Laplace,  que  nous  comprenons  sou^  le  nom  de 
»  hasard^  et  qui  rendent  incertaine  et  irreguliére 
»  Ja  marche  des  événcmens^  on  voit  naître,  à  me- 
II  rare  qu'ils  se  multiplient,  une  régularité  frappante 
Il  qui  semble  tenir  à  un  dessein,  et  que  l'on  a  considé- 
»  rce  comme  une  preuve  de  la  Providence  qui  gou- 
»  veme  le  monde  j  mais  en  y  réfléchissant,  on  re- 
»  connaît  bientôt  que  cette  régularité  n'est  que  le 
1»  développement  des  possibilités  respectives  des  évé- 
w  nemensqui  doivent  se  présenter  plus  souvent  lors* 
»  qu'ils  sont  plus  probables.  i)(i) 

C'est  ainsi  que  l'analyse  des  faits  a  démontréque  le 
nombre  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès 
est  à  peu  près  le  même,  chaque  année  ^  dans  la  popu- 
lation d'une  grande  ville  ;  qu'il  naît  régulièrement,  en 
£arope,vingt-deuz  garçons  sur  vingt  etuneGUesjque 
le  nombre  des  suicides,  des  enfans  naturels,  des  en^ 
lâns  trouvés  se  reproduit  dans  des  proportions  nu- 
mériques qui  sont  presque  toujours  les  mêmes;  enfin, 
c'est  ainsi  que  le  dépouillement  des  registres  de  l'é- 
fat  civil  a  permis  de  dresser  des  tables  qui  déler- 
fliinent  la  durée  de  la  vie  humaine  et  les  lois  de  la 
mortalité,  suivant  les  difierens  âges. 

d  C'est  une  des  choses  les  mieux  démontrées  par 
»  la  théorie,  et  que  Vcxpérience  confirme  chaque 


(i]  JUmm  piilosophiqmê  tmrlesfrwtakitîeds,  par  ]«  oomto  Lapla€«b 
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»  jour,  que, lorsque  les  circonstances  restent  les  mé- 
»  mes,  les  arrêts  favorables  et  contraires  prononcés 
»  par  la  fortune  restent  en  rapport  constant,  pourvu 
»  qu'on  réitère  les  tentatives  un  grand  nombre  de 
»  fois.  Par  exemple,  le  joueur  qui  veut  amener  la 
»  face  as  avec  un  dé  parfaitement  ré<;ulicr,  est  fondé 
w  k  croire  que  cette  face  se  montrera  une  fois  sursis 
»  jets, ou  plutôt  cent  fois  sur  six  cents,  mille  fois  sur 
))  six  mille,  etc.;  plus  le  nombre  de  jets  est  consi- 
»  dérable,  plus  on  approche  de  la  certitude  de  ce 
»  résultat.  »  (i) 

Tel  est  le  principe  qui  garantit  des  bénéfices  cer- 
tains aux  jeux  publics  et  aux  loteries,  par  le  retour 
inévitable  de  chances  nombreuses  habilement  com- 
binées; tel  est  aussi  le  principe  dont  l'application, 
utile  cette  fois  à  l'humanité  et  avouée  par  la  morale, 
a  servi  de  base  à  la  théorie  des  assurances.  Les  ré- 
sultats obtenus  par  des  observations  de  plusieurs  an- 
nées, et  ramenés  à  un  terme  moyen,  déterminent 
quelle  est,  sur  une  certaine  quantité  de  valeurs,  la 
part  qu'il  faut  faire  à  la  fortune  ;  combien^  dans  un 
temps  donné,  il  périt  de  vaisseaux  par  les  accidens 
maritimes,  combien  de  maisons  sont  consumées  par 
le  feu,  combien  de  récoltes  sont  ravagées  par  la 
grêle;  enfin  dans  quelle  proportion  la  mort  frappe 
un  nombre  détei-miné  d'individus  du  même  âge,  et 


(i)  M.  Francœar,  Notice  sur  les  assurances .  iosërie  dans  le  33*  vol. 
àt  la  RoTQe  encyclopédiqnc  ;  fcTrier  1827. 
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quelles  sont  ^  aux  diflërenles  époques  de  la  vic^  les 
chances  de  mortalité  ou  de  longévité. 

La  perte  probable  sur  une  certaine  quantité  de 
valeurs^  étant  unefois  connue^  et  la  probabilité  consi- 
dérée comme  certitude^  celte  perle  se  divise,  entre  les 
assurés^  dans  le  rapport  des  valeurs  partielles  que 
chacun  d'eux  met  en  risque,  et  la  somme  pour  laquelle 
chaque  assuré  doit  contribuer  à  Ja  perte  commune 
est  fixéeà  Faidc  d^une  simple règlede  proportion (i). 

(i)  Si  sur  cent  millions  de  valenn,  par  exemple,  la  perte  probable  eat 
de  cent  mille  /rancs  on  d*an  millième ,  la  pari  contribati^e  de  chacon  des 
asaarés,  dana  cette  somme  »  sera  déterminée  par  le  rapport  de  la  somme 
qa*i]  fait  essorer,  k  la  somme  totale  des  valeurs  assurées  ;  c'est-à-dire  que 
la  perte  probable  sor  cbaqne  valeor  partielle  sera  à  la  somme  de  cent 
mille  francs,  représentant  la  perte  totale,  comme  la  valeor  partielle  est  â 
cent  millions,  somme  totale  des  valeors  mises  en  risqne;  et  comme  on 
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peut  intervertir  les  termes  d*ane  proportion  sans  en  altérer  les  rapports, 
oa  trouvera  également  rexpression  du  risqne  de  cbaqne  valeur  partielle , 
dana  le  rapport  qui  existe  entre  la  aomme  des  valeurs  aasurées  et  la  perle 
totale.  Ainsi ,  a*il  s'agit  de  déterminer  la  perte  probable  sur  une  maison 
dont  la  valeur  est  de  80,000  fr. ,  on  pourra  dire  indifféremment  : 

100  millions  (valenr  toule)  :  80,000  f.  (valeur  partielle) 
<  :  100,000  f.  (perle  totale)  :  80  f....  (perte  partielle). 

oa  bien,  en  intervertissant  les  termes: 

100  millioos (valeur  totale)  :  100,000  T.  (perte  totale). 
•  :  80,000  f.  (valeur  partielle)  :  80  f.  (perte  partielle). 

Les  matbématiciens  représentent  la  probabilité  par  une  fraction  dont 
le  nomérateor  est  le  nombre  des  cbances  favorables  k  l'événement ,  et  dont 
lo  dénominateur  est  le  nombre  de  tontes  les  cbances,  tant  favorables  que 

contraires.  Ici ,  la  probabilité  de  perte  est  représentée  par  -^  ;  les  pro- 
babilités contraires  par  — ^  qui ,  réunis ,  forment  —  on  l'unité ,  équiva- 
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Les  risques  qui  difTèrent  par  leur  gravité  sont  sbù^ 
mis  chacun  à  une  prime  spéciale  dont  la  quotité  est 
déterminée  par  les  probabilités  respectives  de  perte. 
Par  exemple^  dans  Tassurance  conlre  Tincendie,  lé 

leote  k  la  certitndr.  Ainsi ,  plus  le  namérateilr  m  rapprodie  do  dénomi  - 
Bàteûr,  ploa  l^évéoetnent  devient  probable ,  et  plat  la  prime  oa  le  prix  da 
riaqne  doit  ae  rapprocher  de  la  aomme  aaanrëe  poar  établir  Tégalité  des 
chaDcea  entre  TaMureor  et  Paasoré. 

m  Un  dé  ayant  aix  faces ,  anr  cbacnne  desquelles  sont  écrits  Ites  nom- 
»  bres  I ,  a»  3,  4,  5,  6  f  il  est  évident  qae,  chaqae  coup  pouvant  ame- 
»  ner  indiCTéremment  Tan  de  ces  nombres ,  je  n*ai  qâ'ane  cbance  en  ma  fa- 
»  venr  pour  amener  nn  point  détermioé,  et  que  j*ai  cinq  cbances  contre 
»  moi  ponr  ne  pas  ramener.  La  probabilité  d*amener  3,  par  exemple^ 

*  n*est  doàc  égale  qa*à  */<  «  tandis  que  la  probabilité  contraire  égale  ^/^  ;  c* 
»  qai  donne  en  tout  ^/j ,  on  Tonité.  H  n*y  a  donc  qae  i  contre  5  à  pariet* 
»  en  ma  faveur,  et  5  contre  i  en  faveur  de  mon  adversaire  ;  alors  les  pa- 
m  ris  sont  égaux  de  part  et  d*antre,  puisqu'ils  sont  proportionnés  à  nos 
»  probabilitéa  respectives  de  gain  et  de  perte « 

• ^  .....  . 

m  Le  même  raisonoemont,  quoique  déduit  ici  d*un  cas  particulier  est 

m  susceptible  de  Tapplication  la  plus  générale  ;  car,  dans  Tordre  moral 

w  »  comme  dans  Tordre  physique,  tous  les  événemcDB  possibles  présentent 

•  nn  certain  nombre  de  cbances  favorables  k  leur  existence ,  et  un  certain 
m  nombre  de  chances  contraires  k  cette  même  existence.  Le  seul  point  d« 
■  la  difficulté  consiste  doue  à  bien  déterminer  tontes  les  chances  ;  mais  une 
»  fois  établies,  il  ne  s*agit  plus  que  d'appliquer  aux  différentes  questions 

'i,  m  le  principe  générique  que  nous  venons  d*exposer.  »  (  M.  Jnvigny,  Coup 

tfœîisur  Us  assurances, } 

Dans  Te<pèce  ci-dessus,  la  probabilité  de  perte  éunt  de  7^,  il  y  a  à  pa- 
rier I  contre  999  que  le  sinistre  arrivera,  et  999  contre  i  qu'il  n'arrivera 
pas  ;  il  faut  donc ,  pour  qu'il  y  ait  égalité  entre  l'assureur  et  Tassoré ,  et 
1^  qae  leurs  mises  soient  éublies  d'après  les  probabilités  respectives  de  perle« 

que  rassuré  s'oblige  pour  —  et  TaMureur  pour  -^  de  Tenjeu  qui  est  wr- 
présenté  par  la  valeur  de  la  «^se  assurée. 
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tarif  des  primes  est  plus  ou  moins  élevé,  suivant  hi 
nature  plus  ou  moins  inflammable  des  objcls,  suivant 
le  sj'sième  des  constructions  et  suivant  les  diitérenles 
circonstances  qui  peuvent  influer  sur  les  dangers  du 
feu.  Dans  les  assurances  maritimes,  la  quotité  des 
primes  dépend  de  la  qualité  du  navire^  des  parages 
qu'il  doit  parcourir^  de  la  longueur  du  vo}'age  y  do 
la  saison  où  il  est  entrepris,  de  l'état  de  guerre  ou 
de  paix,  etc.  Ainsi,  tous  les  diSerens  risques  forment 
autant  de  systèmes  particuliers,  de  la  réunion  des- 
quels résulte  un  système  complexe  dans  lequel  la 
diflcrence  des  risques  se  trouve  compensée  par  celle 
des  primes  (i). 


(i)  Ja8qa*icî,  oeitt  théorie  n*a  été  appliquée  avec  ezactitade  qn*aax  at- 
aoranccs  aor  la  vie;  à  l*^rd  dea  antrea,  on  n*a  pas  fait  des  obscrvaiiooa 
soivies  pour  établir  dea  calcula  positîC»  ;  et  il  est  vrai  de  dire  qae-lea 

oreari,  aana  avoir  entièrement  négligé  l'observation  des  faits,  se  con- 
duisent plutôt  par  une  aorte  d*inatinot  dea  probabilités  que  par  des  règles 
ceriafaiea. 

•  Cca  théoriee  ont  beaoîa  de  a*appnyer  aot  des  £aits  nombreux  et  bien 

•  observés,  et  jaaqa*ici  ces  faits  ont  toujours  manqué.  11  faudrait  fûre  de 

•  grandes  recbercbea  dana  les  établissemena  qui  ont  existé ,  opérer  le  dê- 

•  ponillement  d*un  nombre  immense  de  registres ,  pour  classer  lès  événe- 

•  mena  auivaot  la  fonle  dea  circonstances  qui  les  caractériaenf.  Nons  ne 
m  connaîasoos  rien  encore  de  satiafaiaant  en  ee  genre ,  malgré  les  efïbris 
m  de  rAcadémîe  des  seienees,  qui,  de  J783  i  1787,  a  proposé  trois  fois, 
m  pour  acjat  de  prix ,  ce  travail  rebutant.  En  considérant  les  assurances 

•  dont  nona  parlons ,  il  aemble  donc ,  pour  la  pratique ,  qu*on  en  soit  en* 
m  core  rédttit  anx  règles  de  la  raison  commune  et  aux  conseil»  de  l'expé- 
>»  rience.  Mais  telle  est  la  pniasance  de  ranaljke  mathématique ,  qu'en  Tab- 

•  acnee  de  donuéea  exactea  et  aoffisantea,  elle  peut  cependant ,  en  rame- 

•  nant  la  question  à  rétat  le  plus  simple  par  des  bTpoihèses  permises, 
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Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  réunion  d'un 
grand  nombi^  de  risques  est  une  condition  néces- 
saire au  succès  de  toute  entreprise  d'assurances^  et 
que  la  solidité  des  garanties  promises  par  l'assureur 
dépend  de  la  multiplicité  de  ses  opérations. 

En  effet,  l'assureur,  pour  agir  avec  prudence, 
doit  trouver,  dans  les  primes  qu'il  perçoit,  l'équi- 
valent des  risques  qu'il  court  et  des  pertes  qu'il  peut 
faire.  Ainsi,  puisque  les  cas  fortuits,  rapportés  à  un 
petit  nombre   d'objets,  échappent  à  toute  prévi** 
sion  et  a  tout  calcul ,  et  que  ce  n'est  que  sur  la  mul- 
tiplicité des  cliances  qu'on  peut  asseoir  une  proba- 
bilité qui  approche  de  la  certitude,  l'assureur  man- 
que de  base  pour  ses  combinaisons,  et  se  trouve 
dépourvu  des  élémens  nécessaires  pour  déterminer 
les  conditions  du  contrat,  tant  que  ses  opérations 
n'embrassent  qu'un  petit  nombre  de  risques.  Il  faut 
donc,  puisque  la  probabilité  e^t  le  seul  moyen  d'é- 
valuer une  perte  éventuelle,  qu'il  comprenne  dans 
ses  combinaisons  un  assez  grand  nombre  de  valeurs 
et  de  chances  pour  asseoir  un  résultat  probable^  et 
calculer,  par  les  pertes  auxquelles  il  est  exposé,  la 
somme  des  primes  qu'il  doit  percevoir.  Si  donc  il 
prenait  pour  base  d'une  assuranoe  isolée  ou  d'assu- 
rances peu  nombreuses,  la  probabilité  de  perte  que 


prêter  une  vive  lamièrc  à  ces  règles,  fournir  des  iodioiUons  ailles,  et 
montrer  dtfs  limites  qne  la  prudence  et  réqaité  ne  permettent  pas  de 
hAuchlr,»  {Enc^'clopêdio  moderne,  \**  jissitrances,  tom.  3,  p.  5o3.) 
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présente  une  grande  masse  de  valeurs^  cl  que^  rai- 
sonnant par  induction^  il  n'exigeât  qu'une  prime 
établie  d  après  les  règles  de  proportion,  la  moindre 
anomalie^  le  moindre  accident  qui  amènerait  un 
sinistre  imprévu^  pourrait  déconcerter  ses  calculs, 
épuiser  ses  ressources,  et  rendre  illusoires  les  garan- 
ties promises  aux  assurés. 

Des  opérations  isolées  ou  peu  nombreuses  sont 
donc  y  de  la  part  de  l'assureur,  de  véritables  gagen«- 
res  qui  ne  lui  procurent  qu'un  gain  modique,  en  cas 
d'heureux  événement,  et  qui  peuvent  entraîner  sa 
ruine,  si  h  chance  défavorable  se  réalise.;  le  grand 
nombre  des  opérations,  au  contraire,  outre  qu'il  lui 
permet  d'asseoir  les  conditions  de  l'assurance  sur 
une  base  à  peu  près  certaine,  lui  présente  une  com- 
pensation et  même  l'espoir  d'un  bénéfice  dans  le  ba- 
lancement des  chances.  Les  accidens  funestes  étant 
les  résultats  de  causes  qni  sortent  de  la  règle  com- 
mune et  des  exceptions  à  l'ordre  naturel  des  choses , 
plus  la  quantité  des  valeurs  assurées  et  le  nombre  des 
chances  augmentent,  plus  les  causes  régulières  et  con- 
stantes  doivent  prévaloir  et  exercer  d'influence  sur 
les  résultats  définitifs,  et  en  dernière  analyse,  plus  le 
cercle  des  opérations  acquiert  d'étendue  et  embrasse 
de  valeurs,  plus  les  chances  fiitales  diminuent. 

Ainsi,  une  entreprise  d'assurances,  quel  que'soit  le 
mode  de  son  organisation,  n'est,  si  on  la  considère 
dans  ses  résultats  généraux,  qu'un  système  de  com- 
pensation entre  les  chances  favorables  .et  les  chances 

a. 
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contraires  répandues  en  divers  temps  et  en  diver» 
lieux  y  et  une  répartition^  entre  un  grand  nombre 
d^individus^  des  pertes  éprouvées  par  quelqucs*nns 
d'enlre  eux.  Tels  sont^  dans  Tassurance  mutuelle , 
Vcsprit  et  le.  but  patens  du  contrat  de  société  qui 
intervient  entre  tous  les  membres.  L'assurance  à 
prime  n'a  point  d'autre  but,  quoiqu'on  y  arrive  par 
des  moyens  didérens  :  dans  celle-ci^  les  bénéfices^ 
résultant  des  diances  favorables^  sont  destinés  à  ali- 
menter le  fonds  de  garantie,  qui  serait  bientôt 
épuisé  si  les  opérations  n'étaient  point  combinées 
de  manière  à  ce  que  les  pertes  soient  couvertes  par 
les  bénéfices  :  ce  sont  donc  les  chances  favorables 
qui  servent  à  faire  face  aux  chances  contraires ,  et 
l'assureur  à  prime  n'est^  dans  la  réalité,  qu'un  agent 
intermédiaire  qui  s'oblige  personnellement  envers 
les  assurés,  pour  les  dispenser  de  s'obliger  cux-mc- 
mes  les  uns  envers  les  autres,  et  qui  fournit  une 
(espèce  de  cautionnement  des  obligations  qu'il  con- 
tracte. 

La  théorie  des  assurances  a  donc  pour  base  le  cal- 
cul des  probabilités  combiné  avec  l'esprit  d'asso* 
ciation.  qui  seul  en  rend  l'application  possible.  La 
grande  multiplicité  des  chances  étant  une  condition 
nécessaire  à  leur  balancement  et  à  la  solidité  des 
garanties,  il  ne  suffit  pas  que  le  prix  des  risques  ait 
été  établi  d'après  les  probabilités  de  perte,  et  que 
Fcntreprisç  repose  sur  des  combinaisons  exactes  ;  il 
faut  encore  que  ces  combinaisons  soient  cimentées 
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par  la  reanioii  d'une  grande  masse  do  valcar.s^,  et 
par  Tespritr  d^assocîation  qui  seul  peut  vivifier  Ici 
grandes  entreprises. 

Parmi  les  différentes  applications  dont  le  contrat 
d'assurance  e.st  susceptible ,  Fassurance  des  risques 
du  feu  meVilo  surtout  de  fixer  Tallention,  comme 
ctint  d'un  intérêt  plus  universel ,  puisqu'elle  prol(^gc 
contre  le  fléau  le  plus  destructeur  et  quelle  a  pour 
objet  des  accidcns  dont  le  danger  est  de  tous  les 
jours  et  de  tous  les  insikas.  Aussi,  les  rapides  pro- 
grès qu'elle  a  faits  en  peu  de  (emps^  et  les  accroisse- 
mens  qu'elle  obtient  encore  tous  les  jours ,  prou- 
vent-ils qu'elle  a  repondu  à  un  besoin  généralement 
senli  (i). 

Une  remarque  qui  ne  doit  pas  échapper  aux  es- 
prits observateurs^  et  qui  peut  servir  a  caractériser 
l'époque  actuelle^  c'est  que  les  progrès  de  l'as^su- 
rance^  dans  nos  déparlemens^  sont  dans  un  rapport 
exact  avec  ceux  des  lumières,  de  l'agriculture  et  des 
arts  9  et  que  dans  les  localités  où  elle  a  reçu  peu 
de  développemens ,  il  serait  diflicile  de  l'attribuer  à 
d'autres  causes  qu'à  l'absence  de  communications  et 


(i)  Lm  qaitra  compagnict  à  prime  doat  U  ticga  c»l  •  PirU ,  et  dont  U 
nias  aniâmino  n*i  pês  plus  d«  dix  aaorM  d*exuteiice,  comptent,  avec  M 
godéli  d*assanuicc  natoello,  prc:t  de  dix  milliards  de  valeors  assnrées.  II 
Iwt  ajoaier  i  ces  Taleors  celles  ipi  sont  essorées  par  les  sociél^  niu- 
tocUes  des  dôparteneBS. 
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d'Industrie ,  et  au  défaut  d'insiructidn  qui  en  est  la 
suite  inévitable. 

Tout  se  lie^  en  effet  ^  dans  l'ordre  intellecluel  ^ 
comme  dans  Tordre  physique  :  les  idées  d'ordre^ 
d'industrie^  de  garanties  sociales^  se  tiennent  et  se 
rattachent  à  toutes  celles  qui  supposent  une  raison 
avancée.  En  mémo  temps  qu'elle  dissipe  les  préju* 
gés  et  la. routine  qui  s'opposent  aux  innovations,  la 
puissance  intellectuelle  accroît  les  valeurs^  multiplie 
les  capitaux^  et,  redoublant  l'activité  de  l'esprit  de 
propriété  dont  elle  augmente  l'aliment  et  les  res- 
sources^ lui  fait  éprouver  le  besoin  de  stabilité  et 
sentir  l'utilité  des  institutions  qui  peuvent  la  ga- 
rantir. 

Toutefois,  on  a  élevé  contre  le  principe  des  assu- 
rances, en  général,  et  contre  l'assurance  des  risques 
du  feu,  en  particulier,  des  objections  que  nous 
croyons  devoir  discuter  en  peu  de  mots ,  d'autant 
plus  qu'elles  se  rattachent  à  l'examen  théorique  du 
contrat  d'assurance,  et  pr^ntent  une  question  de 
législation  et  de  droit  public  qui  doit  naturellement 
trouver  sa  place  ici. 

Suivant  quelques  personnes ,  l'assurance  favorise 
l'insouciance  et  l'incurie  des  propriétaires ,  et  peut 
devenir  même  une  provocation  à  l'incendie  volon- 
taire ;  suivant  d'autres ,  elle  ne  présente  qu'une  ga« 
rantie  incomplète^  puisqu'elle  ne  rétalilit  pas  les  cho- 
ses détruites  et  se  borne  à  procurer  à  l'assuré  une 
indemnité  équivalente  à  sa  perte  réelle. 
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Ces  deux  objections,  qui  sont  destructives  Tune 
do  Tautre,  nous  paraissent  également  dénuées  de 
fondement. 

On  ne  peut  nier^  il  est  vrai ,  que  le  principe  de 
Fassurance^  mal  compris  ou  applique  sans  prudence 
et  sans  discernement,  ne  pût  entraîner  de  graves  abus  ; 
nous  sommes  même  forcés  d'avouer  que  rétablisse- 
ment des  compagnies  d'assurance  a^  des  Foriginc, 
multiplié  les  incendies  au  point  d'exciter,  pendant 
quelques  instans^  la  sollicitude  du  gouvernement. 
C'est  dans  Tignorancc  des  vrais  principes  de  la  ma- 
tière^ dans  le  vague  où  rabsence  d'une  loi  spéciale 
laissait  les  obligations  de  Tassiùeur,  et  dans  Fappat 
du  gain  que  des  évaluations  exagérées  présentaient 
aux  assurés^  qu'il  faut  clierclier  la  cause  de  ces  dé- 
sordres ;  toutefois  ils  prouvent ,  d'une  manière  in-» 
contestable  y  que  la  facilité  qu'on  a  à  couvrir  d'un 
voile,  souvent  impénétrable,  la  véritable  cause  d'ua 
incendie» volontaire,  ou  à  lui  donner  les  apparences 
d'un  cas  fortuit,  ou  d'une  simple  négligence ,  serait 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  publique,  s'il  était 
permis  de  fonder  sur  le  contrat  d'assurance  l'espoir 
d'un  bénéfice,  et  d'entrevoir  le  moindre  intérêt  à  ht 
perte  des  objets  assurés.  Dans  toutes  les  institutions 
des  hommes,  le  mal  esta  côté  du  bien,  et  les  avantages 
touchent  de  près  aux  incoavéniens:  c'est  à  la  sagesse 
du  l^plslatenr  à  établir  la  limite  qui  les  sépare,  en 
modifiant  un  principe  par  l'autre,  et  en  possant  les 
règles  qui  permettent  l'usage  et  préviennent  l'abus. 


/ 
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(rcdl  dans  ce  but  que  le  législateur  a  voulu  que 
riijdcmuité  ne  pût  jamais  excéder  la  perte  réelle^ 
d'où  résulte  pour  l'assuré  qui  veut  faire  reconstruire 
une  propriété  détruite^  ou  remplacer  dos  objets  si- 
nistrésx  la  nécessité  de  supporter  l'excédant  de  va- 
leur qu  entraîne  le  remplacement  ou  la  reconstruc"- 
tion. 

Sans  cette  restriction  y  le  contrat  d'assurance  offri- 
rait des  dangers  réels^  et  justifierait  le  reproclie 
qu'on  lui  a  fait  de  favoriser  Tincurie  et  la  fraude. 
Que  l'assuré^  en  eflet^  puisse^  en  cas  de  sinistre^  exi* 
gcr  la  reconstruction  de  sa  maison^  et  le  voilà  inté* 
ressé  à  sa  destruction^  pour  peu  que  cette  maison 
soit  dégradée  par  le  temps  ;  car  il  est  impossible  y 
par  la  nature  des  clioscs^  de  refaire  un  vieil  édiQce  : 
on  n'intervertit  pas  l'action  du  temps;  il  n'est  pas 
plus  permis  de  la  devancer  que  de  l'enchaîner.  Si 
un  vieil  édifice  périt  ^  on  ne  peut  reconstruire^  a  sa 
place ^  qu'un  édiCce  neuf ^  qui  aura  la  plus-value  ré- 
sultante de  l'excédant  de  durée  d'un  édifice  neuf 
sur  un  vieux;  l'assuré  trouverait  donc  un  profit  réel 
dans  cette  plus-value^  et  il  serait  à  craindre  que  sa 
vigilance  étant  endormie  par  sa  cupidité^  il  ne  se 
relâchât  de  la  surveillance  et  des  soins  nécessaires  à 
la  conservation  de  sa  propriété^  si  même  il  ne  se 
laissait  entraîner^  par  l'appât  du  gain^  à  y  mettre  le 
feu.  Le  remplacement  en  nature  des  objets  mobi-«, 
liers   offrirait  les  mêmes  dangers  ^  à  moins  que 
Tassureur  n^eùt  la  faculté  de  remplacer  les  objets 
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deti-uits  par  d'aulrcs  objets  qui  auraient  atteint  le 
iDcine  degré  de  dépréciation  ou  de  vétusté,  ce  qai 
présente  trop  de  diflicultés  dans  la  pratique  pour 
c*tre  admis  dans  la  tliéorie. 

En  limitant^  an  contraire^  au  montant  de  la 
perte  réelle^  Tindeninité  que  produit  l'assurance , 
ce  contrat  ne  saurait  entraîner  d'abus^  puisque  Tas- 
sure  ne  pouvant  espérer^  en  cas  de  sinistre^  qu'une 
somme  égale  à  celle  qu'd  retirerait  de  la  vente  des 
objets  assurés^  il  se  trouve  sans  intérêt  réel  à  leur 
destruction;  et  si^  malgré  cette  absence  d'intérêt^ 
il  peut  se  rencontrer  des  hommes  assez  aveugles  et 
assez  corrompus  pour  chercher^  dans  de  criminelles 
manœuvres^  des  profits  au  moins  incertains^  il  serait 
déraisonnable  d'attribuer  au  contrat  d'assurance  ce 
qui  ne  peut  être  considéré  que  comme  l'effet  de  l'i- 
gnorance jointe  à  la  cupidité  et  à  la  mauvaise  foi. 

L'ordre  public  qui  doit  toujours  présider  à  la  con- 
fection deslois^  et  qui  domine  toutes  le^  considéra- 
Uons  d'intérêt  privé  ^  exige  donc  impérieusement 
que  le  montant  de  l'assurance  ne  puisse^  en  aucun 
cas  ^  excéder  la  perte  réelle.  On  oppose  en  vain  que^ 
dans  ce  système^  l'assurance  ne  remplit  pas  son 
but^  puisqu'elle  ne  répare  pas  en  entier  le  dom- 
mage causé  par  le  sinistre ,  et  qu'elle  en  laisse  une 
partie  à  la  cluurge  de  l'assuré  :  cette  objection  re- 
pose sur  une  ikiisse  appréciation  du  contrat  d'assu- 
rance. Ce  contrat  n'est  pas^  a  proprement  parler^  un 
acte  conservatoire  des  choses  assurées  :  c'est  un  con- 
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irat  d'indemnité  ;  son  but  est  atteint  lorsque  l'assure 
est  couvert  de  sa  perte;  s'il  veut  rétablir  les  choses 
assurées^  c'est  un  fait  étranger  au  contrat^  et  qui 
n'oblige  en  rien  l'assureur.  Ou  la  chose  qui  est  sub- 
stituée à  la  chose  détruite  est  d'une  valeur  égale, 
ou  elle  est  d'une  valeur  supérieure;  si  elle  e^t  d'une 
valeur  égale,  Findcmnité  de  la  perte  réelle  sudit 
à  ce  remplacement;  si  elle  est  d'une  valeur  supé- 
rieure, l'assuré  doit  payer  la  plus-value  :  ce  n'est 
pas  une  perte,  c'est  un  emploi  de  fonds  (i). 

Les  critiques  dont  l'assurance  a  été  l'objet,  outre 
qu'elles  ne  peuvent  subsister  ensemble  et  sont  exclu- 
sives Fune  de  l'autre,  sont  donc  dénuées  de  fonde- 
ment :  ce  contrat  ne  pourrait  encourir  le  reproche 
de  favoriser  les  fraudes  et  de  compromettre  la  sû- 
reté publique,  qu'autant  qu'il  offrirait  un  appât  à 
la  cupidité,  en  faisant  espérer  à  l'assuré  une  indem- 
nité supérieure  à  sa  perte  réelle,  et  «il  ne  peut  pré- 
senter ce  caractère  qu'autant  qu'il  s'écarterait  des 
vrais  principes  et  sortirait  du  cercle  dans  lequel  il 
est  circonscrit  par  sa  nature  et  par  ses  termes. 

Il  existe,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  remarquer,  deux  modes  d'assurance  :  l'assu- 
rance mutuelle  et  l'assurance  à  prime. 

L'assurance  mutuelle  consiste  dans  la  réunion 
d'un  certain  nombre  d'individus  qui  s'obligent  à 


('}  ^^X'  iBÎe**  <^  partit,  chap.  a,  tcct.  i". 
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supporter,  en  comman ,  les  perles  que  cbacon  dVuz 
pourra  éprouver  sur  les  objets  engagés  à  rassurance. 
Indépendamment  des  frais  d'administration  aus:<- 
quek  cliaque  sociétaire  est  tenu  de  subvenir,  il 
s'oblige,  en  cas  de  sinistre,  à  contribuer  aux  pertes 
de  ses  cosociélaires ,  dans  la  proportion  des  valeurs 
qu'il  a  mises  en  risque.  Lorsque  des  objets  de  risques 
inégaux  concourent  ensemble,  on  compense  l'iné* 
galilé  du  risque  par  celle  de  la  contribution,  dont  la 
quotité  est  plus  oa  moins  élevée  suivant  que  le  ris- 
que est  plus  ou  moins  grave. 

L'assurance  mutuelle  n'a  rien  de  commercial;  son 
vrai  caractère  est  celui  de  la  confraternité  et  de  la 
réciprocité ,  entre  voisins  qui  courent  les  mêmes 
chances,  et  qui  ont  sous  leurs  yeux  les  propriétés 
qui  sont  leur  garantie  ;  par  ce  motif,  le  Gouverne* 
ment  n'accorde  son  autorisation  qu'à  des  sociétés 
localci,  et  qui  n'embrassent  pas  une  étendue  de  plus 
de  deux  ou  trois  départemens.  Enfin,  la  contribu- 
tion aux  pertes  n'étant  exigée  qu'après  le  sinistre, 
dans  la  proportion  des  pertes ,  et  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins,  la  prime  ou  le  prix  des  risques  de 
cbaque  assuré,  qui  consiste  dans  la  contribution  aux 
pertes  des  autres,  ne  présente  rien  d'aléatoire  dans 
sa  fixation  ;  elle  ne  produit  aucun  bénéfice  pour  qui 
que  ce  soit,  et  Fassurauce,  quel  que  puisse  être  le 
montant  des  sommes  versées,  n'est  jamais  payée 
qu'à  sa  juste  valeur. 

L'assurance  à  prime,  au  contraire^  exclut  toute 
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associalion  cl  toute  réciprocité  entre  les  assures  ;  l'as* 
sureur  calcule  quelle  est  la  perle  probable^  sur  une 
certaine  quanlilé  de  valeurs^  et  il  prend  les  risques 
à  sa  charge^  moyennant  un  prix  déterminé  à  forfait  y 
qui  se  compose  de  la  part  contrîbulive  de  chaque  as- 
suré dans  la  perte  commune,  augmentée  de  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  d'administration 
et  au  bénéfice  que  l'assureur  a  droit  de  prétendre, 
pour  prix  des  avances  qu'il  fait  et  de  la  chance  qu'il 
court.  L'assureur  à  prime  fait  donc  une  spéculation 
commerciale;  il  vend  la  garantie  à  laquelle  il  s'or 
blige,  moyennant  un  prix  d'où  pourra  résulter  pour 
lui  un  bénéfice  ou  une  perte,  suivant  que  ce  prix 
se  trouvera  inférieur  ou  supérieur  au  montant  des  si- 
nistres. S'il  ne  parvient  pas  à  réunir  une  assez  grande 
quanlilé  de  valeurs,  et  que  la  somme  des  primes 
soit  insuffisante  pour  faire  face  aux  pertes,  il  est 
tenu  de  supporter  la  différence;  il  est  donc  juste 
qu'il  trouve  l'équivalent  de  celte  chance  dans  les 
bénéfices  que  lui  procure  l'excédant  des  primes  sur 
le  montant  des  pertes.  Du  reste,  ses  opérations  no 
sont  pas  circonscrites  à  telle  ou  telle  localité;  rien 
n'empêche  qu'elles  n'embrassent  la  France  enlièic^ 
et  s'étendent  même  aux  pays  étrangers. 

Do  la  nature  particulière  de  ces  deux  modes  d'as- 
surance, résultent  des  différences  essentielles  dans 
la  position  respective  des  parties  et  dans  les  rapporU 
que  le  contrat  fait  naître  entre  elles. 

Dans  l'assurance  mutuelle,  chaque  intéressé  e.^l 
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à  la  fois  assureur  et  assuré  :  comme  assure^  il  a ^  en 
cas  de  sinblre^  une  aclion  contre  la  société  pour  olv 
teoir^  de  chacun  des  membres  qui  la  composent^  le 
paiement  de  leur  portion  contributive  :  comme  assu- 
reur^ il  est  tenu  de  contribuer  aux  pertes  de  ses 
cosociélaires.  — Dans  l'assurance  à  prime ,  Fassuré 
demeure  entièrement  étranger  aux  autres  assurés; 
il  ne  contracte  d'obligation  qu'envers  l'assureur  qui^ 
moyennant  le  paiement  de  sa  prime^  le  garantit  de 
SCS  risques* 

Dans  les  sociétés  mutuelles^  la  garantie  des  assu- 
rés consiste^  soit  dans  une  inscription  hypothécaire 
prise ,  au  nom  de  la  société^  sur  les  immeubles  en- 
gagés^ soit  dans  le  dépôt  d'une  somme  d'argent. 
—  Nous  ne  connaissons^  en  France^  que  des  compa- 
gnies à  prime  constituées  en  socié^  anonymes^  et 
Tune  des  principales  conditions   de  l'autorisation 
nécessaire  à  leur  existence  consiste  dans  la  création 
d'un  fonds  social  destiné  à  servir  de  garantie  aux 
assurés  (  i  ). 

Si  l'on  n'envisage  ces  deux  systèmes  que  dans  la 
théorie  et  abstraction  faite  des  considérations  in- 
dividuelles^ la  préférence  parait  incontestablement 
devoir  être  accordée  à  l'assurance  à  prime  ^  dans 
laquelle  l'assuré^  moyennant  une  somme  fixe  et  une 
fois  payée^  obtient  la  garantie  de  ses  risques  ^  sans 


(i)  p^oj-,  sor  1m  coaditions  organîqaei  des  eompagiiies  d'aafiimioey 
imjrà,  i^  ptrtie»  cluip.  l'%  fcct,  3.  — /V»  •«••*  ^ 'appendice. 
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être  soumis  à  la  nécessité  (Tune  répartition  et  d*une 
liquidation  plus  ou  moins  longues  avant  de,  reci^- 
voir  son  paiement.  L'avantage  de  payer  une  prime 
moins  élevée  est  plus  que  compensé,  dans  l'assu-* 
rance  mutuelle,  par  Tobligation  indéfinie  de  con^ 
tribuer  aux  pertes  de  la  société ,  et  par  la  chance 
d'être  soumis  à  de  fortes  contributions,  dans  le  cas 
de  sinistres  considérables;  il  ne  serait  pas  impossi- 
ble, en  effet,  qu'une  catastrophe  pareille  à  l'incen- 
die de  Salins  entraînât  la  ruine  d'une  partie  des 
membres  d'une  société  mutuelle,  pour  ne  procurer-^ 
aux  autres  qu'une  indemnité  insuffisante. 

Pour  prévenir  ce  danger,  les  statuts  des  sociétés 
mutuelles  limitent  ordinairement  à  une  somme 
déterminée  la  contribution  dont  chaque  assuré 
pourra  être  tenu,  dans  le  courant  d'une  année  ; 
M  Ainsi,  dit  un  auteur  qui  nous  parait  avoir  bien 
»  apprécie  l'un  et  l'autre  système ,  comme  on  ne 
»  saurait  garantir  qu'il  ne  brûlera  pas  pour  une  plus 
»  grande  valeur  parmi  les  associés,  chacun  d'eux, 
»  pour  ne  pas  payer  de  trop  fortes  contributions , 
»  s'expose  àjoe^pasctr&.rembpuraé  de  la  totalité  de 
»'sa  perte,   s'il  est  incendié  Ci).  » 

^On  peut  opposer,  il  est  vrai ,  que  les  compagnies 
à  prime  ne  s'obligeant  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  fonds  social,  il  peut  également  arriver,  dans 

(i)  M.  Emile  Vioceiu,  fx^afftfiOA  rmUonméê  dé  in  législation  eommer* 
ciaU  et  examen  critique  Ai  Code  de  commerce,  tom.  3,  appendic*. 
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00  système,  que  le  fonds  soit  insuffisant  pour  cou- 
vrir les  pertes,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  le  repartir, 
par  contribulion^  entre  ies  sinjstres;  mais  ce  danger 
parait  suffîsamment  prévenu  par  Tobligation,  inppo- 
sée  aux  compagnies,  de  cesser  toute  opération  et 
de  se  liquider  lorsque  le  fonds  de  garantie  se  trouve 
réduit  à  une  quotité  déterminée. 

La  garantie  est  donc  moins  complète  dans  Fassu- 
rancc  mutuelle  que  dans  Tassurance  à  prime,  quoi- 
que l'obligation  éventuelle  qu'elle  fait  pQ$cr  -sur 
la  tête  des  assurés  doive  la  faire  paraître  non  moins  _ 
cUeMfbfthTbayecr — """^ 

"'"Tttif  Véslc,  ce  n'est  pas  seulement  par  le  mode  de 
son  organisation  qu  on  peut  juger  yne  entreprise 
d'assurances;  elle  ne  doit  pas  être  isolée  des  circoO' 
stances  particulières  qui  la  recommandent  à  la  con? 
fiance  publique. 

^assurance  à  prime,  quel  que  soit  l'avantage  des 
rapports  quelle  établit  entre  les  parties,  est  peu 
faite  pour  rassurer,  loi^ue  le  fonds  social  et  la  iixa-r 
tion  des  primes  sont  sans  proportion  avec  Timpor-* 
lance  des  opérations  de  l'assureur  ;  ou  bien  lorsque  le 
contrat  est  souscrit  pa  r des  indi  vidus  qui  h^offrcn t if] tic 
la  garantie  de  leur  obligation  personnelle,  :ni  4Îett —  ^ 
d'un  fonds  de  garantie  réelle  (i).  L'assurance  mu- 
tuelle,  au  contraire,  lorsquMle  est  établie  sur  une  \ 
large  base,  et  qu'à  défaut  d'une  grande  étendue  de 


i)  Foj.  infrâ,  i^  partie,  chap.  i*',  s«ct.>3%  $  l'r. 
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territoire^  elle  embrasse  une  quantité  considérable 
de  valeurs,  présente  des  avantages  qu'il  serait  dif- 
ficile de  rencontrer  dans  l'assurance  à  prime. 

A  Paris,  par  exemple,  où  la  société  mutuelle 
compte  pour  plus  de  i5oo  millions  de  propriétés 
assurées,  et  où  le  système  général  des  constructions 
et  l'organisation  des  secours  mettent  la  ville  à  l'abri 
de  sinistres  considérables,  la  mutualité  offre  des 
garanties  de  sécurité  et  surtout  d'économie  qu'on 
demanderait  vainement  à  l'assurance  à  prime,  et 
une  plus  grande  promptitude  dans  le  paiement  est 
le  seul  avantage  qui  puisse  faire  accorder  la  préfé- 
rence à  ce  dernier  mode  :  mais  dans  le  plus  grand 
nombre  de  départemens,  où  la  dissémination  des 
propriétés  sur  une  grande  étendue  de  pays,  la  vé* 
tusté  ou  le  système  vicieux  des  constructions,  et 
l'absence  de  précautions,  ne  permettent,  ni  de  réunir 
une  grande  masse  de  valeurs,  ni  d'espérer  des  se- 
cours prompts  et  efficaces,  en  cas  de  sinistres ,  l'as- 
surance mutuelle  nous  parait  être  un  système  défec- 
tueux,  dont  le  premier  désastre  un  peu  considéra- 
ble suffira  pour  dévoiler  Jies  vices  et  l'insuffisance. 
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NOTIONS  GENERALES. 


SOMMAIRE. 

I .  Définition  du  contrai  d'assurance. 
«.  U assurance  est  un  contrat  gmallagmatuf^te,  intéresse^  de 

part  et  d*autre,  conditionnel,  aléatoire,  de  droit  étroit , 

et  du'droii des  gens. 

3.  Uassurofuce  est  un  contrat  qui  a  sa  nature  propre  et  ses 
règles  particulières» 

4.  Conditions  essentielles  du  contrai  d^ assurance. 

5.  Des  risques. 

6.  De  la  prime. 

*].  Les  risques  et  la  prime  constituent  l'essence  partieu» 
Hère  du  contrat  d'assurance. 

8.  Règles  qui  découlent  de  l'essence  du  contrat. 

9.  i'«  règle.  —  Ou  oe  peut  faire  assarer  qu'autant  qu'on 
risque  de  perdre. 
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10.  ^*  règle.  —  L'assurance  dc  doit  procurer  qa*uae  indem- 
nitë,  jamais  un  bénéfice. 

1 1 .  Ceê  règles  intéressent  V ordre  public. 

12.  L'assurance  au-delà  de  f  intérêt  mis  en  risque  est  une 
gageure  prohibée  par  la  loi. 

i3.  Des  assurances  dites  Polices  d'honneur. 

14.  Toutes  sortes  d'accidens  Jbrtuits ,  susceptibles  de  ccuiser 
quelques  pertes ,  peus^ent  donner  lieu  à  un  contrat  d'as^ 
surance» 

1 5.  Des  assurances  sur  la  liberté  et  sur  la  vie  des  hommes, 

16.  Transition  à  F  assurance  contre  Vincendie.  — Division 
de  cet  ouvrage. 


i.  L'assurance  est  un  contxat  mr  lequel  l'un  des 
contractânsy  qu  on  nomme  assureur^  prend  à  sa  charge, 
moyennant  un  prix  convenu ,  les  risques  d'accidens 
fortuits  auxquels  est  expose  Tautre  contractant,  qu  on 
nomloie  assuré,  et  s'oblige  à  Tinderoniser  des  pertes 
qu'il  pourra  faire  par  Teffet  de  ces  risques  (i). 

Le  prix  de  Tassurance  s^appelle  prime;  Tévénement 
qui  donne  lieu  au  paiement  de  Tindemnitë  s'appelle 
sinistre. 

2.  L'assurance  est  un  contrat  synallagmatique , 
puisqu'il  fait  naître  des  obligations  réciproques  ;  l'as- 
suré s'oblige  à  payer  la  prime  ou  le  prix  des  risques; 


(i)  Voy,  CasaregU,  dise.  7,  n*a.  — Zmtt\%otk,  chap.  i*'.  —  Valin, 
sarrordonn.  de  1681,  in prineipio,  —  Pothier,  Contr.  d'assurance,  n*  a; 
Répertoire  de  fttrisp,  v®  Assurance*  —  PardeuQf  i  Droit  commereiaif 
■••584,589,750,757. 
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Tassureur,  à  garantir  Tassoré  et  à  Findemniser  de  ses 
pertes  (i); 

Intéressé  de  part  et  d'autre,  car  chacaii  des  con« 
Iractans  se  propose  son  intérêt  propre ,  et  la  conven** 
tion  peut  être  ramenée  à  ces  termes  :  Do  ut  des  (a); 

Conditionnel,  car  son  exécution  est  subordonnée  à 
la  condition  que  la  chose  assurée  sera  mise  en  risque , 
et  le  contrat  se  tiouve  résolu  si  la  chose  n  est  pas  mise 
en  risque,  ou  si  le  risque  est  éteint^  même  par  le  fait 
de  rassuré  (3)  ; 

Aléatoire j  puisque  le  principal  effet  du  contrat ,  et 
Favantage  ou  la  perte  pour  Tune  et  Tautre  des  parties, 
dépendent  du  sinistre,  qui  est  un  événement  incertain* 
(  Art.  1964  Cod.  cit^.  )  (4) 

Quoique  Tart.  1 134  du  Code  civil  ait  rejeté  la  dis- 
tinction établie,  dansTancienne  jurisprudence, entre  les 
contrats  de  droit  étroit  et  les  contrats  de  bonne  foi , 
et  qu*il  n'existe  plus ,  dans  notre  droit ,  aucune  con-* 
vention  dans  laquelle  il  ne  soit  sous-entendu  que  les 
parties  se  doivent  réciproquement  la  plus  grande  bonne 
foi,  on  peut  dire  cependant  que  l'assurance  est  un  con- 
trat de  droit  étroit,  en  ce  sens  que  la  plus  légère  cir- 
constance pouvant  agir  sur  le  consentement  de  Tassu- 


(i)  Emerigofi,  cbap.  i*',  seci.  i. — Pothier,  Contr.  ttassuranee,  n*  6, 

(a)  Pothier,  Coner,  (t assurance^  n©  7. 

(3)  Emerigon,  chap.  i*',  mci.  3.  — PardcMos,  Droit  commercial f 

ton.  3 ,  n«  87  f  • 

(4) Emerigon,  chip,  i*',  iectioQ  3.  —Pothier,  Contr,  d'astunmtt, 

i&*S. 
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reur,  et  clétcrminer  racceptation  ou  le  refus  des  risqueâ 
quon  lui  propose ,  Fassurë  ne  doit  lui  laisser  ignorer 
rien  de  ce  qui  peut  influer  sur  Fopinion  de  ces  risques, 
et  que  la  garantie  promise  doit  être  rigoureusement 
restreinte  dans  les  termes  du  contrat  (i).  «  C'est  par  les 
»  termes  du  contrat ,  dit  M.  Pardessus,  qu'on  doit  juger 
9  rétendue  des  obligations  de  l'assureur;  tout  y  est  de 
»  droit  rigoureux,  et  sous  aucun  prétexte  d'équité  ou 
»  d'analogie,  on  ne  peut  étendre  un  risque  d'un  cas  à 
»  un  autre  (2).  » 

L'assurance  est  enfin  un  contrat  du  droit  des  gens, 
quoique  quelques-unes  de  ses  dispositions  appartiennent 
au  droit  civil.  Son  existence  et  sa  validité  sont  intrinsè- 
ques ;  c'est-à-dire  qu'elles  prennent  leur  source  dans 
la  seule  volonté  des  parties,  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de 
s'appuyer  sur  les  dispositions  arbitraires  de  la  loi,  et  ne 
dépendent  que  de  ces  lois  générales  que  la  raison  a  don- 
nées à  tous  les  hommes  comme  règles  de  leur  intérêt 
commun  (3). 

3.  Les  anciens  auteurs,  et  particulièrement  les  doc- 
teurs italiens,  se  sont  livi;és  à  des  dissertations  savantes 
sur  la  nature  du  contrat  d'assurance,  et  ont  recherché 


(x)  Verha  contractas  asseeurationis  intelUgenda  sunt  propriè,  stricte 
etiitjacent.  Rote,  deG^nef,Deo.  lag,  n°  5.  — Emerigoo,  chap.  i*% 
•ect.  5.  ' —  Potbier,  Contr.  d'assurance ,  v?  68.  —  V oblige  dcir  assicu* 
ratore  è  stricti  juris;  nom  si  pub  estendere  da  un  corpo^  ait  altro  real- 
mente  distinto,  Targa ,  cliap.  5s ,  n**  8. 

(i)  Pardessofl ,  Droit  commerc, ,  tom.  a ,  n^  Sgl» . 

(3)  Emorigon,  chap.  i'"',  sect.  €.  •— Pothier,  Contr,  d'assurance^ 
n^  9.  — Ordonnance  de  i68r,  lit.  des  Assurances ,  arf.  i"*. 


CONTRE   L'lI«C£!fDIE.  87 

dans  'des  analogies  plus  ou  moins  exactes  les  règles  qui 
<loivent  le  rcgir.  La  plupart,  n'y  \oyant  qu'un  contrat^ 
innommé,  l'ont  assimile  tantôt  à  une  gageure,  tantôt  au 
cautionnement,  au  mandat,  au  louage,  etc.  (i).Potliier 
le  compare  au  contrat  de  vente  :  «  Les  assureurs,  dit-il, 
«sont  les  vendeurs,  l'assuré  est  l'acheteur;  la  chose 
»  vendue  est  la  décharge  des  risques ,  la  prime  est  le 
»  prix  de  la  vente  (a).  » 

Ces  rnpprocbemens,  plus  ou  moins  fondés,  peuvent 
encore ,  lorsqu'ils  sont  faits  avec  discernement,  jeter 
quelque  jour  sur  les  difficultés  que  présente  la  matière, 
et  être  de  quelque  utilité  dans  la  pratique  ;  mais  notre 
législation  les  a ,  dès  long-temps,  reudus  sans  objet  dans 
la  théorie,  en  assignant  à  l'assurance  un  rang  parmi 
les  contrats  que  consacre  notre  droit  civil  (3).  L'assu- 
rance peut  donc  avoir,  avec  d'autres  contrats,  les  rap- 
ports qu'établit  entre  eux  la  nature  des  choses;  mais 
elle  a  sa  nature  propre,  et  c'est  dans  cette  nature  et 
dans  l'analyse  des  élémens  qui  la  constituent  y  que  nous 
devons  chercher  les  principes  qui  la  régissent. 

-i.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avohs  donnée 
ci-dessus,  que,  indépendamment  du  consentenâent  des 
parties  contractantes  et  de  leur  capacité  de  contracter, 
qui  sont  de  l'essence  de  toutes  les  conventions,  deux  au- 


(i).For.  Roccns,  nou  3.  — Marqatrdm,  lit,  a,  cap.  x3.  — Styp- 
mêBïOUfpare,  4f  cap.  7.  —  Siaccha,  Imtrod.  —  Yalin,  sur  U  titre  des 
Assurances,  in principio. 

(a)  Poibier,  Contr,  d'assurance  ^  n^  4. 

(3)  Voy,  rari.  1964  da  Cod.  civ.  ;  Tord,  de  168  l,  lit.  des  ÀMoniices^ 
Ir  Code  de  comm. ,  liv.  1 ,  tlt.  1  o. 
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très  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  du  con- 
trat d'assurance  :  iP  une  chose  qui  soit  aux  risques  de 
celui  qui  la  fait  assurer;  ao  la  prime  ou  le  prix  des 
risques. 

5.  Les  risques  sont  le  fondement  et  le  premier  élé- 
ment de  l'assurance.  Sans  les  risques,  en  effet,  l'assu- 
rance n'aurait  point  lieu,  puisqu'on  ne  se  fait  assurer 
que  pour  se  mettre  à  l'abri  des  risques;  les  risques  sont 
donc,  en  même  tempS;  la  cause  et  l'objet  du  contrat; 
la  chose  assurée  n'y  figure  qu'à  l'occasion  des  risques 
auxquels  elle  est  exposée  (i). 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  chose  assurée  soit  exposée 
à  des  risques,  il  faut  encore  qu'elle  soit  aux  risques  de 
celui  qui  la  fait  assurer,  et  qu'il  ait  à  sa  conservation  un 
intérêt  réel  et  appréciable  :  un  intérêt  d'affection  ne 
suffirait  pas,  puisque  la  destruction  de  la  chose  n'en- 
Irainant,  dans  ce  cas,  aucune  perte  réelle  pour  l'assuré, 
le  contrat,  qui  n'est,  dans  son  résultat,  qu'une  garantie 
des  pertes  qu'il  peut  faire,  se  trouverait  dépourvu  de 
cause  ou  n'aurait  qu'une  fausse  cause. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  la  validité  du  contrat, 
que  l'assuré  ait  un  droit  quelconque  sur  la  chose  qui  est 
l'objet  de  l'assurance,  et  que ,  s'il  n'en  a  pas  la  propriété 
actuelle  ou  éventuelle,  il  soit  aux  droits  du  proprié- 

(i)  Prinàpah  JUndamentum  asseeurationis  est  risieum,  seu  interesst 
msseeuratorum ,  sine  quo  non  potest  subsistere  astecuratio,  Gasaregis, 
dise.  4,  n«  I  ;  dise.  1 3  ,  n^  3. 

Si  non  adest  risieum,  assecuratio  non  nkdet:nam  non  adest  materia 
in  qmâ forma possetfitndarL  Roccos^not.  88.  —  Pothier,  n*  45.  —  Eme* 
rigon ,  chap.  i*',  sect.  i  '*. 
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taire  ou  responsable  envers  lui,  de  telle  manière  que 
la  perte  de  la  chose  soit  h  sa  charge  ou  puisse  donner 
lieu  à  un  recoui^  contre  lui.  Cest  cet  intérêt  à  la  con<^ 
sei*vation  qui  légitime  le  contrat  en  lui  donnant  une 
cause  licite  et  un  but  moral.  Sans  cet  intérêt,  Tassu- 
rance  n'est  plus  qu'un  pari  fait  sur  l'incertitude  d'un 
événement  indifférent  à  l'assureur  et  à  l'assuré,  et  la 
convention  est  dépourvue  de  cause  ou  n'a  plus  qu'une 
cause  illicite,  l'espoir  de  faire  résulter  un  gain  d'un  ac* 
cident  arrivé  à  un  tiers. 

Toutefois,  malgré  l'intérêt  mis  en  risque,  qui  donne 
une  cause  légitime  à  l'obligation  de  l'assuré,  le  contrat 
d'assurance,  si  on  ne  l'envisage  que  dans  ses  rapports 
avec  l'assureur,  n'en  conserve  pas  moins  le  caractère 
cfun  pari,  puisque  la  seule  cause  de  l'obligation  que 
c:ontracte  l'assureur  est  le  gain  de  la  prime  qui  résulte 
pour  lui  d'un  événement  incertain  ;  mais,  à  la  différence 
de  l'assuré  qui  spécule  sur  l'événement  du  sinistre,  et 
c]ui  attend  de  cet  événement  l'indemnité  qu'il  a  stipu- 
lée,  l'assureur  spécule  sur  l'événement  contraire;  il 
^arie  que  le  sinistre  n'arrivera  pas,  et  il  se  trouve  réel- 
lement intéressé  à  ce  qu'il  n'arrive  pas.  La  spéculation 
c^u'il  fait  n'a  donc  rien  qui  soit  contraire  k  la  sûreté 
^publique,  et  qui  puisse  attirer  la  réprobation  de  la  loi. 
X>'ailleurs  sa  stipulation  se  coordonne  et  se  confond  aVec 
<:elle  de  l'assuré,  dont  elle  est  le  corrélatif;  elle  ne  peut 
^tre  isolée  du  but  que  se  proposent  les  parties,  et  c'est 
«n  faveur  de  l'utilité  et  de  la  moralité  de  ce  but  que  la 
loi  sanctionne  le  contrat  d'assurance. 

6.  La  seconde  condition  essentielle  pour  la  validité 


'  ^ 
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du  contrat,  c'est  la  prime  ou  le  prix  des  risques  que 
rassuré  doit  s'obliger  à  payer.  Sans  cette  condition,  la 
convention  n'aurait  plus  le  caractère  d'un  contrat  com- 
mutatif  et  intéresse  de  part  et  d'autte  ;  elle  dégénére- 
rait en  une  donation  éventuelle,  qui  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'elle  serait  revêtue  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  (i).  «  Si  une  assurance,  dit  Emerigon,  étaifc 
3»  faite  sans  prime,  ni  implicite,  ni  explicite,  elle  serait 
»  nulle,  à  l'exemple  de  la  vente  au  sujet  de  laquelle  les 
M  parties  n'auraient  convenu  d'aucun  prix  (2).  » 

7.  Les  risques  et  la  prime  constituent  donc  l'essence 
particulière  du  contrat  d'assurance,  comme  la  chose  et 
le  prix  constituent  l'essence  de  la  vente,  et  c'est  le  con* 
sentement  réciproque  ou  l'accord  des  parties  sur  les 
risques  et  sur  la  prime,  qui  forme  le  contrat  d'assu- 
rance :  forma  essenlialis  consistit  in  susceptione  pe^ 
riculîj  et  determinato  super  ed  pretio.  Stypmannus^ 
part,  4,  cap.  7,  n9  3o5. 

8.  De  ce  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  qu'il  y  ait 
une  chose  qui  soit  exposée  à  des  risques,  et  que  l'assuré 
ait  intérêt  à  conserver,  résultent  deux  conséquences 
qu'on  peut  considérer  comme  les  règles  fondamentales 
du  contrat  d'assurance: 

La  première,  (ju^on  ne  peut  faire  assurer  qu  autant 
qu'on  risque  de  perdre  ; 

lid  deuxième,  qui  est  une  déduction  de  la  première 
et  qui  s'identifie  même  avec  elle,  que  l'assurance  ne 


(t)  PardessDs,  Droit  commerc, ,  tom.  3,  n^*  786, 
(a)  EmerigODy  cba|i.  3ysecf.  si. 
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doit  procurer  à  l'assuré  qu*une  indemnité^  jamais  un 
bénéfice  (i). 

9.  1^  Od  ne  peut  faire  assurer  qu'autant  c)u'on  risque 
de  perdre;  car  le  contrat  d'assurance  ayant  pour  cause 
la  crainte  des  risques,  aversio  periculi,  et  pour  objet  la 
decLarge  des  mêmes  risques,  susceptio  periculi^  si  on 
fait  assurer  ce  qu'on  ne  risque  pas  de  perdre,  ou,  en 
d'autres  termes,  si  on  fait  assurer  des  risques  qui  n'exis- 
tent pas ,  il  intervient  un  contrat  sans  qu  il  y  ait  ma- 
tière à  contracter,  et  la  convention  est  nulle,  puisqu'elle 
est  dépourvue  de  cause  et  d'objet. 

Il  en  est  de  même  si  l'on  fait  assurer  une  chose  au-des- 
sus de  sa  valeur.  Il  n'y  a  matière  à  assurance  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  puisque 
ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  que 
l'assuré  court  risque  de  perdre  ;  le  contrat  est  donc  dé- 
pourvu ,  pour  tout  l'excédant,  et  de  la  cause  et  de  l'ob- 
jet, qui  sont  des  conditions  essentielles  de  son  existence. 

AQ.  20  L'assurance  ne  doit  procurer  à  l'assuré  qu'une 
indemnité  et  jamais  un  bénéfice;  c'est  la  conséquence 
nécessaire  du  principe  qu'on  ne  peut  faire  assurer  qu'au- 
tant qu'on  risque  de  perdre,  car  la  iin  du  contrat  ne 
serait  pas  d*accord  avec  son  principe,  si  l'assuré,  qui 
ne  peut  se  faire  assurer  que  sa  perte,  pouvait  cependant 
recevoir  une  somme  supérieure  à  sa  perte;  non-seule- 
ment il 'recevrait  une  indemnité  pour  une  perte  qu'il 
n'aurait  point  faite,  ce  qui  est  une  anomialie,  il  rece- 


(  i)  EmerigOD ,  chap.  i*"^,  sect.  4.  —  Poïhier,  CotUr,  d'assurance,  n"  3i, 
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vrait  encore  ce  que  Fassureur  ne  peut  valablement  lai 
promettre. 

ii.'De  graves  motifs  d*ordre  public  viennent  à  Tap- 
pui  de  ces  règles  qui  résultent  de  la  nature  même  des 
choses^  etqui  ne  sont  que  des  déductions  rigoureuses  du 
principe  du  contrat.  Si  la  loi  sanctionnait  des  conven- 
tions qui  pussent  faire  dégénérer  l'assurance  en  une  spé- 
culation j  en  laissant  entrevoir  à  l'assuré  l'espoir  d'un 
bénéfice,  ce  contrat,  outre  qu'il  ne  serait  plus  qu'une  ga* 
genre,  mériterait  le  reproche  qu^on  lui  a  fait  de  favoriser 
rincuric  et  de  pouvoir  même  devenir  une  provocation 
à  la  fraude  (i).  Il  serait  à  craindre,  en  effet,  que  l'appât 
du  gain  ne  portât  l'assuré  à  réaliser,  en  apparence,  l'évë- 
iiement  d'où  dépend  le  paiement  de  l'indemnité,  et  ne 
l'excitât  à  faire  périr  ses  bestiaux,  à  incendier  ses  pro« 
priétés,  à  ravager  ses  récoltes,  à  faire  échouer  son  na- 
vire ,  etc.  —  L'intérêt  social  et  la  sûreté  publique  sont 
donc  d'accord  avec  les  règles  de  l'analys^  pour  prohi-^ 
ber  l'assurance  au-delà  de  l'intérêt  mis  en  risque. 

12.  Les  Anglais  se  sont  relâchés  de  la  sévérité  de  ce 
principe  en  faveur  du  commerce  maritime  ;  leurs  sta- 
tuts autorisent  l'assurance  des  risques  de  mer  pour  des 
sommes  supérieures  à  la  valeur  des  choses  assurées  ; 
mais  ils  maintiennent  le  principe  à  l'égard  de  toutes 
les  autres  assurances. 

Les  assurances  par  forme  de  gageure  s'étaient  aussi 
introduites  en  Italie;  mais  on  ne  les  a  jamais  confon- 
dues avec  l'assurance  proprement  dite. 

(0  f^oy.  rinirodoctioB. 
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ce  Les  auteui^s  italiens,  dit  Emerigon ,  distinguent 
»  deux  sortes  d'assurance  maritime  ;  l'assurance  pro- 
»  prementdite,  qui  a  pour  objet  le  risque  auquel  la 
»  chose  assurée  est  exposée ,  et  l'assurance  par  forme 
»  de  gageure. 

»  Ces  deux  contrats  sont  régis  par  des  principes  dif- 
x>  férens  :  l'assurance  par  forme  de  gageure  n'est  pas 

V  une  assurance  véritable,  elle  n'en  a  que  le  nom,  ainsi 
»  que  Tobserve  très-bien  le  cardinal  de  Luca  (i).  C'est 
»  gageure  de  dire  :  Si  mes  marchandises  périssent 
»  vous  me  compterez  mille  écus  ;  si  merces  me^  peri- 
»  BUNT,  DABis  MILLE.  Mais  ce  n*est  pas  gageure  de  dire: 
»  Je  me  fais  assurer  pour  mille  écus  ,  mes  marchant 

V  dises  qui  valent  mille  écus.  Il  faut  alors  que  cette  va* 
v-Ieur  soit  réelle,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 

»  s'agit  d'une  assurance  proprement  dite 

»  On  ne  connaît  en  France  que  l'assurance  proprement 
»  dite,  laquelle  ne  saurait  subsister  si  l'assuré  n'expose 
»  rien  aux  hasards  de  la  mer.  Le  risque  est  de  Tessence 
»  de  l'assurance ,  et  forme  le  principal  fondement  du 
»  contrat  :  ce  principe  est  consigné  dans  une  foule  d'ar* 
»  ticles  de  l'ordonnance  ;  il  ne  reçoit,  parmi  nous,  au- 
»  cune  exception  (2).  >» 


(1)  Prima  assecunuionù  species  est  iUa  ubi  agUur  dà  mutcanuione 
mgrcium  quœ  navigtMonis  perieulo  exponnntur  et  consequenter  neeessaria 
Mprobatio  onerationis  an  existentiœ  mercium  in  navi,  de  ttmpore  nau- 
fitigii,  vel periculi.  —  jiltera  est  species  Otsecurationis ,  quœ  in  solo  vo- 
tekulo  ttUis  dici  soiet,  in  effect»  antem  non  est  tàlis.  De  Laça  de  Credilo, 
<Hm.  1X1  ,  ii<»  4  et  5.  —  Caiaregû,  dise.  7 ,  n*  5. 

(«)  Eaitri|OD,  chap.  i*',  scct,  if*. 
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Le  Code  de  commerce  n'a  point  consacre  d'autres 
principes.  L'art.  347,  qui  prohibe  l'assurance  du  fret 
et  autres  profits  espérés,  n'est  qu'une  application  et  uq 
corollaire  du  principe  fondamental  qu'on  ne  peut  rien 
faire  assurer  au-delà  de  l'intérêt  mis  en  risque.  La 
même  observation  s'applique  aux  art.  357  et  358;  qui 
annullent  l'assurance  lorsqu'elle  a  été  consentie  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  objets  assurés ^  ou 
la  réduisent  à  cette  valeur,  si  elle  a  été  exagérée  sans 
fraude* 

i3.  Toutefois,  malgré  les  prohibitions  de  la  loi,  on 
assure  journellement,  en  France,  le  profit  espéré  des 
marchandises  et  le  fret  qui  est  le  profit  espéré  du  navire, 
par  des  polices  qu'on  appelle  polices  d'honneur.  Ces 
engagemens  sont  de  véritables  gageures  pour  lesquelles 
la  loi  n'accorde  point  d'action,  et  qui  ne  lient  les  par- 
ties  que  dans  le  for  intérieur  {art.  igôS  Cod.  civ,).  Les 
tribunaux  ne  peuvent  en  connaître  que  pour  déclarer 
le  contrat  nul ,  comme  étant  fait  en  contravention  aux 
lois.  Les  parties  sont  donc  obligées  de  soumettre  leurs 
différends  à  des  arbitres  qui  statuent  comme  juges 
d'honneur  et  d'équité ,  sans  formes  légales  et  d'après 
les  principes  du  contrat  d'assurance,  abstraction  faite 
delà  disposition  de  l'article  347  ^^  Code  de  commerce. 
La  décision  des  arbitres  n'a  aucune  sanction  dans  la 
loi ,  et  ne  peut  tirer  sa  force  que  de  l'acquiescement  et 
de  l'exécution  volontaire  des  parties. 

^4*.  Toutes  pertes  ou  dommages  qui  arrivent  par  cas 
fortuits  ou  force  majeure,  à  des  choses  susceptible» 
d*étre  la  matière  d'une  convention,  peu veiU  être  l'objet 
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tTun  contrat  d*assurance(i);  ainsi  on  peut  assurer  les  ré- 
coltes contre  la  gelée,  la  grêle,  les  ouragans;  les  mai- 
sons, les  bâtimcns  et  les  meubles  contre  Tincendie,  le 
pillage,  les  vols;  les  bestiaux  et  les  troupeaux  contre  les 
épizooties;  les  navires  et  les  marchandises  contre  les 
naufrages  et  les  risques  de  mer. 

15.  La  liberté  et  la  vie  des  hommes,  quoiqu'elles 
soient  hors  du  commerce,  peuvent  aussi  être  l'objet 
du  contrat  d*assurance  ;  mais  ce  principe  doit  être 
sainement  entendu.  L'assurance,  dans  le  premier  cas, 
consiste  dans  l'obligation,  que  contracte  l'assureur,  de 
payer  la  rançon  de  l'assuré,  s'il  est  pris  par  les  Barba*- 
resques.  Elle  consiste,  au  second  cas,  dans  l'obligation 
de  payer,  arrivant  le  décès  d'une  personne,  une  somme 
équivalente  à  l'intérêt  appréciable  que  celui  qui  doit 
profiter  de  Tassurance  avait  à  l'existence  de  cette  per- 
sonne (2). 

Ainsi,  ce  n'est  pas  la  liberté  ou  la  vie  de  l'homme, 
qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  appréciation  pécu- 
niaire, c'est  le  dommage  réel  que  la  perte  de  l'une  ou 
de  l'autre  peuvent  occasioner,  qui  est  l'objet  de  Tas- 
surance  (3).  La  vie  ou  la  liberté  de  la  personne  assurée 
ne  figurent  an  contrat  qu'accidentellement  et  à  raison 
*  '         I  ■  I    I        II  I    I  II     ,m ^^-.— ^ 

(i)  Fojr,  Polhier,  Contr,  d'assurance,  n!*  26, 

(a)  M.  Pardeasot,  Droit  comm. ,  tom.  a  ,  n^  588. 

^3)  «  Cette  expression  :  Assurance  sur  la  'vie ,  noaa  parait  maoqaer  dt 

*  joiteMe  et  pea  propre  à  donner  une  idée  exacte  de  la  chose  en  elle- 

*  Béme;  mais  comme  elle  est  adoptée  par  tontes  les  nations ,  nons  la  con- 

*  serrons  par  respect  poar  Tosage.  »  M.  JoTigny ,  Coup  d'œil  sur  Us  as- 
''mnces  sur  la  vie  des  hommes. 
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de  la  perte  que  leur  privation  peut  faire  éprouver.  Cette 
coavention  n*a  rien  d*immoral  ;  on  ne  peut  y  voir  le 
caractère  d*une  spéculation  sur  la  vie  ou  la  liberté , 
quoique  son  effet  soit  subordonné  au  décès  ou  à  la  cap- 
tivité de  la  personne  assurée  ^  puisque  son  effet  se  bor-* 
nant  à  garantir  à  celui  qui  doit  proGter  de  Fassurance 
les  avantages  qui  résulteraient  pour  lui  de  la  liberté 
ou  de  la  vie  de  la  personne  assurée ,  il  ne  peut  retirer 
aucun  bénéfice  de  la  captivité  ou  de  la  mort  de  cette 
personne ,  et  se  trouve  sans  intérêt  à  les  désirer.  La 
convention  présente  donc  toutes  les  conditions  néces* 
saires  à  sa  validité  :  un  intérêt  réel  exposé  à  des  risques 
qui  est  l'objet  du  contrat,  et  la  conservation  de  cet  in- 
térêt qui  en  est  la  cause  licite  (t). 

i6.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  jusqu'ici 
appartiennent  à  Tessence  même  du  contrat,  puisqu'elles 
découlent  de  son  principe  et  se  déduisent  de  la  défini- 
tion que  nous  en  avons  donnée.  Elles  régissent  indis- 
tinctement toutes  les  espèces  d'assurances;  mais  leur 
application  varie  suivant  la  nature  particulière  de  cha- 

(t)  Uassoranœ  aor  la  TÎe  dits  hommes  trouve  encore  des  adrersairea 
qoi  se  fondent  snr  ce  qne  rart.  334  ^^  ^^^  ^*  commerce ,  qni  ne  per- 
met d^assarer  qne  les  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  a  eu 
pour  objet  de  reproduire  la  prohibition  de  rart.  lo  de  l'ordonnance  de  1 68  x 
qni  défendait  défaire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes.  Mais  U 
ne  ^'agissait  dans  Tordonnance,  ainsi  qne  l'observe  M.  Yincens,  qne  de- 
la  défense  de  confondre  dans  les  risques  msritimes  les  individus  avec  les  mar- 
chsndises.  Le  législateur  avait  vonln  interdire  le  scandale  de  ces  conren- 
tions  dans  lesquelles  les  hommes  de  l'équipage  étaient  assimilés  à  des  choaes 
meubles  et  ravalés  à  la  condition  des  animaux  ;  mais  sa  prohibition  nVrait 
pas  pour  objet  les  assurances  sur  la  vie ,  telles  que  celles  dont  il  s'agit  ici. 
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que  espèce.  Nous  bornerons  donc  ici  l'exposition  de 
ces  principes  généraux,  pour  en  présenter  Tapplidation 
à  l'assurance  contre  l'incendie,  qui  est  l'objet  spécial 
de  cet  ouvrage  y  et  nous  livrer  aux  développemens  que 
comporte  la  matière. 

Nous  diviserons  ce  traité  en  deux  parties. 

Dans  la  première  ^  nous  examinerons  les  élémens 
constitutifs  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie;  les 
causes  qui  peuvent  le  vicier;  les  stipulations  dont  il  est 
susceptible  ;  enfin ,  la  manière  dont  il  se  forme  et  les 
moyens  par  lesquels  on  peut  en  constater  l'existence. 

Dans  la  seconde  partie,  nous  traiterons  de  l'exécu- 
tion du  contrat  et  de  ses  suites  ;  des  actions  et  excep- 
tions auxquelles  il  peut  donner  lieu;  de  l'exercice  de 
ces  actions;  de  la  juridiction  et  de  la  compétence. 


* , 
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PREMIERE  PARTIE. 

DU  CONTRAT  d'assurance  CONTRE  l'iNCENDIE,  DES  ÉLÉ- 
MENS  QUI  LE  CONSTITUENT  ,  DES  DIFFÉRENTES  CLAUSES 
DONT  IL  EST  SUSCEPTIBLE  ,  ET  DE  LA  BIANIÈRE  d'eM 
CONSTATER  l'bXISTENCE. 


SOMMAIRE. 


•  1 


r 


17.  Définition  du  contrat. 

18.  Divers  élémens  dont  il  se  compose^ 

19.  Division  de  la  matière. 


AT.  L'assurance  contre  rincendie  a  pour  objet  les 
accidens  et  les  pertes  causés  par  le  feu  :  ainsi  on  peut 
la  définir  un  contrat  par  lequel  l'assureur  prend  à  sa 
charge,  moyennant  une  prime  convenue,  les  risques 
d* incendie  auxquels  une  chose  est  exposée,  et  s'oblige 
à  indemniser  T assuré  des  pertes  qu* il  pourra  éprou" 
ver,  sur  cette  chose,  par  l'effet  de  ces  risques. 

18.  La  plus  simple  analyse  suffit  pour  se  convaincre 
qu'il  ne  peut  exister  de  contrat  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, s'il  n'y  a  un  ol)jet  susceptible  de  périr  ou 
d'être  endommagé  par  le  feu ,  qui  soit  aux  risques  de 
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TuDe des  parties,  et  une  prime  que  cette  partie  s'oblige  à 
payer  pour  prix  des  risques  que  Tautre  prend  à  sa  cliarge. 

Indépendamment  de  la  chose  assurée  et  de  la  prime 
-qui  constituent,  avec  le  consedtemenl  des  parties  et 
leur  capacité,  les  élémens  essentiels  du  contrat,  il  est 
de  la  nature  de  Tassurance  que  l'indemnité  que  l'assu- 
reur s'oblige  à  payer,  en  cas  de  sinistre,  soit  détermi- 
née par  la  convention,  et  que  le  contrat  contienne,  à 
cet  effet,  l'évaluation  des  objets  assurés  et  la  fixation 
de  la  somme  assurée. 

Enfin,  il  est  des  clauses  accidentelles  au  contrat ^ 
qui  sont  ordinairement  destinées  à  en  régler  l'exécu- 
tion, suivant  les  différens  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
et  dont  la  stipulation,  entièrement  subordonnée  à  la 
volonté  des  parties,  peut  dépendre  d'un  grand  nombre 
de  circonstances  particulières. 

i  9.  Nous  nous  conformerons ,  pour  suivre  un  ordre 
méthodique,  à  cette  division,  qui  est  tracée  par  la 
nature  des  choses  et  qui  a  été  consacrée  par  Pothier  (i), 
et  nous  traiterons  dans  les  chapitres  qui  suivent  :  i^  des 
choses  qui  sont  de  l'essence  du  contrat;  q9  des  choses 
qui  sont  de  sa  nature ,  ou  des  évaluations  et  de  la  fixa- 
tion de  la  somme  assurée  ;  3^  des  choses  qui  lui  sont 
accidentelles,  ou  des  clauses  qui  ont  pour  objet  d'en 
le'gler  l'exécution. 

Enfin,  dans  un  quatrième  chapitre,  nous  traiterons 
de  l'acte  destiné  a  en  constater  l'existence,  qu'on  ap- 
pelle Police  d'assurance. 


(i)  Trmiédes  oiUgatioiu,  n«  5  tt  tnifiBf. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  DO  CONTRAT. 

20.  Les  conditions  essentielles  du  contrat,  sont: 

lO  une  chose  assurable;  20  la  prime  ou  le  prix  de  Tas- 

surance  ;  3^   la   capacité'  des  parties  contractantes  ; 

4^  leur  consentement.  Ce  chapitre  sera  donc  divisé  en 

quatre  sections. 


SECTION  PREMIERE. 
Des  choses  assurables  (i). 

SOMMAIRE. 

ai.  Conditions  nécessaires  pour  qu'une  chose  soit  assurable. 
Division  de  la  section» 


21.  Pour  qu*une  chose  puisse  être  l'objet  d*un  con- 
trat d'assurance  contre  Tincendie,  il  faut  qu  elle  soit 
susceptible  d'être  détruite  ou  endommage'e  par  le  feu, 
et  quelle  soit  aux  risques  de  la  personne  qui  la  fait  assu- 

(  t)  Le  mot  assurable  D*est  consacré  ni  par  le  dictionnaire  de  l'Académie, 
m  par  l'osage;  nuis  il  n*est  personne  qni  ne  le  comprenne,  et  dans  nne 
matière  spéciale,  il  a  le  mérite  d'épargner  de  fréquentes  circonloentioiis. 
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rcr  (i).  Nous  coDsidérerons  donc  les  choses  assurables  : 
lO  dans  leur  nature;  2^  dans  leui^  rapports  avec  la 
personne  assurée  ;  3o  sous  le  rapport  des  risques  d'in- 
cendie. 

s  i". 

Des  cho^  assurables  considérées  dans  leur  nature. 

SOMMAIRE. 

^a.  Toul  ce  qid  est  exposé  à  périr  ou  ii  être  endommagé  pai* 

le  Jeu  peut  être  assuré. 
ti3.  Exceptions  établies  par  les  €issureurs. 
a4.  Les  sociétés  mutuelles  n* assurent  point  les  meubles^ 
a5.  jéssurance  des  droits  incorporels.  Renvoi. 


22.  Tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  détruit  ou  dété- 
rioré par  le  feu  peut  être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie. 

Ainsi,  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières, 
les  bâtimens  de  terre  ou  de  mer,  les  bois  et  forêts, 
les  récoltes  sur  pied  ou  détachées  de  la  terre ,  les  den- 
rées, les  marchandises,  le  mobilier  des  usines,  des  fa- 
briques, des  fermes  et  des  maisons  d'habitation,  et 
généralement  tous  les  biens  corporels,  meubles  ou 
immeubles,  peuvent  être  assurés  contre  les  risques  du 
feu. 


(1)  V^,  suprà,  vfi  5. 

4. 


■♦ , 
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Les  édifices  publics  ne  sont  pas  exceptés  de  cette  no- 
menclature. (  Fby.  une  circulaire  du  ministre  de  Tin- 
térieur  du  ai  octobre  1826.) 

On  peut  également  assurer,  contre  les  risques  du  feu, 
les  troupeaux  et  les  bestiaux  qui  servent  à  l'exploita- 
tion  d*une  ferme,  et  les  animaux  de  toute  espèce  dont 
la  perte  peut  être  causée  par  l'incendie  des  bâtimens 
dans  lesquels  ils  sont  renfermés. 

23.  Les  assureurs  n'apportent  ordinairement  à  cette 
faculté  d'autres  restrictions  que  celles  que  la  prudence 
leur  prescrit,  conime  garantie  nécessaire  contre  la  fa- 
cilité qu'aurait  l'assuré  de  les  rendre  victimes  de  la 
fraude.  Ainsi,  les  bijoux,  les  pieiTeries,  l'or  et  l'argent 
monnayés,  les  titres,  les  billets  de  banque,  les  objets 
rares  et  précieux  sont  communément  exceptés  des  con- 
ventions d'assurance,  parce  qu'il  serait  trop  facile,  en 
cas  d'incendie,  de  soustraire  ces  objets  el  d'en  supposer 
la  perte,  sans  qu'il  fût  possible  à  l'assureur  d'adminis- 
trer la  preuve  de  ce  délit. 

Les  assureurs  sont  aussi  dans  l'usage  d'exclure  de 
leurs  conventions  les  risques  qui,  par  leur  nature^ 
échappent  au  calcul  des  probabilités  qui  sert  de  base 
au  tarif  des  primes.  Tels  sont  les  lisques  des  fabriques 
et  dépôts  de  poudre  à  tirer,  el  ceux  qui  résultent 
des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  guerre,  inva- 
sion, émeutes  populaires,  force  militaire,  volcans  et 
tremblemens  de  terre. 

24-.  Le  danger  des  sousti^actions  d'objets  assurés  et 
des  suppositions  frauduleuses  de  perte,  n'a  pas  lieu 
seulenn^nt  dans  les  assurances  d'objets  rares  ou  pré- 
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cîeiix  ',  il  s'étend  à  toutes  les  assurances  de  choses  mo- 
bilières que  l'assuré  a  toujours  la  £s^culté  d'enlever , 
soit  avant  Fincendie,  soit  dans  le  désordre  qui  en  est 
inséparable:  par  ce  motif,  les  sociétés  mutuelles,  dont 
Tesprit  et  le  but  excluent  toute  idée  de  spéculation  et 
de  bénéfices,  s'interdisent  généralement  l'assurance  des 
meubles,  comme  présentant  des  chances  trop  multi-- 
pliées.  «  L'assurem^  à  prime,  courant  après  un  profit, 
»  peut  spéculer ,  dit  M.  Vincens ,  sur  les  probabilités 
»  du  danger  d'être  trompé*,  l'intéressé  dans  l'assurance 
»  mutuelle  ne  spéculant  que  sur  une  moindre  perte  ^ 
»  s'il  est  incendié,  et  ne  pouvant  jamais  gagner,  ne 
»  doit  jamais  courir  le  danger,  sans  compensations  ^ 
»  des  assurances  frauduleuses.  » 

25.  On  peut  faire  assurer,  non-seulement  les  biens 
corporels,  mais  aussi  les  biens  incorporels,  tels  qu'un 
privilège  y  une  hypothèque,  un  usufruit,  poun^u  que 
ces  droits  existent  sur  des  objets  Susceptibles  de  pé- 
rir par  le  feu.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  tant  le  droit 
qu'on  fait  assurer,  que  l'objet  sur  lequel  il  existe^,  et 
dont  la  perte  entraînerait  l'extinction  du  droit;  le 
développement  de  ce  principe  appartient  donc  au 
paragraphe  suivant,  dans  lequel  nous  considérerons 
les  choses  qui  peuvent  être  assurées  dans  leurs  rapports 
avec  les  personnes  qui  les  font  assurer. 


•.(.   . 
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Des  choses  assurables  considérées  dans  leurs  rapports  avec 

l'assuré. 

SOMMAIRE. 

a6.  Pour  faire  assurer  une  chose  ^  il  faut  avoir  un  inlcfrct 

réel  à  sa  conservation. 
^7.  Mais  il  n*est  pas  nécessaire  d'en  être  propriétaire  y  il 

suffit  d*en  être  responsable  ou  d'avoir  sur  elle  un  droit 

réel, 
a8.  Toute  personne  peut  faire  assurer  y  non-seulement  ses 

propriétés  mobilières  ou  immobilières ,  nmis  encore  les 

propriétés  d' autrui,  pour  le  cas  où  leur  perte  serait  à  sa 

charge» 
Î19.  Assurance  du  recours  des  voisins.  , 

3o.  Assurance  des  risques  locatifs. 
3ï»  Le  dépositaire  peut  faire  assuter  les  objets  qui  lui  sont 

confiés  ; 
3a.  L'assureur,  les  choses  qu'il  a  assurées. 

33.  Assurance  des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque. 

34.  Le  créancier  chirographaire  ne  peut  faire  assurer  les 
biens  de  son  débiteur  qu'en  qualité  de  negoliorum  gestor. 

35.  De  l'assurance  faite  par  le  vendeur  à  réméré  et  par 
celui  à  qui  la  toi  accorda  l'action  en  rescision. 

36.  De  ^assurance  des  droits  d^usufruitj  d'usage  et  d'hahi'^ 
talion. 

37 .  On  ne  peut  faire  assurer  une  simple  expectative  ,  comme 
celle  d'un  héritier  présomptif 

38.  Assurance  de  la  prime. 

3g.  Assurance  de  la  prime  et  des  primes  des  primes. 
40.  Peut-on  faire  assurer  la  prime  et  les  primes  des  primes 
par  le  même  assureur  ? 


9' 
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4 1 .  U assuré  petit  diviser  ses  risques  entre  plusieurs  assureurs  ,■ 
mais  il  ne  peut  faire  plusieurs  assurances  cumulatives  sur 
le  même  objet» 

4  ^.  L'assuré  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  son  assureur» 

43.  Z«e  propriétaire  ne  peut  faire  assurer  ses  loyers, 

44-  Quid  des  loyers  échus? 

45.  Le  propriétaire  ne  peut  se  faire  assurer  une  indem-- 
ni  té  pour  défaut  de  location,  par  suite  du  sinistre  ;  le  lo' 
cataire  peut  se  faire  garantir  cette  'indemnité  pour  le  cas 
oit  il  en  serait  tenu  envers  le  propriétaire. 

46.  Le  locataire  ne  peut  se  faire  assurer  une  indemnité 
pour  la  résiliation  de  son  bail, 

47.  On  ne  peut  faire  assurer  la  valeur  de  construction  d'un 
édifice,  lorsqu'elle  excède  la  valeur  réelle  ;  ni  le  profit 
espéré  des  marchandises^ 


26.  De  ce  que  Tassurance  est  on  contrat  d'indemnité' 
d*une  perte  éventuelle,  il  résulte,  ainsi  que  nous  Ta- 
vons  vu  no  5,  quon  ne  peut  faire  assurer  qu'autant 
qu'on  risque  de  perdre ,  et  que  l'assurance  qu'on  fait 
d'une  chose,  sans  intérêt  à  sa  conservation,  est  un  con- 
trat sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause. 

Si  je  fais  assurer  en  mon  nom  la  maison  de  Titius 
qui  ne  m'appartient  pas  et  sur  laquelle  je  n'ai  aucun 
droit  y  je  ne  fais  pas  un  contrat  d^assurance^mais  un 
pari  :  je  parie  que  la  maison  de  Titius  brûlera ,  et  je 
consens  ^  perdre  la  somme  que  je  paie  à  titre  de 
prime,  si  elle  ne  brûle  pas  ;  Tassureur  parie,  de  son 
côté  y  que  la  maison  ne  brûlera  pas,  et  s'engage,  dans 
le  cas  contraire,  à  payer  la  somme  stipulée  à  titre  d'in- 
demnité. 

Vainement  donc  nous  aurons  qualifié  notre  conven- 
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tioa  de  contrat  d'assurance  :  les  termes  de  Vacte  ne 
pourront  prévaloir  sur  la  substance  même  de  cet  acte, 
qui  se  trouvera  dépourvu  d'une  des  conditions  essentiel- 
les à  la  validité  du  contrat  d'assurance ,  un  intérêt  en 
risque  qui  soit  la  cause  et  l'objet  du  contrat  :  si  donc  la 
maison  qui  a  été  l'objet  de  la  convention  vient  à  périr^ 
je  ne  pourrai  réclamer  aucune  indemnité^  puisqu'une 
indemnité  ne  peut  être  que  le  corrélatif  d'une  perte 
que  je  n'aurai  point  faite ,  et  je  n'aurai  d'autres  droits 
que  ceux  qui  naissent  du  jeu  ou  du  pari. 

527.  Il  est  donc  de  l'essence  du  contrat  que  la  per^ 
sonne  qui  fait  assurer  soit  intéressée  à  la  conservation 
de  la  chose  assurée  :  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
en  soit  propriétaire  et  qu'elle  ait  un  intérêt  direct  à 
sa  conservation ,  il  suffit  d'un  intérêt  indirect  et  même 
éventuel.  Le  contrat  d'assurance  n'est,  à  proprement 
parler,  que  la  décharge  des  risques  de  l'assuré  sur  l'as- 
sureur, ou  la  substitution  de  l'assureur  à  l'assuré  pour 
suppoiter  les  pertes  que  celui-ci  peut  faire.  Il  suffit 
donc  que  l'assuré  coure  quelque  risque  et  soit  exposé  à 
une  perte  quelconque  pour  pouvoir  s'en  décharger  sur 
l'assureur  ou  le  mettre  en  son  lieu  et  place  :  ainsi  donc, 
toute  perte,  tout  dommage  qu'un  incendie  peut  faire 
éprouver  à  une  personne ,  soit  en  consumant  tout  ou 
partie  de  ses  biens ,  soit  en  engageant  sa  responsabilité 
pécuniaire,  soit  en  la  privant  d'un  droit  inhérent  à  la 
chose  détruite,  peuvent  être  la  matière  d'un  contrat 
d'assurance;  en  un  mot,  le  principe  général  est  çuon 
peut  faire  assurer  autant  quon  risque  de  perdre,  puis- 
que toutes  les  fois  qu'il  existe  un  intérêt  en  risque  ou 


un  sujet  de  perle,  Tassurance  a  une  cause  licite  et  iui 
objet  certain  qui  forment,  avec  la  capacité  des  parties 
et  leur  consentement,  les  conditions  essentielles  à  son 
existence  et  à  sa  validité.  ' 

28.  U  suit  de  là  que  toute  personne  capable  de  con* 
tracter  peut  faire  assurer,  non-seulement  les  choses 
mobilières  ^ou  immobilières  qui  sont  sa  propriété, 
mais*  encore  les  pertes  et  dommages  dont  elle  pourra , 
par  suite  d'un  sinistre,  être  déclarée  responsable  envers 
des  tiers. 

29.  Ainsi  un  propriétaire  qui,  dans  le  cas  d*un  in- 
cendie arrivé  chez  lui,  peut  se  voir  condamné  à  in- 
demniser s^  voisins  de  la  perte  de  leurs  maisons  incen- 
diées par  la  communication  du  feu  (  art.  i382,  i383, 
i384  Cod.  civ^,\  peut  faire  assurer,  indépendamment 
de  sa  maison  et  des  objets  mobiliers  qu'elle  renferme, 
les  pertes  auxquelles  il  serait  exposé  par  Teffet  des  ac- 
tions en  garantie  de  ses  voisins. 

Les  termes  de  cette  convention  doivent  spécifier  que 
Vassurance  n'a  lieu  que  pour  le  cas  où  le  feu  ayant 
pris  aux  maisons  voisines,  par  la  communication  de  la 
maison  de  l'assuré,  celui-ci  serait  déclaré  responsable 
envers  ses  voisins. 

Ce  n'est  point  là  se  mettre ,  comme  dans  l'hypothèse 
du  no  26,  dans  le  cas  de  toucher  l'indemnité  d'une 
perte  qu'on  n'a  point  faite  :  il  est  évident  que  l'assuré, 
quoiqu'il  fasse  assurer  la  chose  d'autrui,  ne  fait  garan- 
tir que  ses  propres  risques,  puisque  l'assurance  se 
borne  ^  réfléchir  contre  l'assureur  l'action  en  garantie 
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dirigée  contre  Vassuré.  ^assurance  a  donc  pour  cause 
et  pour  fondement  rinlcrêt  éventuel  de  l'assuré  à  la 
conservation  des  maisons  voisines. 

30.  Le  fermier  et  le  locataire  peuvent,  parles  mêmes 
motifs,  faire  assurer  la  ferme  ou  la  maison  louée  ;  ils 
ont  intérêt  à  sa  conservation^  puisqu'zT^  répondent  de 
T incendie,  à  moins  quils  ne  prouvent  que  l'incendie 
est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par 
'vice  de  construction  y  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  une  maison  voisine  {art,  1733,  Cod,  civ.).  Cet  ar- 
ticle établit  contre  eux  une  présomption  légale  qui 
met  Tincendie  à  leur  charge,  dans  tous  les  cas  où  ils  ne 
prouvent  pas  qu  ils  ne  sont  pas  en  faute;  ainsi  ce  sont 
leurs  propres  risques  qu'ils  font  garantir  en  faisant  as- 
surer la  propriété  d'autrui.  La  qualité  en  laquelle  ils 
se  font  assurer  doit  être  déclarée^  et  l'assurance  n'a 
d'effet  y  comme  dans  l'hypothèse  du  numéro  précédent, 
qu'autant  que  l'incendie  donne  lieu  au  propriétaire  de 
la  maison  louée  de  recourir  contre  eux;  elle  est  sans 
effet  si  la  maison  périt  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
ou  par  tout  autre  accident  dont  le  locataire  ou  le 
fermier  ne  soit  pas  responsable. 

31.  Par  suite  des  mêmes  principes,  le  dépositaire 
peut  faire  assurer  les  objets  qui  sont  confiés  à  ses  soins. 
Il  répond  de  la  faute  la  plus  légère,  s'il  reçoit  un  salaire, 
ou  s'il  se  trouve  dan$  un  des  autres  cas  spécifiés  par 
l'article  igaS  du  Code  civil.  Les  risques  qu'il  court, 
et  Tintérét  qu'il  a  à  se  décharger  de  sa  responsabilité, 
peuvent  donc  être  l'objet  d'une  assurance  analogue  à 
celle  des  risques  locatifs.  Le  même  principe  s'appli- 
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que  évidemment  au  commissionnaire  qui  n'est  qu'un 
dépositafre  salarié. 

Lors  même  que  le  dépôt  est  gratuit,  et  que  le  dépo- 
sitaire n*est)  par  conséquent,  tenu  d*appoiter,  à  la  garde 
de  la  chose  déposée,  que  les  mêmes  soins  qu'il  apporte 
k  la  garde  de  celles  qui  lui  appartiennent  (art.  1927 

• 

Cod.  ciV.  ),  il  peut  arriver  que  la  chose  déposée  périsse 
par  suite  d*une  faute  assez  grave  pour  compromettre  la 
responsabilité  du  dépositaire  envers  le  déposant,  sans 
l'être  assez  pour  dégager  l'assureur  de  l'obligation  qu'il 
a  contractée.  Les  risques  que  court  le  dépositaire  peu* 
vent  donc  encore,  dans  ce  cas^  faire  la  matière  d'un 
contrat  d'assurance. 

32.  L'assureur  n'est  point,  comme  le  locataire  ou  le 
dépositaire,  constitué  gardien  des  choses  qu'il  â  assu- 
rées; cependant  ces  choses  sont  à  ses  risques,  puisque 
.c  est  lui  qui ,  en  cas  de  sinistre ,  en  supporte  la  perte  ; 
il  peut  donc  les  faire  assurer  :  cette  faculté  est  for* 
mellement  consacrée  par  Fart.  34^  du  Code  de  com- 
merce. 

Par  ce  contrat,  qu'on  nomme  réassurance^  l'assureur 
se  décharge  sur  son  réassureur  des  risques  qu'il  a  ga- 
rantis :  ces  risques  forment  entre  eux  la  matière  d'une 
nouvelle  assurance  entièrement  distincte  de  la  pre- 
mière, et  qui  peut  être  faite  moyennant  une  prime 
moindre  ou  plus  forte  et  à  des  conditions  différentes , 
comme  elle  peut  l'être  pour  la  même  ptime  et  aux  mê- 
mes conditions.  La  première  assurance  subsiste  dans 
toute  sa  force  sans  novation  ni  altération  ;  l'assureur 


'    1- 


()0  DE   L  ASSURANCE 

demeure  oblige  envers  l'assuré  primitif,  à  qui  la  réassu- 
rance esttout-à-faît  étrangère,  et  envèrelequel  le  réassu- 
reur ne  contracte  aucune  obligation.  L'assuré,  en  cas 
de  sinistre  y  exerce  donc  son  action  contre  Fassureur, 
sauf  le  recoui^sde  celui-ci  contre  son  réassureur,  et  ce 
n'est  que  par  la  voie  de  l'opposition  que  l'assuré  peut 
exercer  des  droits  sur  l'indemnité  due  par  le  réassu- 
reur (i). 

Si  le  second  assureur  s'obligeait  envers  l'assuré,  qui 
consentirait  à  l'accepter  en  déchargeant  le  premier  as-* 
sureur,  le  contrat  ne  serait  plus  une  réassurance,  mais 
une  cession  de  la  première  assurance  et  une  novation 
opérée  par  la  substitution  d'un  nouvel  assureur  à  l'an- 
cien et  par  l'acceptation  de  l'assuré  (  art.  127  i,  1275 
Cod,  ciy.  ). 

33.  Nous  avons  vu,  n^  27 ,  que  tout  intérêt  en  ris- 
que, toute  perte,  quelle  qu'elle  soit,  dont  on  est 
menacé  par  un  incendie,  peuvent  faire  la  matière 
(i*un  contrat  d'assurance  ;  il  n'est  donc  pas  douteux 
que  le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  puissent 
faire  <assurer  en  cette  qualité  la  chose  affectée  à  leur 
hypothèque  ou  à  leur  privilège  j  car  cette  chose  est 
à  leurs  risques  et  ils  ont  intérêt  à  sa  conserva- 
tion^ puisque,  si  elle  périt,  ils  perdent  le  gage  de 
leur  créance,  et  ne  conservent  contre  leur  débiteur 
qu'une  action  qui  peut  être  illusoire.  Ce  contrat  a 
le  véritable  caractère  d'un  cautionnement  éventuel. 


(1)  EoMrifoo,  ohap.  8 /Met.   14.  —  Pothior,  Conir,    d'assurance  1, 
n**  35  et  1 78.  —  PardcMos,  Droit  commerc.,  tom.  3,  n*  767  et  80a. 
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qui  n'est ,  dans  la  rëalitë  ,  qu'un  contrat  d'assu^ 
rance,  lorsque  la  caution  reçoit  le  prix  de  la  garan* 
lie  à  laquelle  elle  s'oblige.  Tel  est  le  jugement  qu'en 
porte  Enierigon  :  «  Les  créanciers  privilégiés  sur  le  na- 
»  vire,  dit-il  y  auraient  un  moyen  facile  de  pourvoir  h 
»  leur  intérêt  ;  ce  serait  de  se  procurer  des  fidéjusseurs^ 
)»qui,  moyennant  un  certain  bénéfice,  se  rendissent 
»  gaitins  de  leurs  créances,  dans  le  cas  de  perte  du  nU" 
n  vire  y  car  on  peut  cautionner  sous  condition ,  et  il 
»  n'est  pas  absolument  de  l'essence  de  Tintercession 
»  d'être  gratuite  :  Jide  jubendi  causé  pecuniam  acci^ 
1»  père  possumus  (i).  »  Il  est  évident  que  lu  garantie 
dont  parle  ici  Emerigon  li'est  autre  chose  qu'une  as- 
surance du  privilège  des  créanciers,  sur  la  validité  de 
laquelle  il  n'élève  aucun  doute,  et  la  même  décision 
peut  être  appliquée  à  l'assurance  d'un  droit  d'hypo* 
thèque  ou  de  privilège  sur  une  chose  périssable  par 
le  feu. 

Cependant,  l'assurance  des  droits  d'hypothèque  a 
trouvé  des  adversaires  qui  se  fondent  sur  ce  que  le 
créanciet*  n'a,  sur  la  chose  affectée  à  sa  créance, qu'un 
droit  incorporel  qui  n'est  pas  susceptible  de  sinistre  ; 
qu'ainsi,  si  le  créancier  fait  assurer  la  chose  grevée 
d'hypothèque,  ce  ne  peut  être  en  son  nom  et  dans  son 
intérêt  individuel,  mais  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur  et  dans  rintérêt  général  de  tous  les  créan* 
ciers.  On  signale,  en  outre,  dans  ce  système,  les  incon- 
véniens  que  pourrait  entratner  la  faculté  accordée  au 

(t)  EoMri^n ,  Contrat  à  la  grosst ,  cbap.  ta ,  secl.  7.. 
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créancier  de  faire  assurer,  en  son  nom,  la  chose  liypo-»* 
théquée^dans  le  cas  où.  le  débiteur  la  ferait  assurer  lui^ 
inéme  de  son  côté.  Une  chose  ne  pouvant  être  Tobjet 
de  deux  assurances  cumulatives,  on  se  verrait,  disent 
les  partisans  de  ce  système,  dans  Talternative  ou  de 
priver  le  débiteur  du  bénéfice  de  lassurance,  pour  en 
faire  profiter  le  créancier,  ce  qui  serait  injuste  et 
contraire  au  droit  qu*a  tout  propriétaire  de  faire  as- 
surer sa  propriété  ;  ou  bien  d'en  priver  le  créancier 
pour  en  faire  profiter  le  débiteur  et  la  masse  de  ses 
créanciers,  et,  dans  ce  cas,  le  créancier  assuré  n'au- 
rait agi  qu'au  nom  du  débiteur  et  comme  son  negotio- 
rum  gestor  {i). 

Ces  objections  ne  nous  paraissent  pas  fondées*,  d'a- 
bord il  n'est  point  vrai  que  Thypothèque  soit  un  droit 
non  susceptible  de  sinistre  *,  toute  constitution  d'hypo- 
thèque est  une  aliénation  éventuelle  de  la  propriété 
hypothéquée  ;  elle  confère  au  créancier  un  droit  réel 
qui  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  sur  laquelle  il  est 
établi.  Ce  droit  est  donc  susceptible  de  sinistre.  Peu 
importe  que  le  créancier  conserve  contre  son  débiteur 
une  action  hypothécaire,  et  puisse  exiger  de  lui,  ou 
son  remboursement  ou  un  supplément  d'hypothèque 
(art.  2i3i  Cod.civ.)\  la  perte  du  créancier  n'en 
est  pas  moins  réelle,  si  le  débiteur  est  insolvable  et  s'il 
n'a  point  d  autre  immeuble  qui  puisse  être  hypothéqué; 
enfin ,  s'il  s'agit  d*un  privilège  spécial ,  ce  privilège  s'é- 
teint en  entier  par  la  destruction  de  la  chose  qui  en  est 


(i)  f^oj,  M.  lytXLot  ^  Jurispnulenee  ffénérale ,  année  x8i5 ,  page  97 • 
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grevëe.  Il  y  a  donc,  dans  tous  les  cas,  extinction  d'un 
droit  réel  et  perte  éventuelle  pour  le  créancier,  et, 
par  conse'quenty  matière  à  assurance. 

Quant  aujc  inconvéniens  quon  croit  apercevoir 
dans  le  concours  des  assurances  faites  par  le  créancier 
et  par  le  débiteur,  ces  inconvéniens  n'ont  rien  de  réel, 
puisque  l'assureur  qui  a  payé  le  créancier,  étant  sub- 
rogé de  plein  droit,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
dans  son  action  contre  le  débiteur ,  les  deux  contrats 
peuvent  recevoir  leur  exécution  sans  qu'il  y  ait  cumul 
de  deux  assurances  et  double  indemnité  pour  le  même 
objet.  En  eflet,  si  le  créancier  était  seul  assuré,  l'assu- 
reur, après  l'avoir  indemnisé,  aurait  son  recours  con- 
tre le  débiteur,  qui  ne  ferait  que  changer  de  créancier. 
Lorsque  le  débiteur  s'est  fait  assurer  de  son  côté,  il 
cesse  d'être  soumis  au  recours  de  l'assureur,  à  qui  il 
peut  opposer  l'exception  prise  de  la  garantie  à  laquelle 
celui-ci  s'est  obligé;  enfin,  s'il  existe  deux  assureurs, 
celui  qui  a  indemnisé  le  créancier  exerce  son  recours 
contre  le  débiteur  qui  appelle  en  garantie  son  propre 
assureur,  et,  dans  tous  les  cas,  le  débiteur  trouve  le 
bénéfice  de  son  assurance  dans  sa  libération,  sans  que 
l'existence  simultanée  des  deux  assurances  puisse  don- 
ner lieu  au  paiement  d'une  double  indemnité. 

Concluons  donc  que  rien  ne  s'oppose  à  la  validité  de 
l'assurance  d'un  droit  de  privilège  ou  d'hypothèque. 
Toutefois  l'assurance  n'est  valable  qu'autant  que  Tim- 
meuble  ou  la  chose  grevée  sont  d'une  valeur  au  moins 
égale  à  la  créance  assurée,  réunie  à  celles  qui  la  pri- 
ment ou  pourront  légalement  la  primer;  et  l'assuré  ne 


64  i)*-^  l*assuiiaiscf: 

peut  réclamer  :lcs  cfTeU  du  contrat  qu'autant  qu'il  est 
prouve  que  sa  créance  aurait  pu  être  colloquée  en  or- 
dre utile ,  d'après  la  valeur  de  la  chose  ou  de  l'immeu- 
ble au  moment  du  sinistre ,  puisque,  dans  le  cas  con- 
traire, cette  chose  ou  cet  immeuble  ne  pouvant  êlre 
considères  comme  le  gage  de  l'assure ,  il  n'y  a  pas 
matière  à  assurance.  Au  surplus,  nous  verrons  dans 
lasuite  que  l'indemnité  représente  la  chose  assurée,  et 
que  les  créanciers  ont  droit  d'être  colloques,  sur  cette 
indemnité,  suivant  le  rang  de  leurs  privilèges  ou  de 
leurs  hypothèques.  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  d'assu- 
rance contractée  par  le  débiteur  lui-même,  ou  qu'au- 
tant que  les  créanciers   privilégiés  ou  hypothécaires 
veulent  se  procurer  une  garantie  personnelle,  qu'ils 
sont  obligés  de  se  faire  assurer  en  leur  nom. 

34-.  Le  créancier  chirographaire  n'a  contre  son  dé- 
biteur qu'une  action  personnelle  qui  n'affecte  en  rien 
les  biens  de  ce  débiteur;  ce  n'est  que  par  la  voie  de 
la  saisie  réelle  qu'il  peut  acquérir  des  droits  sur 
ces  biens ,  à  la  charge  même  de  souQrir  l'exercice 
des  privilèges  et  des  hypothèques  dont  ils  sont  grevés 
(  art.  2093  Cod.  civf.  ).  Il  ne  peut  donc ,  tant  qu'il  n^a 
pas  opéré  de  saisie,  faire  assurer  ces  biens  en  son  nom, 
puisqu'il  n'y  a  réellement  pas  matière  à  assurance; 
mais  il  peut  les  faire  assurer  au  nom  de  son  débiteur, 
sauf  à  former  opposition  sur  l'indemnité  qui  sera  due, 
en  cas  de  sinistre,  et  à  se  faire  adjuger  cette  indenmité 
par  justice;  il  est,  dans  ce  cas,  le  negotiorum gestor  de 
son  débiteur. 

On  objecte  en  vain  que  le  negotiorum  gestor  est  celui 
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qui  agit  uniquement  dans  la  vue  de  icudrc  service  à 
autrui;  el  qu*0D  ne  peut  donner  ce  litre  à  celui  qui 
agit  dans  des  vues  dintérêt  personnel  (i).  Rien  ne  s'op- 
pose, dans  les  principes  de  la  loi,  à  ce  qu'un  quasi- 
mandcitaire  fasse  sa  propre  affaire  en  faisant  celle  de  la 
personne  au  nom  de  laquelle  il  agit.  Un  garant  parait 
même  d'autant  plus  favorable ,  qu'il  est  plus  intéresse  à 
bien  administrer  Taflaire  dont  il  s'est  cbarge. 

Il  faut  donc  appliquer  a  Tassurance  stipulée  par  un 
créancier  chirograpliaircy  les  principes  du  quast-con- 
trat  de  gestion  d'affaires;  ainsi  l'assurance,  dans  ce  cas, 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  ratifiée  par  le  débi- 
teur, qui  ne  peut  refuser  celte  ratification  en  cas  de  si- 
nistre, puisque,  dans  ce  cas,  le  gérant  a  fait  sa  condition 
meilleure  et  se  trouve  avoir  bien  administré  (  art.  iS^S 
Cod,  c/V.).  Is  enim  negotiorum  gestorum  actionem  ha^ 
letj  gui  utiliternegotia  gessit  (  L.  lo,  §  u,  if.  ^e  Negot. 
gest,  ).  Mais  il  peut  la  refuser  en  cas  d'heureux  événe- 
ment, car  alors  il  est  fondé  à  prétendre  qu'on  veut  lui 
faire  supporter  une  dépense  inutile  ou  que  rien  ne 
l'obligeait  à  faire;  et,  dans  ce  cas,  le  paiement  de  la 
prime  demeure  à  la  charge  du  créancier,  qui  en  est 
tenu,  non  à  titre  de  prime,  puisque  l'assurance  se  trouve 
résolue  par  le  défaut  de  ratification,  mais  à  titre  de 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  con- 
trat (a). 

35.  Le  vendeur  qui  a  été  lésé  de  plus  des  sept  dou- 


(0  ^^'  ^^'  ^^^  *•  Joli»l,  Traité  des  assurances  terrestres,  n®  io6, 
p.  i3i. 

(i)  Fof.  iiif''à  9  s*  partie,  chap.  5. 
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zièmes  dans  la  vente  d'un  immeuble,  demeure  intéicsse 
à  sa  conservation ,  puisf|ue  Tai  t.  1674  du  Code  civil  lui 
accorde  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 
et  que,  si  Timmeubie  périt,  il  ne  peut  exercer  son  ac- 
tion,  l't  perd,  par  conséquent,  Texcédant  de  la  valeur 
vénale  de  Finimeuble  sur  le  prix  qu*il  en  a  reçu  :  il  y 
a  donc,  dans  cette  perte  éventuelle,  matière  à  assu- 
rance. ' 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'une  vente  à  pacLe  de 
rachat,  si,  comme  il  arrive  communément,  celte  vente 
n'est  qu'une  espèce  de  contrat  pignoratif,  et  si  la  chose 
vendue  a  été  livrée  au-dessous  de  sa  valeur  réelle.  Le 
vendeur  conserve  le  droit  de  revendiquer  cette  chose 
{art.  1659  Cod.  C2V.);  il  peut  donc  la  faire  assurer 
contre  l'incendie  (jui  rendrait  la  revendication  impos- 
sible, et  lui  ferait  perdre  la  plus-value  de  la  chose 
vendue  sur  le  prix  qu'il  en  a  touché. 

Mais,  dans  ces  cas,  l'assurance  ne  peut  être  que  d^une 
«omme  égale  à  l'excédant  de  la  valeur  qu'avait  Timmeu — 
Lie  au  moment  de  la  vente ,  sur  le  prix  que  le  vendeun:. 
a  reçu,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  Tassuré,  cumu-  - 
lant  le  prix  avec  l'indemnité,  retirerait  un  bénéfic 
de  l'assurance. 

Il  peut  arriver  que  l'acquéreur  ait  fait  assurer  de 
son  côté,  pour  son  entière  valeur,  la  chose  sujette  à  l'ac- 
tion en  réméré  ou  en  rescision  ^  l'existence  simultanée 
des  deux  assurances  peut,  dans  ce  cas^  donner  lieu  à 
une  objection  analogue  à  celle  qu'on  élève  contre  l'as- 
surance des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque,  et  qui 
se  résout  par  les  mêmes  principes  j  l'assureur  qui  a  in- 


deninisé  le  vendeur  a  son  recours  contre  l'acquéreur, 
et  au  moyen  de  ce  recours,  les  deux  assurances  peu- 
vent recevoir  leur  exécution ,  sans  donner  lieu  au  paie-^ 
ment  d'une  indemnité  supérieure  à  la  valeur  réelle  de 
la  chose  assurée  (i). 

36.  S*il  suffit  d'avoir  un  droit  réel  sur  une  chose 
pour  la  faire  assurer,  Tusufruiticr  peut,  à  plus  forte 
raison,  faire  assurer  la  chose  soumise  à  son  usufruit, 
puisque  son  droit  est  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, pars  domina.  (  L.  4)  ff-  ^c  Usufn) 

Mais  il  ne  peut  la  faire  assurer  en  son  nom  que 
jusqua  concurrence  de  la  valeur  de  l'usufruit  :  s'il  fait 
assurer  la  valeur  entière,  il  est  censé  stipuler,  en  même 
temps,  en  son  nom  et  au  nom  du  nu-propriétaire.  L'at- 
tribution de  l'indemnité  doit  donc  être  faite  à  l'un  et  à 
l'autre ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite,  suivant 
leurs  droits  respectifs. 

La  même  décision  s'applique  aux  droits  d'usage  et 
d'habitation,  qui  sont  des  droits  de  la  même  nature  que 
l'usufruit,  quoique  moins  étendus.  (  jirt,  625  etsuw. 
Cod.  ciV.  ) 

37.  Les  conséquences  du  principe  qu'on  peut  faire 
assurer  autant  qu'on  risque  de  perdre  ne  se  bornent 
pas  aux  cas  que  nous  venons  de  présenter  ;  elles  s'éten- 
dent généralement  à  tous  les  autres  cas  où,  par  suite  du 
droit  qu'on  a  sur  une  chose,  on  se  trouve  avoir  un  in- 
térêt réel  et  appréciable  à  sa  conservation.  Cependant 


(1)  f'o%,  supra f  n'*  33y  p.  Oi,  tia  et  Ci. 
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il  faut  que  le  droit  soit  acquis;  une  simple  expcclativr 
nesufGrait  pas.  Ainsi ^  riiérilier  présomptirne  pourrait 
faire  assurer,  en  sou  nom,  les  biens  de  celui  à  qui  il  es- 
père succéder;  car,  indépendamment  de  Tail.  i  i3o  du 
Code  civil  qui  j.rohihe,  en  ternies  généraux,  toute  sti- 
pulation sur  une  succession  future,  Théritier  pre'somp- 
tif  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  de  celui  dont  il  est  le 
succcssible  :  il  n'a  qu*unc  expectative  qui  peut  ne  pas 
se  réaliser;  bi  personne  à  qui  la  h)i  Tappelle  à  suc(x-- 
der  peut  avoir,  à  son  dëcès,  des  successibles  à  un  degré 
plus  it'ipprorhé;  elle  peut  disposer  de  ses  biens,  les 
aliéner,  les  dissiper,  etc.  ;  Tliéritier  présomptif,  en  les 
faisant  assurer,  se  mettrait  donc  dans  le  cas  de  toucber 
la  valeur  d'objets  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  l'in- 
demnité d'une  perte  qu'il  n'aurait  point  faite,  et  l'assu- 
reur pourrait,  en  cas  de  sinistre^  repousser  sa  demande 
par  Texception  prise  du  défaut  crintérét  à  la  conserva- 
tion des  objets  assurés. 

38.  Il  parait,  au  premier  abord,  contraire  aux  prin> 
cipes  que  la  prime  puisse  être  Tobjet  d'une  assurance^ 
soit  parce  qu'elle  n'est  pas  exposée  à  des  risques,  soit 
parce  que  Tassurance  étant  un  contrat  à  titre  onéreux^ 
ce  contrat  se  trouverait  dépourvu  d'une  de  ses  condi- 
tions essentielles,  si  l'assuré  pouvait  s'affranchir  du 
paiement  des  risques  dont  il  achète  la  décharge.  Ce- 
pendant, en  y  regardant  de  plus  près,  on  reconnaît, 
lO  que  la  prime  est  une  impense  qui  augmente  la  va- 
leur de  la  chose  assurée;  car,  si  le  propriétaire  voulait 
la  vendre,  il  la  vendrait  plus  cher  assurée  que  non 
assurée;  qu'ainsi  la  prime  augmente  les  risques  de 
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perle  ;  2^*  que  Tassuré  ne  s^aflranchit  pas  du  paiement 
de  la  prime  en  la  faisant  assurer,  puisqu'il  s'oblige  à 
payer  une  nouvelle  pi  ime  pour  Tassurance  de  la  pre- 
mière ;  qa*ainsi,  s'il  se  met  dans  le  cas  de  diminuer 
sa  perte,  en  cas  de  sinistre ,  il  s'expose  à  payer,  en  cas 
d'heureux  éve'nement,  une  prime  beaucoup  plus  forte, 
puisqu'elle  se  composera  de  la  réunion  de  plusieurs 
[>rimes.  La  prime  peut  donc  être  l'objet  d'une  nou- 
velle  assurance,  sans  faire  perdre  au  contrat  son  ca- 
ractère de  convention  à  titre  onéreux  (i);  aussi  l'art. 
lAO  de  l'Ordonnance  de  i63i,  et  Tart.  34^  du  (^ode 
(le  commerce,  autorisent-ils  formellement  l'assurance 
<lc  la  prime,  et  il  n'est  point  douteux  que  cette  dis- 
position puisse  être  étendue  à  lassurance  contre  l'in- 
cendie (a). 

39.  Il  suit  de  ces  principes  qu'on  peut  faire  assurer, 
non-seulement  la  prime  due  pour  l'assurance  de  l'ob- 
jet qui  fait  la  matière  du  contrat ,  mais  encore  les  pri- 
mes des  primes ,  ces  primes  étant,  comme  la  première, 
des  impenses  qui  augmentent  la  valeur  de  la  chose 
assurée  et  les  risques  de  perte,  et  pouvant  conséquem- 
ment  devenir  l'objet  d'un  nouveau  contrat. 

L'assuré  peut  donc,  en  faisant  assurer  successivement^ 
par  plusieurs  assureurs,  la  prime  et  les  primes  des  pri- 


(i)  Émérigon,  chap.  8,  tect.  la.  —  Pothier,  Coutr.  étassur.^  n»  34.  — 
PirdessQS,  Droit,  commercj  n«  763. 

(q)  L*assarnnce  des  primes ,  très-frvqaente  en  matière  d^assurance  mari- 
t  înie ,  nVsl  pas  en  osage  dans  Tassnrance  contre  riucendie  ,  où  la  modicité 
^«s  primes  la  rend  k  pen  près  sans  intérêt  :  mais  il  suffit  quVIJe  pniase 
^Ire  siipnlée,  ponr  que  nous  ayons  du  eu  examiner  les  efTets. 
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mes  y  se  garantir,  en  cas  de  sinistre,  de  toute  perte ,  ou 
du  moins  la  diminuer  inde'finimenty  et  la  réduire  à  une 
valeur  à  peu  près  nulle ,  par  exemple  à  la  fraction  d'un 
centime  (i). 

40.  Rien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu*il  fasse  assurer 
la  prime  et  les  primes  des  primes  par  le  même  assu- 
reur, et  à  ce  qu'on  stipule,  en  matière  d'assurance 
contre  l'incendie  ,  une  clause  (équivalente  au  pacte 
usité  en  matière  d'assurance  maritime,  que  la  prime 
ne  sera  payable  qiien  cas  d'heureux  év^énement. 

La  raison  de  décider  ainsi  est  que  cette  espèce  d*assu- 
rance  renferme  plusieurs  contrats,dont  chacun, pris  indi- 
viduellement, présente  toutes  les  conditions  essentielles 
pour  sa  validité,  et  que  l'assure  peut  faire  valablement, 
avec  un  seul  assureur,  ce  qu'il  aurait  pu  faire  avec  plu- 
sieurs. Rien  n'empêche,  en  effet,  que  la  même  per- 
sonne réunisse  en  elle  la  qualité  de  plusieurs  assureurs, 
et  cumule  les  chances  et  les  bénéfices  qui  peuvent  ré- 
sulter de  plusieurs  assurances.  «  Ces  cas,  dit  M.  Par- 
»  dessus,  oîi  la  même  personne  réunit  licitement  et 
»  sans  inconvénicns  plusieurs  qualités  distinctes ,  ne 
»  sont  pas  rares  dans  le  commerce...  En  général,  cette 
M  rédnplication  n'est  prohibée  que  lorsqu'elle  tend  h 
»  déguiser  les  contrats,  pour  éluder  quelques  disposi- 
»  tionsdes  lois.  »  (2) 


(1)  T'oY,  le  tableau  de  ceUe  progression  dans  le  Cours  de  M.  Pardessus , 
tora.  3  ,  11"  763. 

(4)  Pai-dessQS,  Droit  commerc,,  n'*  764.  ^q>'>  aussi  Einérîgon,  chap.  3» 
•en.  6 ,  ei  chap.  8,  secr.  la  cl  i3.  —  Boulay  Paly,  sur  Eiuéiigouy  iàid,  1— 
Vàiliu  ,  snr  Varu  20  de  rOrdonnance. 
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Dans  cette  espèce  d'assurance ^  la  nature  de  la  prime 
est  conditionnelle  et  subordonnée  à  l'événement.  Si  la 
chose  assurée  n'éprouve  aucun  accident  y  l'assureur 
ix;çoity  pour  prix  des  risques  qu'il  a  courus,  une  somme 
plus  forte  et  qui  se  compose  de  la  prime  et  des  primes 
des  primes  réunies.  En  cas  de  sinistre,  la  prime  con- 
siste dans  la  chance  que  l'assureur  a  courue  de  tou- 
cher une  prime  plus  forte;  nous  verrons  dans  la  section 
suivante  que  la  prime  peut  consister  en  une  chance. 

41.  De  ce  qu'on  ne  peut  faire  assurer  qu'autant 
qu'on  risque  de  perdre ,  il  suit  qu'on  ne  peut  faire 
assurer  deux  fois  la  même  chose  :  l'assuré  peut  diviser 
ses  risques  et  faire  garantir  un  seul  et  même  objet  par 
plusieurs  assureui*s,  qui  l'assurent  chacun  pour  une 
partie;  mais  il  ne  peut  faire  faire  plusieurs  assurances 
cumulatives  sur  cet  objet,  qui  n'est  plus  h  ses  risques 
dès  (|u'il  est  couvert  par  une  première  assurance  (art, 
357,  358,  Cod.  com,):ce  serait  un  moyen  de  tou- 
cher plusieurs  fois  la  valeur  de  la  chose  assurée  et  de 
retirer  un  bénéfice  de  l'assurance  (i). 

42.  Mais  il  peut  faire  assurer  par  un  second  assu- 
reur la  solvabilité  du  premier  :  ce  contrat ,  qui  est  un 
véritable  cautionnement  donné  à  Tinsu  et  sans  l'ordre 
du  débiteur  principal  (art,  20i4  Cod,  ciif,),  présente 
toutes  les  conditions  essentielles  pour  la  validité  du 


(1)  Plitres  assccurationcs  fieri  non  possunt  super  codem  risico  et   tali 
lasti ,  stcundi  assecnsatorcs  non  tenenttir.  Casarrgis,  dise.  1  ,  Do  89. — 
Sti accha I glos.  3.  StT|>iuauna5,/7<i/r.  4  ,  cap,  7.  —  Euciigoa,  chap.  \*^, 
«Cl.  7. 
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contrat  d'ussuraiice,  puisque,  étant  laccessoirc  du  pre- 
mier contrat,  il  a  le  même  objet  et  la  même  cause,  à 
laquelle  vient  se  joindre  une  autre  cause,  la  crainte  de 
l'insolvabilité  du  premier  assureur.  Uassuré  se  procure 
une  seconde  garantie  des  choses  déjà  assurées,  pour  le 
cas  oil  la  piemière  serait  illusoire;  ainsi  il  est  vrai  de 
dire  que  le  second  contrat  a  lu  même  cause  et  le  même 
objet  que  le  premier  :  mais  Tubligation  du  second  as- 
sureur n'étant  qu'éventuelle  et  subordonnée  h  la  condi- 
tion que  le  premier  ne  paiera  pas,  on  ne  peut  y  voir 
une  seconde  assurance  cumulative  sur  le  même  objet. 

Aussi  la  validité  de  ce  contrat  n'a-telle  jamais  paru 
douteuse  :  Tassurancc  de  la  solvabilité  de  Tassureur 
était  formellement  autorisée  ])ar  Tort.  20  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine,  qui,  ainsi  que  Tobsei-ve  Emcrigon, 
n'avait  fait  que  sanctionner  un  principe  déjà  consacré 
par  le  Guidou  de  la  mer,  cliap.  la,  art.  20. 

Si  le  Code  de  commerce  n'a  point  reproduit  la  même 
disposition,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  Tait  rejetée, 
puisque  le  système  de  l'Ordonnance  a  paru  si  sage  aux 
auteurs  du  Code  qu'ils  ont  manifesté  l'intention  de  n  y 
rien  changer,  sauf  quelques  légères  modiflcations  qui 
n'ont  aucun  rapport  à  la  question  (1).  Tout  ce  qu'on 
peut  induire  du  silence  du  Code,  c'est  que  le  léi^isla- 
teur  a  jugé  inutile  de  reproduire  une  disposition  qui 
résulte  des  principes  généraux  et  de  la  faculté  accor- 
dée à  chacun  de  se  procurer  des  garanties;  telle  est 


(1)  yojr,  Texposé  des  motifs  par  M.  Corvetto. 
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ropinioa  des  auteui-s  qui  ont  cciit  sur  ce  Code  (i). 
Celui  qui  assure  la  solvabilité  n'étant  qu'un  fidéjus- 
seuFy  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  s'il  ny  a 
pas  renoncé  (  art,  ao2i  Cad.  ciu.  )  (2).  Mais^  dans  Tu- 
sage ,  il  est  ordinairement  convenu  que  l'assureur  de 
la  solvabilité  se  met  aux  lieu  et  place  de  l'assuré  vis-à- 
vis  du  premier  assureur,  et  s'oblige  à  payer  à  celui-ci 
les  primes  qu'il  a  stipulées,  et  à  indemniser  l'as- 
suré, en  cas  de  sinistre  ,  sauf  son  recours  contre  le 
premier  assureur;  il  renonce  donc  an  bénéfice  de  dis- 
cussion. L'assurance  de  la  solvabilité  prend,  dans  ce  cas, 
le  nom  de  reprise  d'assurance, 

43.  L'art.  i5  de  l'Ordonnance  de  la  marine  et  Tait. 
347  du  Code  de  commerce  prohibent  l'assurance  du 
fret  :  c'est  une  conséquence  du  principe  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  qu'autant  qu'on  risque  de  perdre.  Le  fret 
est  un  pi^oQt  espéré  ;  l'armateur  manque  de  le  gagner, 
si  son  navire  périt  avant  d'arriver  à  sa  destination; 
mais  il  ne  le  perd  pas,  puisque  ce  profit  ne  lui  est  pas 
acquis  tant  que  le  voyage  dure  encore. 

Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  d'une  maison  ou 
d'une  ferme  ne  peut  faire  assurer  ses  loyers  :  les  loyers 
sont  les  fruits  civils  d'une  maison,  comme  le  fret  est  le 
fruit  civil  d'un  navire;  c'est  un  profit  espéré  que  le 
propriétaire  peut  ne  pas  gagner,  mais  qu'il  ne  risque 
pas  de  perdre. 

(1)  roj.  M.  Locré,  sur  rart.  54a  Cod.  com. ,  o?  a.  —  M.  Pard'essna  , 
toxD.  3,0*  767.  — M.  fiooIaj-Paty,  sur  Emérigoii ,  chap.  8 ,  aection  |5. 

(1)  Vojr,  Effléri^D,  chap.  8,  sect.  i5.  — Pothîer^  Comtr,  Jt assurance 
^^  33.  —  ValiD,  aor  Part.  10  d«  rOrdooDanct. 
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Ai.  Mais  la  Dëclaralion  du  17  aoûl  1779  permettait, 
par  son  art.  6,  de  faire  assurer  le/retfaitj  par  le  motif 
que  c  est  un  jMofit  acquis  qui  a  le  caractère  d*un  droit 
ceilain,  et  qu'on  peut  considérer  comme  un  accessoire 
du  navire.  Le  Code  de  commerce  n*a  point  reproduit 
celte  disposition,  mais  il  résulte  du  procès-verbal  du 
Conseil  d'Etat,  que  Fart.  347  de  ce  Code  n*a  eu  pour 
but  que  de  prohiber  l'assurance  du  Jret  à  faire,  et 
maintient  par  conséquent  le  principe  de  Tait.  6  de  la 
Déclaration  (1). 

Le  propriétaire  d'une  maison  ou  d'une  ferme  louée 
peut-il,  par  identité  de  motifs,  faire  assurer  les  loyers 
échus? 

Il  faut  distinguer  :  le  propriétaire  peut  faire  assurer  les 
loyei^  échus  en  faisant  assurer  les  meubles  et  les  objets 
qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  et  sur  lesquels  l'art. 
ai0!k  (lu  Code  civil  lui  accorde  un  privilège  pour  prix 
des  loyei's  (2). 

Mais  on  ne  pourrait  voir  un  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie,  dans  l'assurance  directe  des  loyei^ 
échus,  sans  affectation  des  objets  qui  garnissent  la 
maison  louée,  puisque  l'action  du  propriétaire  contre 
le  locatane  n'étant  pas  susceptible  de  périr  par  le  feu, 
il  n'y  aurait  rien  qui  pût  servir  d'aliment  à  l'assurance. 
La  convention,  dans  ce  cas, ne  serait  autre  chose  qu'un 
cautionnement  donné  conditionnellement  et  pour  le 


[  i)  Voy.  le  procèvverbal  du  Conseil  dl^Elat,  n<*  9  ,  xo  et  1 1.  —  Enicri- 
fion,  cbap.  8,  st-ct.  8  ,  cl  ibid.  Boiilaj  Paty.^Pardtssns ,  toni.  3  ,  d"  705. 
\-i)  Voy.  stiprà j  n"  33. 
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cas  d*incendic^  et  dans  lequel  le  défaut  d'une  chose  pé- 
rissable par  le  feu  ne  permettrait  pas  de  voir  un  con- 
trat d'assurance. 

Le  principe  de  Fait.  6  de  la  Déclaration  de  1779  ne 
peut  donc  recevoir  d'application  aux  assurances  ter- 
restres ;  celte  disposition  est  tout-à-fait  spéciale  ;  elle 
est  même  contraire  aux  principes  du  contrat  d'assu- 
rance^ et  on  ne  peut  y  voir  qu'une  faveur,  excep- 
tionnelle que  le  législateur  a  voulu  accorder  au  com- 
merce maritime  y  et  qui  ne  peut  être  étendue  d'un  cas 
à  un  autre  (i). 

45.  De  ce  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  assurer 
ses  loyers,  il  suit  àjbrtiori  qu'il  ne  peut  stipuler  une 
indemnité  pour  la  non-valeur  qui  résultera^  en  cas  de 
sinistre,  du  défaut  de  location  de  sa  maison. 

Cependant,  cette  non-valeur  peut  être  garantie  in- 
directement lorsque  l'assurance  a  pour  objet  des  risques 
locatifs;  cette  garantie  a  même  lieu  de  plein  droit, 
si  l'assurance  des  risques  locatifs  est  conçue  en  termes 
.généraux  et  si  elle  ne  contient  aucune  restriction  im- 
plicite ou  explicite  à  cet  égard  :  l'art.  1760  du  Code 
civil  porte  en  effet  que,  en  cas  de  résiliation  parla 
faute  du  locataire  j  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix 
du   bail,  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocu" 

tion Lors  donc  que  le   bail   est  résilié  par  suite 

d'un  incendie  dont  le  locataire  se  trouve  responsable , 


'i)  f'oy.  Eiiiérigoii  y  cLap.  S,  sect.  i  5.  —  PolLicr,  Contr,  d'assurance, 
li*  36.  —  Valiu,  sur  Tart.  i5  de  rOrdonnance ,  page  55. 
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rindemnité  qui  peut  être  exigée  par  le  propriétaire 
est  la  suite  d'un  risque  locatif  dont  r«i.ssureur  est  tenu 
de  garantir  le  locataire  qu'il  a  assure'.  Le  jnincipe  qui 
8*oppose  à  ce  que  le  propriétaire  se  fasse  garantir  di- 
rectement cette  indemnité,  cesse  alors  d'être  applica- 
ble ,  puisque  dans  ce  cas  Tindcmnite'  ne  peut  être 
considérée  comme  un  profit  pour  le  locataire  .issiné, 
qui  est  tenu  de  la  verser  entre  les  mains  du  proprié- 
taire. 

46.  Par  suite  du  principe  qu*on  ne  peut  faire  assurer 
qu'autant  qu'on  risque  de  perdre,  le  locataire  par  bail 
d'un  bâtiment  ne  peut  se  faire  assurer  une  indemnité 
pour  le  cas  où  son  bail  serait  résilié  par  Tincendie  du 
bâtiment,  car  il  n'éprouve  aucune  perte  réelle  par  la 
résiliation  de  son  bail,  il  est  seulement  privé  d'une 
jouissance  dont  il  aurait  été  obligé  de  payer  le  prix,  et 
le  même  événement  qui  le  prive  de  sa  jouissance  faf- 
franchit  de  son  obligation  (an.  1722  Cod,  c/V.)-  ^ovin 
même  que  le  locataire  est  un  commerçant  qui  se  trouve 
avoir  un  intérêt  particulier  à  conserver  ses  uiai^asins,  à 
cause  de  son  achalandage,  la  perte  qu'il  éprouve  par 
le  changement  forcé  de  local,  n'est,  eu  réalité,  que  lu 
privation  d'un  profit  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  con- 
trat d'assurance. 

47.  Enfin,  le  même  principe  s'oppose  à  ce  qu'on 
fasse  assurer  la  valeur  de  construction  d'un  édifice, 
lorsqu'elle  excède  la  valeur  réelle,  et  le  profit  espéré 
des  marchandises,  et  h  ce  c[ue  l'indemnité  de  la  prrle 
puisse,  dans  aucun  cas,  cxrétler  la  valeur  réelle  des 
choses  assurées.  Mais  les  développemens  de  ce  prin- 
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k  i|>e  a|)|)ai  tiennent  au  chapitre  où  nons  tr.ûterons  de 
r<fvnlualion  des  objets  assure's. 

S  "I- 

Dos  cliuses  assurables  considérées  sous  le  rapport  des  risques. 

SOMMAIRE. 

48.  Li'S  risques  soûl  If  vr  ri  table  objet  du  contrat. 

49.  Cr  qu'il  J nul  cutrntlrc  par  risques.  —  Causes  qui  in- 
fluent sur  leur  gntvitc, 

50.  Règles  uiloptce.s  par  les  asstireurs  pour  la  classification 
des  risques* 

Si.  Di^'isf'on  tics  risques   des  bdiimcfis,   —  Circonstances 

qui  peuvent  les  aggraver. 
.*>!.  Division  des  risques  d'objets  mobiliers.  —  Circonstances 

qui  peuvent  les  aggraver. 
*ï  ' .  Objets  soumis  à  des  risques  spéciaux. 
Vj.  Ce  que  cest  qu'un  risque   en  termes  d'assurance, -^^ 

Hisques  composes.  —  Principes  qui  les  régissent. 
55.  Li*  contenant  et  le  contenu  ne  J arment  qu'un  seul  et 

même  risque.  —  Conséquences  de  ce  principe. 


48.  Les  choses  qu*on  fait  assurer  ne  sont  Tobjct  du 
contrat,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  n**  5,  qu acciden- 
tellement et  à  Toccasion  des  risques  auxquels  elles  sont 
exposées  :  ce  sont  les  risques  qui  sont  le  véritable  fon- 
dement de  Tassurance,  V objet  certain  qui,  aux  termes 
de  Tart.  i  io8  du  Code  civil,  forme  la  matière  de  ren- 
gagement; mais,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  cet 
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objet  est  complexe  et  ne  peut  être  considère  d*une 
manière  abstraite. 

4-9.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  risques  avccrévdne- 
mcnt  qui  entraine  la  perte  de  la  chose  :  ce  serait  con- 
fondre Teifet  avec  la  cause.  Les  risques  sont  les  qualités 
essentielles  ou  accidentelles ,  les  circonstances  intrin- 
sèques ou  extrinsèques  d*une  chose  qui  la  rendent  plus 
ou  moins  inflammable,  et  font  que  Tincendie  est  plus 
ou  moins  probable ,  plus  ou  moins  imminent. 

L'intensité  des  risques  est  en  raison  de  la  nature  des 
divers  objets  et  de  leur  rapprochement^  de  leur  com- 
munication ou  de  leur  contact  avec  d*autres  objets  d'un 
risque  plus  grave  :  la  raison  et  la  nature  des  choses  in- 
,  diquent,  en  eiFet,  que  le  feu  tendant  toujours  a  se  pro- 
pager et  cherchant  un  aliment  dans  tout  ce  qu*il  peut 
atteindre,  l'objet  le  plus  susceptible  de  s*enflammer  fait 
participer  à  ses  risques  tous  ceux  qui  l'environnent  ; 
qu'ainsi  la  réunion  ou  le  rapprochement  de  plusieurs 
objets  leur  rend  communs  les  risques  de  ceux  qui  sont 
le  plus  inflammables. 

50.  Ces  considérations  ont  fait  admettre,  dans  la 
pratique,  plusieurs  règles  sur  la  classification  des  ris- 
ques, qui,  bien  qu'elles  n'aient  aucune  sanction  dans 
la  loi,  et  soient  entièrement  subordonnées  aux  con- 
ventions des  parties,  sont  d'une  application  journalière 
et  peuvent  par  conséquent  servir  à  l'interprétation  des 
polices  d'assurance. 

51.  Les  maisons  et  les  bâtimens  se  divisent  en  trois 
classes,  suivant  les  probabilités  de  perte  qui  résultent 
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du  sysLèmc  de  construction  et  de  la  nature  plus  ou 
moins  inflammable  des  matériaux  (i). 

Le  risijue  de  chacune  de  ces  classes  peut  être  ag- 
grave par  des  circonstances  extrinsèques,  telles  que  la 
destination  du  bâtiment ,  les  professions  qu'on  y 
exerce,  les  fabriques  ou  usines  qui  y  sont  établies,  les 
objets  qui  s'y  trouvent  renfermés,  enfin  leur  commu- 
nication ou  leur  rapprochement  avec  d'autres  bulimens 
d'un  risque  plus  grave. 

52.  Les  objets  mobiliei*s  se  divisent  également,  sui- 
vant leur  nature  plus  ou  moins  inflammable,  en  trois 
classes  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  matières  non 
hasardeuses ,  matières  hasardeuses ^  et  matières  dou- 
élément  hasardeuses  (a). 

Les  risques  qui  résultent  de  la  nature  de  ces  obj ets  sont 
aussi  aggravés  par  leur  rapprochement  ou  leur  réunion 
avec  d'autres  objets,  par  les  balimcns  dans  lesquels  ils 


(x)  i^o;'.  cette  clas&ification  à  Vappendice  (tarif  des  primes). 

Il  est  facile  de  srntir  qne  cette  classification,  de  m^me  qae  celle  des 
objets  mobiliers ,  ne  peut  î-tre  bien  rigoarease,  et  qae  les  constractions 
pouvant  Tarier  à  riniini ,  il  est  qnelqaefuis  difficile  de  décider  si  an  bùti- 
ment  appartient  à  la  première  plutôt  qu*à  la  seconde,  on  à  la  seconde 
plutôt  qn*à  la  troisième  clM>e.  La  convention  des  parties  fait  loi  à  cet 
égard,  et  ce  n>st  qu*4  défaut  de  stipulation  sur  le  prix  de  Tasinrance, 
qu^oa  peut  reconri^  au  tarif  pour  en  déterminer  le  montant. 

Les  différences  qni  peuvent  se  rencontrer  entre  les  diverses  constrac- 
lion.H  d^one  mc^me  classe,  et  bà  nécessiic  de  graduer  la  quotité  des  primes 
d*nprès  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  risques,  ont  porté  quelques  as- 
sureurs à  établir  un  maximum  et  un  minimum  dans  le  tarif  des  primer 
applicables  à  chaque  classe.  (  rny.  les  tarifs  à  Vylppcmticc.  ) 

't)  f'oy.  les  tarifs. 
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sont  renfermes^  et  par  la  facilité  avec  laquelle  ils  peu- 
vent, abstr<iclion  faite  des  dangers  du  feu^  être  endom- 
magés, dans  le  désordre  occasioné  par  Tincendie. 

53.  Il  est  des  choses  qui  ont  une  nature  qui  leur  est 
propre,  et  qui  échappent  à  toute  classification  ;  tels  sont 
les  animaux  et  les  troupeaux ,  les  bateaux  et  les  navires, 
les  bois  et  les  récoltes  sur  pied,  etc.  Ces  choses  sont 
soumises  à  des  risques  et  à  des  tarifs  spéciaux. 

54.  On  appelle  un  risque^  en  termes  d'assurance,  la 
réunion  cfun  certain  nombre  d^objets  que  leur  rappro- 
chement ou  leur  communication  rend  susceptibles  d'ê- 
tre détruits  par  le  même  incendie.  Cependant  les  bâti- 
mens  y  quoique  contigus,  forment  des  risques  distincts 
lorsqu'ils  sont  séparés  par  des  gros  murs  et  sans  com- 
munications intérieures. 

Lorsque  le  risque  est  composé,  c'est-à-dire,  lorsque 
la  l'éunion  comprend  plusieurs  objets  de  riscpics  dilTé- 
rens,  les  objets  de  moindre  risque  subissent  la  prime 
du  risque  le  plus  fort. 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  le  conte- 
nant et  le  contenu  sont  assujétis  à  la  même  prime  ^  et 
cette  prime  est  celle  du  risque  le  plus  fort. 

Toutefois,  ce  principe  doit  être  sainement  entendu. 
Les  objets  les  moins  hasardeux  ne  sont  soumis  aux  ris- 
ques des  objets  les  plus  hasai  deux,  qu'autant  que  ceux- 
ci  se  trouvent  dans  une  proportion  assez  considérable 
pour  aggraver  ou  pour  multiplier  les  chances  d'incen- 
die. Cette  proportion  est  déterminée  d'après  l'usage, 
l'équité,  la  bonne  foi. 

Par  exemple  :  si  un  bâtiment  de  première  classe ,  et 
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par  consé(|uent  du  risque  le  moins  grave,  renferme, 
dans  une  de  ses  parties,  un  magasin  de  Foins  ou  d'eaux- 
de-vie,  ce  bâtiment  sera  c'videmmcnt  soumis  aux 
mêmes  risques  que  les  foins  ou  les  eaux-de-vie.  Mais 
rassuré  qui  n  a  dans  ses  remises  que  la  provision  de 
foin  nécessaire  pour  nourrir  ses  chevaux ,  ou  dans  sa 
cave  que  la  quantité  d'cau-Je-vie  nécessaire  pour  son 
usage,  n*est  point  soumis  aux  risques  et  aux  tarifs  qui 
résultent  de  la  nature  de  ces  objets. 

55.  De  ce  que  le  contenant  et  le  contenu  sont  consi- 
dérés comuic  formant  un  seul  et  même  risque,  découle 
une  conséquence  qu*il  importe  de  signaler,  et  dont  nous 
trouverons  l'application  dans  la  suite  :  c*est  que  le  con- 
tenant et  le  contenu,  lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  as- 
surés conjointement,  et  qu'ils  sont  assurés  l'un  sans  l'au- 
tre, participent  cependant,  l'un  et  l'autre,  à  la  garantie 
de  Tassureur,  en  tant  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à 
l'incendie. 

Ceci  a  besoin  d'explication  :  un  bâtiment  peut,  en 
matière  d'assurance,  être  considéré  sous  un  double  as- 
pect :  il  est  l'objet  ou  /e  lieu  des  risques  ;  il  est  l'objet  des 
ris(|ucs  lorsqu*iI  est  assuré  ;  il  est  le  lieu  des  risques 
lorscpie,  sans  être  assuré,  il  renferme  des  objets  assurés, 
et,  dans  ce  cas,  il  participe,  conune  lieu  des  risques, 
au  bénéfice  de  l'assurance,  non  pas  en  ce  sens  ({ue  l'as- 
suré puisse  demander  \\  l'assureur  l'indemnité  de  la 
perte  du  bâtiment  qui  n'était  pas  assuré,  mais  en  ce 
sens  que  l'assureur  garantit  l'incendie  qui  a  commencé 
par  le  bâtiment,  et  s'est  conununi(|ué  aux  objets  assu- 
rés, commes'il  avait  commencé  immédiatement  paries 
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parce  que  l'article  6  de  l'Ordonnance  de  168  x  voulait 
(jue  la  prime  fût  payée  premièrement  el  avant  tout, 
même  avant  que  le  dëpart  du  vaisseau  eût  fait  com- 
mencer les  risques  (i). 

Suivant  d'autres  auteurs ,  le  mot  prime  vient  Aeprœ- 
mium,  qui  signifie  ^r/x  (a).  Cette  dernière  opinion  pa- 
raît d'autant  plus  fondée  ^  que  l'arlicle  6  de  l'Ordon- 
nance de  1681  n*a  jamais  été  exactement  observé,  ainsi 
que  l'attestent  Emérigon  et  Valin  (3), 

58.  La  prime  d'assurance  doit,  comme  le  prix  de  la 
vente,  être  certaine  et  déterminée. 

Le'  paiement  de  la  prime ,  en  effet,  est  la  principale 
obligation  que  contracte  l'assuré.  Or,  toute  obligation 
doit  avoir  un  objet  certain  et  déterminé  (art,  1 1 26, 1 129 
Cod-  ciif.).  Il  faut  qu'on  sache  ce  que  le  débiteur  s'oblige 
à  donner  ou  à  faire,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  offrir,  ou 
qu'on  ne  puisse  pas  exiger  de  lui  une  chose  pour  une 
antre  (4)*  Ainsi,  les  parties  doivent  convenir  si  la 
prime  consi^tera  en  une  somme  d'argent  ou  en  d'autres 
objets  appréciables. 

Cependant  la  quotité  de  la  prime,  comme  le  prix  de 
lavente,  peut  être  indéterminée,  pourvu  que  le  contrat 
présente  dés  élémens  sufQsans  pour  la  déterminer,  et 
qu'elle  ne  soit  pas  laissée  au  pouvoir  d'une  seule  des 


(i)  Pothier,  Contr,  d'assurance ,  n®  8i. 

(•)  EroérigoD,  chap.  3,  sect  1*^^  — StypmtnnQs,part.  4,  tit.  7,  no  354. 

(3)  Emérigon,  chap.  3,  sect.  6.  >*->  Valin  ,  sor  Tart.  6.  de  TOrdoun. 

(4)  ^o/.  Pothier,  Traité  des  obfig,  n^  1 3 1 .  —  Toullicr,  tom.  6 ,  n»  139. 
—  L.  74,  75,  fi.  de  Verb,  oblig. 
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parties(i).  Ainsi  la  Stipulation  de  la  prime  est  régulière 
et  valable^  si  lassurance  est  faite  au  cours  de  la  place, 
ou  à  dire  d*experts,  ou  d*après  les  tarifs  de  telle  compa- 
gnie,  ou  diaprés  le  terme  moyen  des  tarifs  des  diverses 
compagnies. 

59.  Le  prix  de  la  vente  doit  égaler,  autant  que  pos* 
sible,  la  juste  valeur  de  la  chose  vendue.  «  Un  prix  qui 
»  n'a  aucune  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose  ven- 
»  due ,  dit  Pothier,  n'est  pas  un  véritable  prix.  »  La  vi- 
lelé  du  prix  peut  donc ,  dans  certains  cas ,  donner  lieu 
à  la  rescision  de  la  vente  (  art,  1674  Cod,  cxV.  )  ;  comme 
aussi  un  prix  trop  exagéré  pourrait  faire  considérer  la 
vente  comme  une  libéralité  déguisée  {art.  ii56  Cod. 
civ,  ). 

Dans  l'assurance,  au  contraire,  quoique  la  prime  soit 
censée  être  le  juste  prix  des  risques,  comme  sa  quotité 
repose  sur  les  probabilités  de  perte,  l'incertitude  et  la 
variabilité  des  chances  ne  permettent  pas  d'invoquer  les 
règles  des  contrats  purement  commutatifs ,  et  la  stipu- 
lation d'une  prime,  quelque  modique  ou  quelque  ex- 
cessive qu'elle  paraisse,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
répétition  ou  exception,  si  cette  stipulation  n'est  pas 
attaquée  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude.  «  On  répute 
r juste,  dit  Emérigon,  la  prime  dont  les  paities  sont 
»  convenues  entre  elles,  sans  qu'on  puisse  se  plaindre 
»  de  la  lésion,'  k  moins  qu'il  n^y  eût  dol  et  surprise 
»  manifeste  (2).  Il  suffit  donc  que  le  prix  de  Tassu- 


(i)  Poihi«r,  Contr.  de  vente,  n    a 3. 

.a)  EmérigoD ,  chap.  3 ,  sect.  3.  — Yalin ,  lor  Part.  3  de  FOrdoniianoe , 
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rance,  qaelle  que  soit  sa  quotité,  soit  sérieux  comme 
celui  de  la  vente,  et  que  sa  fixation  soit  le  résultat  d*un 
consentement  libre,  et  n*ait  pas  eu  pour  objet  d'élu- 
der les  dispositions  de  la  Joi,  qui  ne  permet  de  voir 
un  véritable  contrat  d'assurance  ni  dans  une  garan- 
tie gratuite ,  ni  dans  la  donation  d'une  somme  hors 
de  toute  proportion  avec  la  garantie  que  promet  l'as- 
sureur. 

60.  Enfin,  le  prix  de  la  vente  doit  consister  en  une 
somme  d'argent,  sans  quoi  le  contrat  serait  un  échange 
(art  1702  Cod.  ciu.  ). 

La  prime  d'assurance,  au  contraire,  peut  consister 
soit  en  une  somme  d'argent,  soit  en  un  objet  quelcon- 
que appréciable,  comme  des  denrées,  des  marchan- 
dises, soit  même  dans  une  obligation  de  faire;  aucun 
principe  ne  s'oppose  à  ce  que  l'assuré  s'oblige  à  faire 
des  travaux  de  son  état,  pour  prix  de  la  garantie  pro- 
mise par  l'assureur. 

ce  Pothîer,  qui  a  très-bien  saisi  Tesprit  du  contrat 
>j  d'assurance,  dit  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  qu'il 
»  y  ait  quelque  chose  que  Tassuré  donne  ou  s'oblige  à 
»  donner  à  l'assureur  pour  prix  des  risques  dont  celuî- 
»  ci  se  charge;  mais  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
»  que  ce  quelque  chose  consiste  en  argent  (i).  » 

61.  La  prime  peut  même  consister  en  une  chance, 


tom.  a ,  pag.  ^5.  —  Pothier,  Contr,  d^ assurance,  n®*"8a,  194.  —  Pardessos, 
tom.  3,  n*  788. 

(x)  Emérigon,  chap.  3  ,  sect.  10.  —  Pothîer^  Contr,  d* assurance ,  n  8i. 
—  PardeMoa,  tom.  3,  n®  787. 
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puisqu'une  chance  est  une  chose  appréciable;  ainsi , 
1  ien  n'empêcherait  les  parties  de  stipuler  que  Tassurcur 
rccevriQy  à  titre  de  prime,  une  part  dans  les  bénéfices 
que  produiront  les  marchandises  assurées.  «Ce  pacte> 
»  dit  Emérigon  (i),  renferme  un  double  contrat,  celui 
»  d'assurance  et  cehii  de  société;  la  chose  chargée  dans 
»  le  navire  (  la  chose  assurée  )  forme  la  part  de  Fun 
»  des  associés,  et  le  péril  forme  la  part  et  la  mise  de 
»  fonds  de  l'autre  :  Quod  de  jopera  dicitur,  idem  et  de 
»  labore  ac  periculo  nov^igationis  et  similibus  inielligi 
»  débet.  »  (  Yinnius,  §  2,  Inslit,  de  societate^,) 

«  L'Ordonnance,  ajoute  le  même  auteur,  dit  que  la 
»  prime  est  le  prix  pour  lequel  on  prend  le  péril  sur 
»  soi,  et  qu'elle  est  le  coût  de  l'assurance^ Peu  importe 
»  que  ce  prix  ou  récompense  soit  en  argent  ou  en  toute 
»  autre  chose;  il  suffit  qiiun  bénéfice  certain  ou  espéré 
»  contrebalance  les  risques  dont  on  se  rend  responsa- 
»  ])le  (a).  » 

Nous  avons  vu  un^utre  exemple  d'une  assurance  où 
la  prime  consiste  en  une  chance,  dans  le.no  4a,  oh 
rassureur,qui  assure  la  prime  et  les  primes  des  primes, 
et  s'oblige  par  conséquent  à  payer,  en  cas  de  sinistre, 
l'entière  somme  assurée,  sans  déduction  de  la  prime, 
reçoit,  pour  prix  de  la  garantie  à  laquelle  il  se  soumet, 
la  chance  de  toucher  une  prime  plus  forte  en  cas  d'heu* 
reux  événement. 

62.  Dans  les  sociétés  d'assurance  mutuelle  qui  ont 


(i)  (liap.  3  ,  sect.  10. 
(1)  EoiérigoD ,  ch»p.  3  , 


secl.  10. 
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pour  ob)et|  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  section 
suivante  y  de  mettre  en  commun  les  pertes  des  divers 
sociétaires,  le  prix  de  l'assurance  consiste  dans  la  part 
pour  laquelle  chaque  assure  est  tenu  de  contribuer  aux 
pertes  de  ses  coassurés.  La  prime  est  donc  éventuelle 
et  indcterminéc  ;  éventuelle,  puisqu'elle  n'est  due  qu'au- 
tant qu'il  arrive  un  sinistre  ;  indéterminée ,  puisque  sa 
quotité  est  subordonnée  au  montant  des  pertes  qu'il 
faudra  couvrir.  Mais  chaque  sociétaire  s'obiigeant  a 
contribuer  aux  pertes  dans  la  proportion  des  valeui*s 
qu'il  met  en  risque,  l'évaluation  de  la  propriété  que 
chacun  d'eux  engage  à  l'assurance ,  et  la  comparaison 
de  cette  propriété  avec  la  masse  des  valeurs  assurées, 
présentent  des  élémens  suffisans  pour  déterminer, quand 
il  en  sera  temps,  la  prime  due  par  diaque  assuré. 

63.  Le  prix  de  l'assurance  consiste  ordinairement, 
tant  dans  les  sociétés  mutuelles  que  dans  l'assurance  à 
prime,  en  une  prestation  qui  est  en  raison  composée 
des  risques  d'incendie  et  du  montant  de  l'assurance,  par 
exemple,  de  tant  de  centimes  o\x  de  tant  de  francs  par 
mille  francs  de  la  valeur  de  la  chose  assurée.  La  nature 
etla  gravité  du  risque  déterminent  la  quotité  due  par 
chaque  mille  francs,  et  la  valeurdela  chose  assurée  dé- 
termine la  somme  des  quotilésréunics.  Ainsi,  le  prix  de 
l'assurance  d'une  maison  qui,  par  la  nature  de  ses  ris- 
ques, est  soumise  à  une  prime  de  un  pour  mille^  et  dont 
la  valeur  est  àt  vingt  mille  francs ^  sera  de  vingtfrancs . 

Mais  la  prime,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
n^  60, peut  consister  soit  en  un  objet  certain,  soit  en  une 
chose  quelconque  appréciable ,  soit  en  une  somme  fixe 


s 
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et  dëterminëe,  sans  aucune  corrélatioD  avecrévalun- 
lion  de  la  chose  assurée  \  la  fixation  de  la  prime  appar- 
tient essentiellement  à  la  volonté  des  parties, qui  n*ont 
d*autre  règle  à  suivre ,  à  cet  égard,  queTopinion  qu'el- 
les se  forment  des  risques  qui  sont  l'objet  du  contrat  : 
les  tarifs  d'une  compagnie  d'assurance  ne  lient,  soit  la 
compagnie  elle-même ,  soit  l'assuré  qui  a  traité  avec 
elle,  qu'autant  qu'ils  ont  été  adoptés  implicitement  ou 
explicitement  comme  condition  du  contrat. 

ô'i.À  la  diflerencede  l'assurance  maritime, qui  est  faite 
communément  pour  tout  le  temps  que  durera  le  voyage 
entrepris,  et  qui  a  par  conséquent  une  durée  indétermi- 
née, l'assurance  centime  l'incendieest  ordinairement  con- 
sentie pour  un  délai  déterminé  d'une  ou  plusieurs  an- 
nées, et  la  prime  est  stipulée  pour  ciiaque  période  d'une 
année,  et  divisée  en  autant  de  paiemens  qu'il  y  a  de  pé- 
riodes dans  le  délai  de  l'assurance.  Cependant  rien  n'em- 
pêche de  la  stipuler  pour  un  terme  plus  long  ou  plus 
court,  comme  aussi  de  convenir  d'une  somme  détermi- 
née pour  tout  le  temps  de  l'assurance  qui ,  dans  ce  cas, 
n'embrasse  qu'une  seule  période. 

65.  Le  taux  de  la  prime  étant  subordonné  à  la  gra- 
vité du  risque  dont  elle  est  le  prix,  elle  doit  être  aug- 
mentée ou  diminuée  s'il  survient  des  changemens  qui 
augmentent  ou  diminuent  les  risques  d'incendie  (i). 
Mais  la  diminution  n'a  lieu  que  pour  les  primes  à 
échoir;  elle  n'est  point  applicable  aux  primes  échues, 
ou  même  à  celles  dont  le  risque  a  commencé  à  couiir. 


(  '  )  ^^*  v^^*  loi''  >  <^^*P  ^*  S  ^* 
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Le  risque,  en  effet,  est  r^puttf  indivisible,  et  Tassurë 
est  censé  Favoir  courn  en  entier  loi^squ'il  a  seulement 
commencé  à  le  courir  (  art,  35 1,  364  Cod.  corn.)',  on  ^ 
ne  peut  donc  proportionner  la  prime  au  temps  qu*il  a 
duré.  Ce  principe  parait  au  premier  abord  contraire  à 
Féquité;  mais  «  il  serait  bien  difficile,  dit  Emérigon , 
»  detrouYer  sur  ce  point  une  proportion  géométrique  ; 
n  le  navire  peut  courir  plus  de  dangers  dans  un  mo- 
»  ment,  que  pendant  la  plus  longue  navigation  (  i  )•»  Ce 
principe  est  donc,  ainsi  que  l'explique  ailleurs  le  même 
auteur,  une  de  ces  dispositions  dans  lesquelles  la  sagesse 
dulégislateur  consiste,  non  pasà  choisir  un  parti  qui  soit 
exempt  de  toutes  sortes  d*inconvéniens,  mais  h  préférer 
celui  qui  en< présente  le  moins.  Cette  disposition,  d^ûl- 
leurs,  est  une  conséquence  de  la  nature  aléatoire  du 
contrat;  la  diminution  de  la  durée  des  risques  est  une 
circonstance  favorable  dont  Tassureur  profite,  en  com- 
pensation des  ftccidens  (acheux  auxquels  il  pouvait  être 
exposé  (îi\ 

66.  La  prime  est,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
payable  en  souscrivant  l'assurance  (arg^.  de  l'art.  ii86 
Corf.ciV.);  si  Tassurance  est  faîte  pour  plusieurs  années, 
la  prime  est  payable  au  commencement  de  chaque 
année:  dans  ce  dernier  cas,  quelques  compagnies  font 
souscrire  à  l'assuré^  des  billets  de  prime  qui  fixent  Té- 
poque  de  leur  exigibilité,  et  dérogent  par  conséquent 


(i)  Chap-  3,  sect.  i^*. 

(i)  Fox.  Emérigon,  chap.  i6 ,  5ect.  i. 
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an    principe   de   Tarticle    1186,  s'ils   accordent   un 
terme  à  Tassurë.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette 

matière  (i). 


SECTION  TROISIEME. 

Des  parties  contractantes  et  de  leur  capacité,        ^ 

67.  On  peut  figurer  dans  un  contrat  d'assurance,  soit 
activement  y  soit  passivement ,  c'est-à-dire  comme  as- 
sureur ou  comme  assuré;  et  la  capacité  des  parties  est 
soumise  à  des  règles  diflTérentes,  suivant  qu'on  y  figure 
en  Tune  ou  l'autre  de  ces  qualités.  Nous  allons  exami- 
ner ces  règles  dans  les  deux  paragraphes  suivans. 

a» 

S  I". 

I>e9  personnes  qui  peuvent  assurer,  ou  de  là  capacité  active. 

SOMMAIRE. 

C8.  La  capacité  de  l*as5ureur  dépend  du  caractère  de  ras- 
surance,  et  d'assurance  est,  suivant  les  circonstances ^ 
un  contrai  ci^il  ou  un  acte  de  commerce. 

69.  Un  contrat  d'assurance  isolé  est  un  contrat  civil^  soumis ^ 
pour  la  capacité  de  l'assureur,  aux  règles  du  droit  civil. 

70.  Lorsque  les  assurances  se  rattachent  à  un  système  suivi 
d'opérations,  elles  constituent  des  actes  de  commerce,  et  la 


(1)  Foj^.  le  cbap.  3,  $  3,  i '^^   partie,  et  le    chap.  3,  sectioD  i**, 
9*  partie. 
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capacité  de  l'assureur  est  soumise  aux  principes  du  Code- 

de  commerce. 
•j  I  •  Des  assureurs  en  commandite  et  en  nom  coUectif» 
7».  Les  sociétés  anonymes  paraissent  seules  propres  aux  cn- 

treprises  d^ assurances  terrestres, 

■ 

7  3 .  Des  sociétés  anonymes, 

74*  De  l'autorisation  nécessaire  à  leur  existence, 

75.  Les  compagnies  d^ assurance  sont  mutuelles  ou  à  prime. 

76.  Conditions  imposées  aux  compagnies  à  prime  j  dans 
l'intérct  des  assurés, 

77.  Une  compagnie  ^assurance  à  prime  est  une  entreprise 
de  commerce. 

78.  Les  sociétés  mutuelles  participent  de  la  nature  du  con- 
trat de  société  et  de  celle  du  contrat  d'assurance. 

79.  Elles  n*ont  de  commercial  que  la  forme. 

80.  Elles  nen  sont  pas  moins  soumises  à  l'autorisation  du  roi, 

81.  Conditions  imposées  aux  sociétés  d'assurance  mutuelle, 
6a.  Les  compagnies  à  prime  et  les  sociétés  mutuelles  sont 

des  personnes  civiles  qui  ont  capacité  pour  assurer, 
83.  Elles  s'obligent  par  l'entremise  de  leurs  directeurs  ou 

de  leurs  agens, 
84..  Les  sous-agens  sont  de  simples  entremetteurs  qui  n'ont 

pas  qualité  pour  obliger  les  compagnies  d'assurance,  — 

^rrét  quia  jugé' le  contraire, 

85.  L'assurance  faite  par  un  agent  ^  en  contravention  aux  in- 
structions particulières  et  aux  réglemem  intérieurs  de  la 
compagnie^  est  valable  y  sauf  le  recours  de  la  compagnie 
contre  son  agent. 

86.  Secus,  lorsque  l'assurance  est  faite  en  contravention  aux 
statuts  organiques  de  ta  compagnie,  —  Arrçl  qui  a  jugé 
le  contraire, 

87.  Les  étrangers  ont  qualité  pour  assurer  en  France, 
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68.  L'assurance,  en  gënërat,  n'est  pas  un  contrat  qui 
Ait  un  caractère  propre  et  tel  qu'il  puisse  être  classé, 
par  sa  nature^  soit  parmi  les  contrats  purement  civils, 
<x)mme  une  donation  ou  une  constitution  d'hypolhè- 
€)ue,  soit  parmi  les  actes^xclusivement  commerciaux, 
comme  le  contrat  de  change.  L'article  1964  du  Code 
civil ,  qui  dit  que  le  conti*at  d'assurance  est  régi  par  les 
lois  maritimes,  n'a  évidemment  entendu  parler  que  de 
l'assurance  maritime ,  la  seule  qui  fût  en  usage  à  l'épo- 
que où  le  Code  civil  fut  promulgué,  et  la  seule  dont  il 
soit  question  dans  le  Code  de  commerce.  Il  faut  donc, 
61  l'on  veut  saisir  le  véritable  caractère  de  l'assurance 
contre  l'incendie,  et  par  suite  déterminer  les  conditions 
de  capacité  nécessaires  pour  le  souscrire,  examiner  let 

circonstances  qui  l'accompagnent  et  l'esprit  qui  préside 

à  sa  rédaction. 

69.  D'abord,  si  l'on  s'airête  à  l'hypothèse  d'une  as- 
surance isolée,  ou  de  quelques  assurances  peu  nom- 
breuses, faites  par  des  personnes  qui  ne  se  livrent  pas 
habituellement  à  ce  genre  d'opérations,  et  ne  font  pas 
profession  de  souscrire  des  assurances ,  ces  actes  ne  se 
rattachant  pas  à  un  système  combiné  de  manière  à  ce 
qae  les  pertes  soient  couvertes  par  les  bénéfices,  on  ne 
peut  y  voir  une  spéculation  commerciale,  pas  plus  que 
dans  une  vente  ou  dans  un  prêt  isolé  ou  dans  une  con- 
itilution  de  rente  viagère  (1).  Ces  assurances  sont  donc 
des  contrats  purement  civils,  soumis,  pour  la  capacité 


(i)  Fox»  M.  Pardeffoi»  Droit  commerc.  tom.  1*^,  n*  5. 
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moindre  sinistre;  qu^ainsi^  le  succès  d'une  entreprise 
d'assurance  est  attaché  à  la  grande  masse  des  valeurs 
assurées,  et  conséquemment  à  la  réunion  d'une  mul- 
tiplicité de  chances  auxquelles  il  serait  imprudent  d*ex- 
poser  des  fortunes  privées  (i).  Une  maison  de  com- 
merce qui  formerait  un  établissement  de  cette  nature , 
avec  des  ressourcés  limitées,  s'exposerait  donc  à  une 
ruine  trop  imminente  pour  inspirer  la  confiance  qui 
peut  [seule  [assurer  son  succès  :  lors  même  que  cette 
maison  aurait  un  fonds  suffisant  pour  donner  à  ses  opé- 
rations  l'extension  et  les  développemens  nécessaires,  ce 
fonds  demeurant  à  la  disposition  de  l'assureur ,  qui 
n'engagerait  que  sa  responsabilité  pei^sonnel^,  les  as- 
surés se  trouveraient  sans  garanties  suflisantes  contre 
l'excès  des  dépenses,' les  spéculations  hasardeuses  et 
tous  les  autres  actes  qui  constituent  une  mauvaise  ad* 
ministration.  L'assurance  manquerait  donc  son  but, 
puisqu'elle  ne  ferait  pas  naître  la  sécurité. 

L'intérêt  des  assurés  exige  donc  que  les  nombreux 
engagemens  qu'entraîne  une  entreprise  aussi  vaste  et 
qui  expose  à  tant  de  chances,  reposent  sur  une  base 
moins  fragile  que  la  responsabilité  individuelle  d'une 
ou  plusieurs  personnes  :  il  faut  la  responsabilité  des 
choses  au  lieu  de  la  responsabilité  des  personnes.  L'or- 
dre public  et  la  sûreté  générale  semblent  aussi  intéres- 
sés à  l'intervention  de  l'autorité  dans  l'organisation  de 
pareilles  entreprises,  et,  par  tous  ces  motifs,  l'assurance 
contre  l'incendie  ne  paraît  convenir  qu'aux  sociétés 


,(i)  rojr.  rintrodaction ,  page  18  et  saiv. 
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anonymes  qu'on  a  appelées  avec  raisoû  des  associations 
de  capitaux^  et  qui  peuvent  ojOTrir,  ciu  lieu  des  enga- 
gemens  de  leurs  gërans,  la  garantie  réelle  d'un  fonds 
social,  spécialement  et  exclusivement  afiecté  à  Tindeni- 
nité  des  assurés.  Aussi  ne  connaissons-nous ,  en  France, 
que  des  sociétés  constituées  suivant  ce  dernier  mode 
qui  se  livrent  à  ce  genre  d*opérations  (i). 

73.  Les  sociétés  anonymes  sont  des  associations  dans 
lesquelles  chacun  met  en  commun  un  capital  qui  se  di- 
vise en  actions  ou  en  coupons  d^actions  d'une  valeur 
égale  {art.  34  Cod.  corn.  );  la  réunion  de  ces  capitaux 
forme  le  fonds  social.  La  société  est  administrée  par 
des  mandataires  à  temps,  révocables,  associés  ou  non 
associés  (  an.  3i  ).  Les  administrateui^sne  contractent, 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la 
société;  ils  ne  sont  responsables  que  de  Texécution  de 
'leur  mandat  (  art,  32  ).  Les  associés,  lors  même  qu'ils 
administrent,  ne  sont  point  tenus  des  dettes  sociales, 
et  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  de  leurs  actions 
{art,  33).  Les  obligations  qu'ils  souscrivent  n'engagent 
donc  que  la  société,  ou  plutôt  le  fonds  social. .Ainsi, 
l'obligation  peisonnelle  de  l'assureur,  qui,  dans  les  con- 
trats passés  par  d'autres  sociétés  ou  par  d'autres  indivi- 
dus, forme  la  garantie  des  assurés,  est  remplacée,  dans 


(i  )  n  s*était  fonné  k  Paris ,  en  1 8ao ,  sons  la  raiaon  Dupin  de  Valent  et 
Compagnie^  une  société  en  commandite  d'assnrance  contre  rincendie,  dite 
de  Saint'Louis  ;  mais  elle  n'a  eu  qn*nne  existence  éphémère  :  elle  a  été 
dèeUrêeen  faillite  en  iSaa. 
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les  engageiuens  des  sociétés  anonymes  y  par  la  garantie 
réelle  du  fond»  social ,  qui  est  le  gage  des  créanciers. 

74-  Une  société  anonyme  ne  s'obligeant  que  jusqn*à 
concurrence  de  son  fonds  social,  il  est  facile  de  sentir 
que  les  entreprises  de  cette  nature  pourraient,  si  elles 
étaient  mal  combinées  dans  leur  principe,  ou  mal  diri- 
gées dans  leurs  opérations,  devenir  des  pièges  pour  la 
crédulité  des  citoyens.  L'artirle  87  du  Code  de  com- 
merce a  pour  objet  d'obvier  à  cet  inconvénient;  aux 
termes  de  cet  article,  la  société  anonyme  ne  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  roi,  et  avec  son  ap- 
probation pour  l'acte  qui  la  constitue;  cette  appro- 
bation  doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  réglemens  d'administration  publique»  L'associa- 
tion est  constatée  par  acte  public  (art.  ^o  Cod.  com.). 
Cet  acte  doit  être  afiiché,  pendant  trois  mois,  avec  l'or- 
donnance d^autorisation,  dans  la  salle  des  audiences  du 
tiibunal  de  commerce  de  Tarrondissement  dans  lequel 
la  société  a  son  domicile  (  art.  4^ ,  4^  Cod,  com.). 

Le  but  de  ces  formalités  est  de  faire  connaître  aux 
pei sonnes  qui  pourront  traiter  avec  la  société  qu'elles — 
n'ont  aucune  surprise  à  craindre;  l'ordonnance  d'au — 
torisation  est  un  acte  par  lequel  Tautoritc  publiques 
déclare  que  la  société  présente,  par  son  organisation  ^ 
par  ses  ressources  et  par  les  personnes  qui  la  dirigent,^ 
toutes  les  garanties  désirables  pour  l'exécution  de  se^ 
obligations  (i). 

Le  gouvernement  intervient  donc  dans  Torganisatior^ 

(i)'Ko;-.  M.  Pardessosy  tom.  4,  n^  1040. 
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des  socictes  anonymes,  comme  conservateur  des  droits 
des  tiers,  comme  protecteurdes  intérêts  du  public  qui 
traitera  avec  elles.  L'acte  d'approbation  exigé  par  la 
loi  a  pour  objet  ce  de  constater  qu'une  telle  société 
»  n'est  pas  un  piège  tendu  à  la  crédulité;  que  Tobjetde 
»  la  spéculation  est  licite  et  réel;  qu'il  existe ,  non  un 
u  vain  prospectus  sur  une  idée  sans  consistance,  mais 
»  di\\  un  acte  social,  un  fonds  d'engagement  qui  assu* 
w  rent  l'entreprise;  des  actionnaires. véritables ,  et  non 
»  des  associés  fictifs  qui  ne  figureraient  en  apparence 
»  que  pour  provoquer  des  engagemens  réels;  que  les 
u  capitaux  annoncés  existent  effectivement  ou  que  le 
»  versement  en  est  suffisamment  assuré;  qu'ils  sont  pro- 
u  portionnés  h  l'entreprise;  que  les  statuts  qui  en  éta- 
u  blissent  l'administration  offi  ent  aux  associés  une  ga- 
»  rantie  iporale,et,  en  tout  cas,  des  moyens  de  sur- 
»  veillance  et  l'exercice  des  droits  qui  leur  appartien- 
»  nent  sur  l'emploi  de  leurs  deniers.  L'acte  de  l'autorité 
w  royale  9  qui  renferme  autorisation  et  approbation, 
»  n'a  pour  but  que  de  certifier  au  public  que  cette  vé- 
»  rification  a  été  régulièrement  faite;  et  cette  vériflca* 
u  tion  est  la  garantie  mise  à  la  place  de  celles  qu'ofl\*ent 
n  les  sociétés  ordinaires,  et  dont  la  société  anonyme 
1  n'est  pas  susceptible  (i).  » 

75.  Il  existe  deux  espèces  d'associations  anonymes 
ayant  pour  objet  l'assurance  contre  l'incendie,  mais  qui 
différent  essentiellement  par  leur  organisation  et  par 

les  rapports  qu'elles  établissent  entre  l'assureur  et  l'as- 

■ • — — — —^-^ ■ — ■ 

(1)  Instruction  da  ministre  de  riotërienr,  da  aa  octobre  1817. 
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SU  ré  ^  ce  sont  les  compagnies  d'assurance  à  prime  et 
les  sociétés  d'assurance  mutuelle, 

76.  Les  compagnies  d'assurance  à  pricne  se  compo- 
sent de  spéculateurs  qui  prennent  les  risques  d'incendie 
à  leur  charge,  moyennant  un  prix  déterminé  à  forfait , 
d'après  les  probabilités  de  perte  de  la  chose  assurée. 

Les  principales  conditions  imposées ,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  à  l'existence  de  ces  compagnies,  consistent 
dans  la  création  d'un  fonds  social  qui  doit  être  réalisé  en 
espèces  ou  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  ^  ou  autres 
effets  publics  ;  une  part  des  bénéfices  annuels  est  mise  en 
rései^e  pour  l'accroissement  de  ce  fonds,  qui  est  exclu- 
sivement affecté  à  la  garantie  des  assurés  ou  aux  obli- 
gations qui  en  sont  la  suite,  et  ne  peut  être  détourné 
pour  d'autres  opérations  ou  pour  des  assurances  d'une 
autre  nature;  enfin,  lorsque  ce  fonds  se  trouve  réduit 
à  un  minimum  déterminé,  la  compagnie  est  tenue  de 
cesser  ses  opérations  et  de  se  liquider.    ^ 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  qui  garantissent 
aux  assurés  un  gage  certain,  les  compagnies  sont  assu- 
jétîes  à  d'autres  conditions  qui  ont  pour  objet  d*empé- 
cher  les  opérations  trop  hasardeuses,  et  de  régler  l'ordre 
de  leur  administration.  Ainsi,  les  statuts  fixent,  d'après 
l'importance  du  fonds  de  garantie,  le  maximum  de  la 
somme  qui  peut  être  assurée  sur  un  seul  et  même  ris- 
que; ils  interdisent  Tassurance  de  certains  objets  qui, 
par  leur  nature,  feraient  courir  de  trop  grandes  clian- 
ces  ou  pourraient  faciliter  les  fraudes;  ils  soumettent 
les  opérations  des  agens  à  la  sui^eillance  d'un  conseil 
d'administration  nommé  par  l'assemblée  générale  des 


CONTKE  l'incendie.  10 1 

actionnaires  y  et  dont  les  actes  et  les  décisions  sont  sou* 
niisy  à  leur  tour,  à  Tapprobation  de  cette  assemblée 
convoquée  tous  les  ans  à  cet  eOet.  Enfin,  ils  obligent  la 
compagnie  à  déposer  lous  les  six  mois,  entre  les  mains 
du  préfet  du  département  et  au  greiTe  du  tribunal  de 
commerce,  une  copie  en  forme  de  Fétat  de  sa  situa- 
tion; et  la  compagnie  n'étant  autorisée  qu*à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  qui  ren* 
ferment  les  conditions  de  son  existence,  Texécution  de 
ces  conditions  trouve  sa  sanction  danSvla  réserve  que 
fait  l'autorité  de  révoquer  son  autorisation ,  dans  le  cas 
où  elles  ne  seraient  pas  observées  (i). 

77.  Du  reste,  une  société  anonyme  d'assurances  à 
prinie,  présentant,  indépendamment  de  son  organisa- 
tion, tous  les  caiactères qui  constituent  les  opérations 
commerciales ,  puisqu'elle  n'a  d'existence  réoUe  qnc  par 
un  établissement  où  toute  personne  peut  venir  acheter 
la  décharge  de  ses  risques ,  et  qu*elle  fait  sa  profession 
d'une  suite  d'opérations  faites  dans  le  but  et  dans  l'es^ 
poir  de  bénéficier,  il  ne  paraît  point  douteux  qu'elle 
doive  être  considérée  comme  une  entreprise  de  com- 
merce. Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  ques* 
tion  (>). 

78.  Les  sociétés  d'assurance  mutuelle  se  forment 
entre  propriétaires  qui  mettent  leurs  risques  en  com- 
mun dans  la  vue  de  répartir  leurs  pertes  sur  la  masse 


(i)  Voy.  à  l'AppcDdice,  1m  stitntt  dm  conpagniM  à  prime. 
(3)  Voy,  la  s*  partie ,  cbap.  6  y  scct.  f* . 
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(les  propriëtés  assurées.  Chaque  sociétaiie  soblige  à 
contiibuer  aux  pertes  de  ses  cosocietaires,  dans  la  pro- 
portion des  valeurs  qu*il  engage  à  Tassurance,  et  il  ob- 
tient, en  échange,  la  garantie  de  ses  propres  risques; 
ainsi,  Tassurance  mutuelle  est  un  contrat  mixte  qui 
tient  à  la  fois  de  la  nature  du  contrat  de  société  et  de 
celle  du  contrat  d^assurance.  A  la  différence  de  l'assu- 
rance à  prime  qui  nVtablit,  entre  les  parties,  que  des 
rapports  simples  et  qui  se  renferment  dans  les  termes 
spéciaux  du  contrat,  Tassurance  mutuelle  fait  naitie 
des  rapports  complexes,  puisque  chaque  actionnait c 
réunit  à  la  qualité  d\assuré,  qui  est  soumise  aux  prin- 
cipes du  contrat  d'assurance,  la  qualité  d'assureur,  qui 
se  confond  avec  celle  d'associé,  et  qui  est  régie  par 
les  principes  de  l'assurance  combinés  avec  ceux  du 
contrat  de  société.  Toutefois,  ces  rapports  ne  changent 
rien  à  la  nature  du  contrat  d'assurance  qui  intervient 
entre  la  société  et  chacun  des  actionnaires,  pris  indivi- 
duellement; ce  contrat  demeure  soumis  aux  mêmes 
principes,  quant  aux  élémens  qui  le  constituent,  et 
l'assurance  mutuelle  y  quoiqu'elle  soit  ainsi  nommée 
par  opposition  à  Tassurance  à  prime ^  n'en  renferme 
pas  moins,  avec  les  autres  conditions  essentielles  du 
contrat,  la  stipulation  implicite  d'une  prime  qui  con- 
siste dans  l'obligation,  contractée  par  l'assuré,  de  con- 
tribuer aux  pertes  de  ses  coassurés.  Le  jxiiement  de 
cette  prime,  il  est  vrai,  est  subordonné  à  l'événement 
des  sinistres;  mais  nous  avons  déjà  vu,  n"  6i,  que 
la  prime  peut  consister  en  une  chance  ou  en  une  obli- 
gation éventuelle. 
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79.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
cliaque  actionnaire  participe  à  la  société  mutuelle  ^ 
dans  la  proportion  des  valeurs  qu'il  met  en  risque  et 
qui  servent  à  la  fois  de  base  à  sa  portion  contributive 
dans  les  pertes  de  la  société,  et  au  montant  de  l'in- 
demnité qui  lui  sera  due,  en  cas  de  sinistre;  d'où  il 
suit  :  lo  que  le  fonds  d'une  société  mutuelle  ne  peut 
être  divisé  en  actions  égales ,  comme  le  prescrit  l'ar- 
ticle 34  du  Code  de  commerce*,  a<>  que  cette  société 
n'a  de  commercial  que  la  forme ,  puisque  ses  effets  se 
bornant  à  l'échange  d'une  garantie  réciproque  entre 
les  divers  sociétaires,  sans  émission  d'engagemens  exté- 
rieurs, et  sans  profit  ou  bénéfice  pour  qui  que  ce  soit, 
on  ne  peut  voir,  dans  ses  opérations,  rien  de  ce  qui 
constitue  des  actes  de  commerce. 

80.  Malgi^é  ces  caractères ,  qui  font  d'une  société 
d'assurance  mutuelle  une  institution  spéciale  et  tout- 
à-fait  distincte  des  sociétés  anonymes  ordinaires,  le 
mode  d'organisation  de  cette  espèce  de  sociétés,  l'ab- 
sence de  toute  garantie  personnelle  de  la  part  de  ceux 
qui  l'administrent,  et  surtout  les  abus  auxquels  pour- 
raient donner  lieu  les  mauvaises  combinaisons  qui  au- 
raient présidé  à  sa  création,  ont  fait  regarder  comme 
nécessaire  l'autorisation. et  l'approbation  de  l'acte  con- 
stitutif, exigées  par  l'art,  i^  du  Code  de  commerce 
pour  les  sociétés  anonymes  (  1  ). 


(i)  ror.  an  avM  do  Conseil  d*^tat  snr  kt  tociétéB  d'amimice  motnelle» 
approQYé  le  i5  octobre  1809,  et  inséré  aa  Balletln  des  lois,  à  la  soile 
de  rordonntnce  da  Roi»  dn  14  noyembre  iSai ,  comme  étant  encore  en 
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81.  Les  conditions  imposées  à  celle  autorisation  ont 
pour  objet  de  concilier  les  intérêts  contraires  qui 
naissent  de  la  double  qualité  des  actionnaires ,  et 
d^cmpécher  que  la  garantie  qui  résulte  de  Tassociation 
soit  illusoire  pour  les  assurés ,  et  ruineuse  pour  les  as- 
sureurs :  à  cet  effet,  l'autorisation  n'est  accordée  que 
lorsque  la  société  réunit  une  assez  grande  quantité  de 
valeurs  pour  que  les  perles  possibles,  réparties  sur  la 
masse,  ne  soumettent  pas  les  sociétaires  à  de  trop-for- 
tes contributions;  Tacle  constitutif  détermine  la  somme 
à  laquelle  doivent  s'élever  les  propriétés  engagées  pour 
que  lassociation  produise  ses  effets. 

L'autorisation  n'est  accordée  qu'à  des  sociétés  loca- 
les ou  dont  la  circonscription  n'est  pas  trop  étendue  : 
mutualité,  en  effet,  ayant  pour  objet  le  partage  de 
risques  communs  et  de  chances  à  peu  près  égales,  ce 
serait  s'écarter  de  son  principe  que  de  faire  participer 
au  même  système  des  risques  qui,  disséminés  sur  une 
grande  étendue,  différeraient  par  leur  nature,  ou  du 
moins  échapperaient  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  parties  intéressées  qui  ont  droit  de  s'assurer,  avant 
de  contrib\ier  aux  pertes,  de  l'étendue  des  dommages 
et  de  l'exactitude  des  répartitions. 

C'est  par  un  motif  semblable,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  observé  (i),  que  l'assurance  des  meubles  est  géné- 
ralement interdite  aux  sociétés  mutuelles.  Ces  assu- 


▼îgaear.  {f^oy.  aussi  rinstraction  da  ministre  de  riotérieor,  do  22  octobre 
I«i7  ) 

(i)  Voy.  suprà,  n°  24. 
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aoces  se  prêtent  trop  à  la  fraude,  et  présentent  trop 
le  di(ficultés  dans  la  vérification  des  pertes,  pour  pou- 
voir être  l'objet  d*un  contrat  qui  impose  essentiellement 
ur  Tégalité  des  chances  entre  les  parties  intéressées  : 
es  sociétaires  capables  de  suppositions  frauduleuses 
éraient  courir  aux  sociétaires  de  bonne  foi  de  trop 
[rands  risques,  sans  aqcune  compensation. 

L*obIigation  que  contractent  les  actionnaires  de 
ODtribuer  aux  peites  communes,  les  soumettant  à  une 
esponsabilité  indéfinie  qui  pourrait,  en  cas  de  sinis- 
res  considérables,  devenir  très-onéreuse,  on  a  cberché 
i  mettre  les  sociétaires  à  Tabri  de  cette  éventualité,  en 
imitant  la  somme  à  laquelle  peut  s'élever  leur  con- 
ribution.  Mais  par  ce  moyen,  chaque  actionnaire, 
insi  que  nous  Tavons  déjà  remarqué,  renonce  à  avoir 
ne  garantie  complète,  afin  de  s'imposer  une^respon- 
ibilité  moins  étendue  (i). 

Enfin,  pour  éviter  les  diflicultés  et  les  lenteurs  que 
courraient  entraîner  la  répartition  et  le  recouvrement 
les  portions  contributives  qui  ne  se  font  qu'après  les 
inistres  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  on  oblige  les 
ctionnaires  à  fournir  une  garantie  du  paiement;  cette 
:aranlie  consiste  en  argent  ou  en  billets,  ou  en  une  in- 
cription  hypothécaire;  nous  en  examinerons  plus 
oin  les  effets. 

Telles  sont,  avec  les  dispositions  qui  ont  pour  objet 
le  soumettre  l'administration  des  sociétés  mutuelles  k 


(i)  rojr.  I*Iotrodoolîoo ,  pige  3o.  —  M.  ViDCens ,  tom.  3 ,  Appendice, 
>*  i5et  toifant. 
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un  ordre  régulier,  les  principales  conditions  imposées 
à  l'existence  de  ces  sociétés^  et  les  garanties  qui  les  re- 
commandent à  la  confiance  des  propriétaires. 

83.  Il  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
d'examiner  dans  tous  ses  détails  l'organisation  des 
compagnies  d'assurance ^  et  les  rapports  que  l'acte  de 
société  établit  entre  les  actionnaires  qui  les  compo- 
sent :  cet  examen  appartient  aux  principes  spéciaux 
du  contrat  de  société;  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
de  ces  compagnies  qu'en  leur  qualité  S  assureurs^  et 
dans  leurs  rapports  avec  les  personnes  qu'elles  assu- 
rent. 

Considérées  sous  ce  rapport  ^  les  compagnies  anony- 
mes d'assurance,  lorsqu'elles  sont  légalement  consti- 
tuées et  qu'elles  remplissent  les  conditions  de  leur 
existence,  sont  des  êtres  moraux  et  collectifs  ou  des  per- 
sonnes civiles  qui  ont  la  capacité  de  faire  tous  les  ac- 
tes'qui  sont  l'objet  de  leur  organisation,  et  de  con- 
tracter toutes  les  obligations  accessoires  qui  en  sont  la 
suite  (i). 

83.  Les  compagnies  et  les  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rance s'obligent  par  l'entremise  de  leurs  directeurs  ou 
desagens  chargés  de  les  représenter  dans  les  lieux  au- 
tres que  celui  où  est  le  siège  de  leur  administration 
{art.  1984  Cod.  cw.  ;  3i  Cod.  com.). 

Ces  agens,  loi*squ'ils  ont  été  constitués  mandataires , 
ont  pouvoir  et  qualité  pour  stipuler  les  conditions  de 
l'assurance,  pour  signer  les  polices,  percevoir  les  pri- 

(  i)  Foy.  ToaUler,  tom.  i*%  n**  1 8 1 .—  Pardessas,  tom.  4  >  n<»  97 5  «t  saW. 
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mes,  évaluer  les  dommages,  nommer  des  experts  ou 
des  arbitres,  et  généralement  pour  faire  tous  les  autres 
actes  i{ue  Texécution  du  contrat  peut  rendre  néces- 
saires. 

Us  obligent  les  compagnies,  conformément  à  Tart. 
1 998  du  Code  civil ,  et  pourvu  qu'ils  se  soient  renfer- 
més dans  les  limites  de  leur  mandat. 

Les  limites  et  les  conditions  du  mandat  résultent  des 
statuts  de_  la  compagnie,  de  ses  réglemens,  de  ses  in- 
structions, de  ses  circulaires,  de  ses  tarifs;  la  loi,  en 
eflfet,  n'assujétit  le  mandat  à  aucune  forme  particu- 
lière :  Le  mandat,  porte  Tari.  1985  Cod.  civ.,  peut 
être  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing 
prii^é,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  ver- 
balement  ;  mais  la  preuve  testimoniale  n^en  est  reçue 
que  conformément  an  titre  des  Contrats  ou  des  Obli- 
gations conventionnelles  en  général. 

84-,  Indépendamment  des  agens  qui  les  représentent, 
les  compagnies  d'assurance  ont  des  sous-agens  qui 
sont  chargés  de  provoquer  et  de  recueillir  les  proposi- 
tions d'assurance  et  de  les  transmettre  aux  agens.  Ces 
sous-agens  sont  choisis  par  les  agens  qui  les  rétribuent 
et  les  révoquent  à  volonté  ;  leur  caractère  est  celui  de 
amples  entremetteurs  dont  la  mission  se  borne  à  mettre 
en  rapport  l'assureur  et  Tassuré;  ils  peuvent  aussi  être 
cbargés  de  l'encaissement  des  primes  et  du  règlement 
de  sinistres,  mais  sous  la  responsabilité  de  l'agent  qui 
les  emploie  :  ils  ne  représentent  donc  pas  les  compa- 
gnies, desquelles  ils  ne  reçoivent  aucun  pouvoir  et  avec 
lesquelles  ils  n'ont  aucun  rapport  direct  ni  indirect,  et 
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ne  peuvent  y  par  conséquent ,  les  obliger  en  souscrivant 
des  assurances  en  leur  nom. 

La  Cour  de  Colmar  a  méconnu  ces  principes  en  dé- 
clarant valable,  par  un  arrêt  du  20  mars  iSaS,  une  as- 
surance consentie  au  nom  de  la  compagnie  du  Phénix, 
par  un  de  ses  sous-agens  qui  avait  fait  apposer  la  pla- 
que de  la  compagnie  sur  la  maisoa»  assurée  et  donné 
quittance  de  la  prime,  mais  sans  délivrer  de  police  d*as* 
surance.  a  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  par  ses 
»  statuts  organiques  la  compagnie  a  déclaré  qu'elle  se- 
)>  rait  représentée,  dans  les  départemens,  par  des  agens 
»  auxquels  était  délégué  le  pouvoir  de  Tengager  ;  qu'un 
»  des  signes  patens  du  mandat  conféré  par  la  compa- 
»  gnie,  est  la  remise  qu'elle  fait  à  ses  agens  des  pla- 
»  ques  d'assurance;  qu*au  cas  particulier,  non-seule* 
»  ment  N....  était  publiquement  annoncé  et  connu 
»  comme  agent  de  la  compagnie,  dans  Tarrondisse- 
»  ment  de  Saverne,  mais  qu'il  était  dépositaire  des 
»  plaques  et  qu'il  en  a  délivré  une  aux  intimés,  contre 
»  le  paiement  de  la  prime  convenue,  et  en  leur  don- 
»  nant  une  simple  quittance,  au, lieu  et  place  de  la 
»  police  d*assurance  ;  que  si  cet  agent  n'ctuit  pas  com- 
»  missionné  directement  par  l'administration,  le  public 
»  qui  contractait  avec  lui  et  recevait  des  plaques  con- 
»  ti*e  le  paiement,  devait  ignorer  ce  défaut  de  qualité» 
»  enËn  que  le  désaveu  de  la  compagnie  ne  peut  entrat- 
»  ner,  à  son  profit,  qu'un  recours  en  garantie  contre 
»  son  agent  reconnu  (i).  » 


(0  Sirey,  ton.  17  ,  p.  i3i.  —  DalXoEfJurisp.génér^  tom.  16,  p.  140» 
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Nous  verrons  plus  loin  qire  cet  arrêt ,  contre  lequel 
on  s*est  inutilement  pourvu  en  cassation,  n'a  rien  que 
de  conforme  aux  principes  du  contrat  d'assurance  en 
ce  qu'il  a  jugé  que  l'existence  d'une  police  n'est  pas , 
en  thèse  générale,  une  condition  essentielle  à  la  vali- 
dité du  contrat;  mais  il  nous  parait  conti^aire  aux 
principes  du  mandat  en  ce  qu'il  déclare  valable  Tobli- 
galion  contractée  y  au  nom  d'un  tiers ,  par  un  individu 
sans  pouvoir  et  sans  qualité. 

En  vain  l'on  oppose  que  Tagent  ou  le  préposé  d'une 
uiaison  de  commerce  n'est  point  assujéti  à  la  repré- 
sentation d'un  mandat  en  forme,  (ju'il  est  présumé 
avoir  reçu  tous  les  pouvoirs  nécess^iires  pour  exécuter 
les  actes  de  sa  gestion,  que  le  public  qui  traite  avee 
lui  ne  peut  connaître  les  restrictions  qui  lui  sont  impo- 
sées, etc.,  (i).  Ce  principe,  vrai  à  l'égard  d'un  vérita- 
ble mandataire  qui  aurait  reçu  de  la  compagnie  le 
Sri  pouvoir  de  la  représenter,  ne  peut  être  appliqué  à  un 
r|  sous-agent  qui  ne  la  représentait  pas,  et  dont  la  mis- 
sion, comme  nous  Tavonsdéjà  dit,  se  bornait  à  mettre 
en  rapport  Tassureur  et  l'assuré  :  la  présomption  qui 
résulte  de  la  qualité  de  mandataire  peut  bien  couvrir, 
jkî  a  l'égard  des  tiers  de  bonne  loi ,  les  irrégularités  ou 
hl  excès  de  pouvoirs  commis  dans  Texercice  du  man- 
te,! iil'f  mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'un  individu  puisse  se 
constituer  mandataire  en  s'en  arrogeant  le  titre,  et  obli*- 
Igtt  celui  qu'il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  représenter. 


lUt 


ré* 


(1)  Fo^.'NL  Qaénaaltt  Traité  des  assurances  terrestres,  pug.  371 ,  â  1« 

Ma 
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Sans  doute,  si  le  sous-agent  de  la  compagnie  du  Phénix 
avait  été  en  possession  de  souscrire  des  assurances,  sans 
opposition  delà  part  de  la  compagnie,  une  série  d'actes 
de  cette  nature  aurait  établi  un  mandat  tacite,  et  les 
tiei*s  auraient  pu  traiter  avec  lui  de  bonne  foi  :  mais  à 
'  défaut  de  ces  actes.,  le  sous-agent  ne  pouvait  être  censé 
mandataire  de  la  compagnie,  contre  la  présomption  de 
son  titre  qui  en  faisait  un  simple  entremetteur;  le  dé- 
pôt des  plaques  entre  ses  mains  est  une  circonstance 
insignifiante,  et  les  tiers  qui  avaient  traité  avec  lui 
devaient  s*imputer  de  n*avoir  pas  exigé  de  lui  la  justi- 
fication de  ses  pouvoirs. 

Du  reste,  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  n'a  rien  de  contraire  à  notre 
opinion,  puisque  la  Cour  de  cassation  ne  s  est  décidée, 
/  sur  ce  point,  que  par  le  motif  que  l'existence  du  mandat 
était  un  point  de  fait  qui  échappait  à  son  appréciation. 
«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  compagnie  du 
u  Phénix  n'a  point  dénié  que  N....  ne  fut  son  agent 
»  (cela  n'est  point  exact),  et  que  d* ailleurs  V apprécia- 
»  tion  de  cefait^  déclaré  constant  par  l'arrêt  dénoncé, 
M  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  (  i  )  » . 

85.  Lorsqu'un  agent,  constitué  mandataire,  a  sous- 
a*it  un  contrat  d'assurance  sans  se  conformer  aux  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées  et  sans  se  renfermer  dans 
les  limites  de  son  mandat,  quels  sont  les  eflets  de  cet 
engagement?  Est-il  obligatoire  pour  la  compagnie  aim 
nom  duquel  il  a  été  souscrit? 

(i)  Arr^t  du  i5  février  i8a6.  —  rojr.  Sircy  et  Dalloz,  ibid. 
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La  solution  de  cette  question  dépend  des  circon- 
stances :  d*abord,  si  Tagent  n*est  contrevenu  qu^aux 
réglemens  intérieurs  et  aux  instructions  particulières, 
tout  en  se  conformant  à  l'acte  public  ou  aux  statuts  qui 
renferment  les  conditions  de  l'existence  de  la  compa- 
gnie,  l'assurance  n'en  est  pas  moins  valable ,  puisque, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  l'agent  d'une  compa- 
.  gnie  est  présumé  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
consentir  à  toutes  les  conditions  qui  peuvent  être  insé- 
rées dans  un  contrat  d'assurance ,  et  que  les  tiers  qui 
traitent  avec  lui  ne  pouvant  connaître  les  restrictions 
qui  lui  sont  imposées,  ces  restrictions ,  sujettes  d'ail- 
leurs à  être  modifiées,  n'ont  d'effet  qu'entre  la  compa- 
gnie et  son  agent.  Ainsi  l'assurance  consentie  par  un 
agent,  moyennant  une  prime  inférieure  au  tarif  de  la 
compagnie,  oblige  celle^i,  sauf  son  recours  contre 
son  agent  qui  doit  lui  tenir  compte  de  la  différence 
enti^e  la  prime  qu'il  a  stipulée  et  celle  qui  est  portée 
aux  tarifs. 

86.  Mais  la  question  doit  être  jugée  différemment 
lorsque  les  conditions  auxquelles  il  a  été  contrevenu 
sont  celles  qui  r&ultent  des  statuts  approuvés  par  le 
gouvernement;  ces  statuts  étant  rendus  publics  par 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  qui  a  lieu  en  même 
temps  que  celle  de  l'ordonnance  d'autorisation,  la  com- 
pagnie au  nom  de  laquelle  le  contrat  a  été  sousciît 
est  fondée  à  prétendre,  premièrement,  que  ces  statuts 
contiennent  les  conditions  de  son  existence,  conditions 
imposées  par  le  gouvernement  dans  l'intérêt  public, 
et  auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger;  en  second 
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lieu  y  que  Tassuré  est  pre'sumé  avoir  connu  ces  statuts  et 
les  restrictions  qu'ils  apportent  aux  pouvoirs  de  Tagent, 
puisque  nul  n'est  censé  ignorer  la  condition  de  celui 
avec  qui  il  contracte.  L'assurance,  dans  ce  cas,  est 
donc  nulle  en  ce 'qu'elle  a  de  contraire  aux  statuts, 
sans  même  que  l'assuré  puisse  exercer  un  recoui^  con» 
tre  l'agent  (  art.  1997  (^^^*  czV.)« 

Il  suit  de  là  que  si  un  agent  a  assuré  un  risque  in- 
terdit par  les  statuts  de  la  compagnie ,  l'assurance  est 
nulle;  elle  est  réductible  si  elle  a  été  consentie  pour 
une  somme  excédant  ie  maximum  jusqu'à  concurrence 
duquel  il  est  permis  à  la  compagnie  de  s'engager  sur 
un  seul  risque;  enfin,  il  résulte  des  mêmes  principes 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  ci-dessus  rapporté, 
en  décidant  que  la  compagnie  du  Phénix  avait  pu  être 
obligée  par  l'apposition  de  sa  plaque  et  la  quittance 
de  la  prime,  sans  souscription  d'une  police  d'assurance^ 
a  mal  interprété  les  conditions  du  mandat  confié  par 
cette  compagnie  à  ses  ugcns,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  19  des  statuts  de  cette  compagnie,  les  risques  ne 
sont  à  sa  charge  que  du  moment  de  la  remise  de  la 
police  d* assurance. 

On  oppose  en  vain  (i),  en  se  fondant  sur  Tun  des  con- 
sidérans  de  l'arrétde  la  Cour  de  cassation  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  celui  de  la  Cour  de  Colmar,  «  que 
»  l'approbation  dontiée  par  le  roi  à  des  conventions 
»  particulières  n'en  change  pas  la  nature;  (\\\e  les  sta- 
»  tuts  d'une  société  anonyme,  quoique  j^ubliés  et  in- 

• t  . 

(i)  MM.  Gnin  et  JoUat,  n<>*  49  et  5o. —  QaCDaolt ,  page  273 ,  à  la  note. 
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»  sévés  au  Bulletin  des  lois,  comme  annexe  k  Tordon^ 
M  nance  d'autorisation,  ne  peuvent  être  considéra 
»  comme  des  lois  générales  dont  la  violation  puisse 
»  donner  lieu  à  cassation.  » 

Cette  décision  n*a  évidemment  rien  de  contraire  à 
Topinion  que  nous  venons  d'émettre,  car,  de  ce  que  , 
Tarrét  qui  a  prononcé  la  validité  d'une  assurance  faite  6> 

en  contravention  aux  statuts,  échappe  à  la  cassation, 
par  le  motif  que  ces  statuts  ne  peuvent  élre  considérés 
que  comme  des  conventions  privées,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cet  arrêt  ait  bien  jugé,  mais  seulement  qu'il 
n'a  violé  aucune  loi  générale,  comme  le  dit  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  et  la  décision  de  cette  Cour  vient . 
même  à  l'appui  de  notre  opinion,  puisqu'elle  juge 
implicitement  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  a  mal 
interprété  les  statuts. 

87.  Nous  avons  vu  (suprà,  no  a)  que  l'assurance  est 
un  contrat  du  droit  des  gens  :  d'où  il  suit  que  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  assurer  est  indépendante  de  la 
jouissance  des  droits  civils;  qu'ainsi  un  étranger  peut 
assurer  valablement  en  France ,  comme  il  peut  faire 
valablement  un  contrat  de  vente,  de  louage,  de  dépôt, , 
etc.  L'Ordonnance  de  1681,  article  i^r^  titre  des  jéssu- 

ronces,  en  contenait  l'autorisation  formelle  :  Permet". 

tans,  dit  cet  article,  biême  aux  étrangers,  d'assurer  et 

faire  assurer,  dans  l'étendue  de  notre  royaume.  Us 

navires  et  marchandises  (  i  )• 


(i]  For>  EmérigOD,  chip.  4,  aect.  8. 
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Il  importe  peu  que  cette  disposition  n*ait  pas  éli  re- 
produite par  le  Code  de  commerce ,  puisqu'elle  ne  fait 
que  reconnaître  une  faculté  qui  est  de  droit  commun 
et  qui  ne  pourrait  être  interdite  que  par  une  prohibi- 
-tion  formelle  ou  implicite.  On  ne  peut,  par  le  même 
motif,  induire  des  termes  de  cette  disposition  ,  que  le 
droit  d'assurer,  i^econnu  aux  étrangers,  soit  un  droit 
spécial  à  Tassurance  maritime  et  ne  puisse  être  étendu 
aux  assurances  terrestres. 

La*  validité  des  assurances  terrestres  consenties,  en 
France,  par  des  étrangers,  ne  peut  donc  être  douteuse; 
toutefois,  il  est  bon  d'observer  que  lorsqu'une  com- 
pagnie étrangère  fait  des  assurances  sur  le  sol  français, 
«Ile  ne  peut,  si  elle  est  constituée  comme  nos  sociétés 
anonymes,  réclamer  les  bénéfices  que  la  loi  française 
attache  a  cette  constitution,  et  que  chacun  des  indi- 
vidus qui  la  composent  peut  être  condamné,  person- 
nellement et  solidairement,  en  France,  à  tenir  1^  en  — 
gagemens  qu'elle  a  contractés;  cette  condamnation 
entraine  même  la   contrainte  par  corps  (  loi  du  lo 
septembre  1807.)  II  en  serait  autrement  si  les  statuts 
de  cette  compagnie  avaient  été  approuvés  par  le  Gou« 
vernement,  et  qu'elle  eût  été  autorisée  à  établir  son  do- 
micile en  France  (art.  i3  Cod.civ.y  87  Cod.   com.). 

Telle  est  la  solution  qui  a  été  donnée  sur  cette  ques- 
tion par  le  célèbre  et  profond  Merlin ,  dans  une  con- 
sultation délibérée  à  Bruxelles  le  4  i^ars  i8âi.  C'est 
aussi  dans  ce  sens  que  la  même  question  a  été  décidée, 
par  le  ministère  de  l'Intérieur,  sur  les  réclamations 
élevées  par  les  compagnies  frapçaises,  à  l'occasion  des 
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assurances  faites,  en  France,  par  les  compagnies  étran- 
gères (i). 

Sn. 

Des  personnes  qui  peuvent  faire  assurer,  ou  de  la  capacité 

passive. 

SOMMAIRE. 

8S.  U assurance passwc  est  un  acte  de  single  administration. 
8g.  Le  mineur  émancipé,  la  femme  séparée  de  biens  ^  la 

femme  marchande  publique,  ont  capacité  pour  faire  aS' 

surer, 
go.  Mais  le  mineur  émancipé  et  la  femme  séparée  de  biens 

ne  peuvent  consentir  V  hypothèque  exigée  parles  statuts 

de  quelques  sociétés  mutuelles  y  pour  garantie  de  leur  enr 

gagement, 

91.  De  l'assurance  passive,  contractée  par  un  mineur  non 
émancipé,  sans  V autorité  de  son  tuteur^ 

92.  V  assurance  consentie  par  une  femme  non  autorisée  est 
nulle, 

93.  Elle  est  valable  si  le  mari  la  ratifie  expressément  ou 
tacitement, 

94.  La  femme  est  suffisamment  autorisée  lorsque  le  mari  lui 
a  abandonné  une  partie  de  r administration ,  ou  bien 
s* il  est  absent  sans  avoir  laissé  de  procuration, 

95.  L'assurance  peut  être  contractée,  soit  par  r  assuré f  soit, 

en  son  nom,  par  un  mandataire  conventionnel  ou  légal. 
g6.  L'assurance  faite  par  un  tiers,  sans  mandat  ^  n'est  va* 


(i)  Voj,  MM.  Griin  et  JolÎAt,  n*  1 17 . 

8. 
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IMe  qi^autani  qu^  l'assuré  la  ratifie,  '^La  ratification 
peut-elle  avoir  lieu  dans  tous  les  cas? 

97.  Le  quasi-^sontrat  de  gestion  d*qffaires  se  présume  natu- 
rellement, lorsque  celui  qui  souscrit  l'assurance  pour- 
voit simultanément  à  son  propre  intérêt  eê  à  celui 
d*autrui. 

98.  De  l'assurance  faite  y  par  un  commissionnaire  y  pour 
compte  d'autrui, 

99.  De  l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra; 

ejjets  de  cette  clause. 

100.  Celui  qui  souscrit  l'assurance  doit  déclarer  la  qualité 
en  laquelle  il  agit. 


B8.  Si  Tassurance  active  peut  recevoir^  des  circon- 
stances qui  l'accompagnent  et  des  combinaisons  aux- 
quelles elle  se  rattache ,  le  caractère  d'un  acte  de  com- 
merce ^  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'assurance  passive, 
qui  ne  peut  se  lier  à  un  système  d'opérations  mercan- 
tiles, et  n'est  jamais  qu'un  acte  d'administration. 

Lors  même  que  c'est  un  commerçant  qui  fait  assurer 
les  objets  de  son  commerce ,  on  ne  peut  voir  en  lui 
qu'un  propriétaire  qui  pourvoit  à  la  conservation  de  sa 
chose.  L'assurance  qu'il  souscrit  n'est  donc  qu'une  me- 
sure conservatoire  qui  ne  présente  aucun  caractère  de 
spéculation  commerciale ,  et  ne  petit  être  considère' 
.que  comme  un  contrat  civil  (i). 


(i)  Poy.  M.  Lôcréy  Esprit  du  Cod,  àt  corn,  aor  rarl.  33a ,  tom.  4; 
pag.  14,  i5. 
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89.  Il  suit  de  là  que  Tassurance  passive  est  permise 
à  quiconque  est  capable  d'administrer  ses  biens  ;  elle 
peut  donc  être  valablement  contractée^  nonnseulement 
par  toute  personne  capable  de  s'obliger,  d  après  les  art. 
II 23,  1 124  du  Code  civil  j  mais  encore  par  le  mineur 
émancipe  y  sans  l'assistance  de  son  curateur,  et  par  la- 
femme  sé|>arëe  de  biens/  sans  Tautorisation  de  son 
mari.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  femme  marchande 
publique,  pour  les  objets  de  son  commerce,  et  de  la 
femm^  mariée  sous  le  régime  dotal ,  pour  ses  biens  pa- 
rapbernaux. 

La  loi ,  en  eflet,  accorde  à  ces  personnes  le  droit  de 
s^obliger  pour  les  actes  d'administration  y  le  mineur 
émancipé  n'est  pas  restituable  contre  ces  actes,  dans 
tous  les  cas  ou  te  majeur  ne-  le  serait  pas  lui-même 
{art,  4B1  Cod.  cii^.).  Les  obligations  qu'il  a  contractées 
par  voie  d'achats,  au  autrement,  ne  sont  réductibles 
ijuen  cas  d'exchs  (art.  4^4)*  ^^  femme  marchande 
publique  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce  {art.  220  Cod,  civ, ,  5 
Cod.com.).  Enfin,  la  femme  séparée  debiens,  à  laquelle 
il  faut  assimiler  la  femme  mariée  sous  lerégiine  dota], 
pour  ses  biens  paraphernaux ,  peut  non^seulement  ad^ 
ministrer  ses  hicns^  mais  encore  disposer  de  son  mobi^ 
lier  et  Valiéner  {art.  i449>  ^  ^76  Cod.  ciu.).  Il  n'est  donc 
pas  douteux  que  ces  personnes,  qui  peuvent  contracter 
desengagemens  plus  ou  moins  étendus,  pour  la  conser- 
vation et  même  l'amélioration  des  choses  qu'elles  ad- 
ministrent, ne  puissent,  à  plus  forte  raison,  s'obliger  au 
paiement  d'une  prime  modique,  pour  se  procurer  une 
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garantie  dont  Futilité  ne  peut  être  contestée ,  et  qui 
est,  par  sa  nature ,  une  mesure  éminemment  conser- 
vatoire. Mais  la  femme  séparée  de  biens,  la  femme 
constituée  et  la  femme  marchande  publique ,  qui  ont 
souscrit  un  contrat  d'assurance,  ne  peuvent  ester  en  ju- 
gement, à  Toccasion  de  ce  contrat,  qu'avec  l'autorisa- 
lion  du  mari,  ou,  à  son  refus,  avec  l'autorisation  de  la 
justice  (arL  2i5,  ai8,  1576  Cod.  civ^.). 

90.  Remarquons,  toutefois,  que  si  c'est  par  un  acte 
d^adhésion  aux  statuts  d'une  société  mutuelle  que  le 
mineur  émancipé,  ou  la  femme  séparée  de  biens,  se 
font  assurer,  la  loi  leur  refusant  la  capacité  nécessaire 
pour  aliéner  ou  hypothéquer  leurs  biens ,  ils  ne  peu- 
vent valablement  consentir  l'inscription  hypothécaire 
qui  est  exigée  par  les  statut^  de  quelques-unes  de  ces 
sociétés,  à  titre  de  garantie  du  paiement  des  portions 
contributives  (art.  484>  i449  ^^^*  ^'*^)-  ^^^^  cette  in- 
capacité cesse  s'ils  sont  autorisés  à  faire  le  commerce 
(art.  6  et  7  Cod»  com.). 

9i*  Si  c'est  un  mineur  non  émancipé  qui  a  con- 
tracté une  assurance  passive  saqs  l'autorisation  de  son 
tuteur,  quels  en  seront  les  effets  ? 

D'abord,  il  est  certain  que  l'assureur,  s'il  est  capa- 
ble, ne  pourra  opposer  la  nullité  du  contrat ,  puisque 
les  nullités  fondées  sur  l'incapacité  des  personnes  sont 
apurement  relatives  et  ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  ceux  au  profit  de  qui  elles  sont  établies,  ou  en  leur 
nom  (ari.  11 25  Cod.  ciV.)«  L'assureur,  en  cas  de  si- 
nistre, ne  pourrait  donc  exciper  de  l'incapacité  du 
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mineur  ou  de  Tioterdit,  pour  refuser  de  ^indemniser. 

Si  c  esl  TasÀureur  qui  réclame  rexécution  du  contrat 
et  le  paiement  de  la  prime,  il  faut  distinguer  : 

Le  mineur,  locsqu  il  est  sorti  dé  Fenfance  et  qu'il  a 
acquis  Tusage  de  sa  raison ,  n'est  pas  frappé  d'une  inca- 
pacité absolue^Son  incapacité  légale  provient  de  son 
incapacité  morale,  que  la  faiblesse  de  lage  fait  pré. 
sumer  ;  mais  TefTet  cesse,  avec  la  cause ,  et  si  la  pré< 
somption  disparaît ,  c*est-à-dire  si  rengagement  con- 
ti^acté  par  le  mineur  a  tourné  à  son  profit  et  rendu  sa 
condition  meilleure,  Vincapacité  légale  cesse  égale- 
ment, et  l'engagement  est  valable,  pourvu  qu'il  ue  suit 
pas  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  soumet  à  des  formali- 
tés spéciales  qui  n'auraient  pas  été  observées.  Ainsi  donc 
«  le  mineur  qui  a  contracté  hors  des.bornes  de  sa  capa- 
»  cité,  mais  sans  violation  de  formes,  n'est  restitué  que 
»  comme  lésé  et  non  pas  comme  mineur  (i).  » 

Cela  posé,  ou  le  mineur  assuré  a  éprouvé  ou  il  u*a^ 
point  éprouvé  de  sinistre^  S'il  a  éprouvé  un  sinistre  et 
qu'il  ait  une  indemnité  à  réclamer,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  se  refuser  au  paiement  de  la  prime,  puisque 
l'assurance  ayant  rendu  sa  condition  meilleure,  il  se 
trouve,  par  l'événement,  n'avoir  pas  excédé  sa  capa- 
cité, et  que,,  d'ailleurs,  il  ne  peut  demander  rexécu- 
tion du  contrat  sans  s'y  soumettre  lui-même^  et  exiger 


(1)  Bf.  Proodhon ,  Cocrn  dt  droit  français ,  tom.  1 ,  chap.  dé  ia  JI/imo- 
lité,  tact.  5.  — f^ojr,  U  Eéptitoirc  dt  jorwp.,  ▼•  Conveniiom,   J  4 ,  «c 
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que  Tassureur  accomplisse  son  engagement  y  sans  ac« 
complir  le  sien.  Cependant  si  la  prime  avait  ëté  fixée  à 
un  taux  excessif  et  hors  de  proportion  avec  les  risques 
et  avec  les  tarifs  de  l'assureur,  elle  pourrait  être  réduite 
dans  la  propoition  de  ces  tarifs. 

S'il  n  est  point  survenu  de  sinistre^  et  que  Tassureur 
réclame  le  prix  d'une  garantie  demeurée  sans  effet,  la 
question  présente  plus  de  difficultés  :  on  peut  dire, 
d'une  part,  que  le  mineur  n'a  point  été  lésé  et  que  l'as- 
surance a  tourné  à  son  profit,  puisque  sa  condition  a  été 
rendue  meilleure  par  la  garantie  promise  et  par  la  sé- 
curité qui  en  est  résultée.  Cependant^la  moindre  lésion 
donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur,  et  la 
loi  ne   valide  ou  plutôt  ne  tolère  ses  engagemens 
qu'autant  que  l'avantage  qu'il  en  retire  est  évident  et 
certain.  Or,  il  parait  difficile  de  reconnaître  ce  carac-- 
tère  dans  un  contrat  d'assurance,  lorsqu'il  n'a  produit 
d'autres  résultats  qu'une  action  effective  en  paiement 
de  la  prime,  et  une  garantie  qui  est  restée  éventuelle 
et  qui  aurait  pu  se  trouver  sans  efficacité,  en  cas  de  si— ^ 
nistre,  par  l'insolvabilité  de  l'assureur.  La  validité  dca. 
contrat  nous  parait  donc,  dans  ce  cas,  subordonnée  aux 
circonstances  ;  si  la  chose  assurée  était  exposée  à  des 
risques  tels  qu'il  eût  été  imprudent  de  ne  pas  la  faire 
assurer;  si,  du  reste^  l'assureur  présente  de  suffisantes 
garanties,  et  que  la  prime  ait  été  fixée  d'une  manière 
équitable;  enfin,  si  le  mineur,  en  se  faisant  assurer, 
a  fait  un  acte  de  prudence  et  de  discernement,  l'assu* 
rance  doit  être  déclarée  valable ,  et  la  demande  en  paie* 
ment  de  la  prime  doit  être  admise.  Mais  l'obligation 


f  • 


CONTRE   L^INCENDÏE.  lai 

du  mineur  devrait  être  annulée  ou  réduite ,  s*il  était 
reconnu  que  l'assurance  était  une  précaution  inutile 
et  jugée  telle  par  le  tuteur,  ou  bien  si  elle  avait  été 
consentie  moyennant  une  prime  trop  élevée,  ou  si  Tas- 
sureur  ne  présentait  point  les  garanties  désira})les. 

92.  L'incapacité  légale  de  la  femme  ne  provient  pas, 
comme  celle  du  mineur,  de  son  incapacité  morale;  la 
femme  n'est  pas  par  elle-même  et  personnellement  in- 
capable, à  moins  qu'à  sa  qualité  de  femme  mariée  ne 
vienne  se  joindre  celle  de  mineure. Une  fille  majeure, 
une  veuve,  sont  capables  de  contracter;  elles  cèdent 
de  l'être  si  elles  se  marient.  Pourquoi?  parce  que  la 
loi  n'a  pas  voulu  que  le  mari  pût  être  contrarié  dans 
l'administration  qu'elle  lui  confie,  et  que  cette  ad« 
ministration  pût  se  trouver  soumise  à  deux  volontéi 
divergentes.  L'incapacité  de  la  femme  mariée  est  donc 
établie  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  puissance  mari- 
tale (i). 

Il  suit  de  là  que  si  une  femme,  hors  les  cas  dont  il  a 
été  question  n^  8g,  fait  assurer  ses  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  sans  l'autorisation  de  son  mari,  le  contrat 
est  nul,  lors  même  qu'il  serait  prouvé  que  l'assureur  n'a 
nullement  abusé  de  sa  faiblesse  ou  de  son  inexpérience 
et  que  Tassurance  est  non-seulement  un  acte  spontané 
de  la  part  de  la  femme,  mais  un  acte  de  prudence  et  de 
bonne  administration  (ar£.  iia4y  i428C7o<2.  cxV.);  mais 
cette  nullité  étant  purement  relative,  elle  ne  peut, 
comme  celle  qui  résulte  de  l'incapacité  du  mineur. 


(f)  Vor*  Fothier,  Traité  dâ  la  puisjanee  du  mari,  ii«*  3,  4  et  soi?. 
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éti  e  mvoquëe  que  par  la  femme ,  le  mari  ou  leui-s  hé- 
ritiers; l'assureur  ne  serait  point  recevable  à  l'opposer 
(art.  xia5  Cod,  civ.). 

93.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  l'assurance  y  que  l'autorisation  du  mari  ait  pi  é- 
cédé  l'engagement  de  la  femme;  il  suffit  qu'il  l'ait  ra- 
tifié soit  expressément ,  soit  tacitement. 

La  ratification  est  expresse  si  le  mari  déclare,  soit 
au  bas  de  la  police,  soit  par  un  acte  séparé,  qu'il  rati- 
fie l'obligation  souscrite  par  sa  femme  {art.  1 338  Cod^ 

Elle  est  tacite^  si  le  mari  a  fait  un  acte  quelconque 
duquel  il  résulte,  nécessairement,  qu'il  a  connu  l'assu- 
rance et  qu'il  Fa  a])prouvée  :  par  exemple  ,  s'il  a  paye 
les  primes  échues  s'il  a  fait  quelqu'une  des  déclara- 
tions prescrites  à  l'assuré,  dans  les  cas  de  changemens 
qui  aggravent,  multiplient  ou  modifient  les  risques;  s'il 
a  procédé,  avec  l'assureur,  à  Tévaluation  du  dommage, 
réclamé  l'indemnité,  etc.  {art,  i338,  §  a). 

La  femme,  dans  ces  différens  cas,  lors  même  qu'elle 
s*est  fait  assurer  en  son  nom ,  est  censée  avoir  traité  au 
nom  et  comme  mandataire  de  son  mari  :  Ratihabitio 
mandato  œquiparatur.  L.  12,  §  4>  ^-  ^^  Solut. — L.  .1, 
§  i4,  if.,  de  Vi  et  vi  armatd»  La  ratification  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  où  le  contrat  a  été  passé  :  Ratiha- 
bitioncs  negotiorum  gestorum  ad  illa  tempora  reduci 
oportetj  in  quibus  contractas  sunt.  L.  2.5,  in  fin,  Cod. 
àè  Donat.  inter  vir  et  ux,  (i  ). 
^■^— —^^—— —————— .————»■— —.i—it—  ■  I 

(1)  Tonllier,  tom.  8,  n<»  491,  495,  SoZ,  Si 4. 
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Le  silence  du  mari  pourrait  même,  suivant  les  cir- 
constances, être  considéré  comme  une  ralificalion,  s'il 
^tait  prouvé  qu'il  a  connu  lexistence  de  l'assurance, 
soit  par  l'apposition  de  la  plaque,  soit  par  tout  autre 
moyen  ,  et  qu'il  n'a  pas  protesté  de  la  nullité  de  l'obli- 
gation consentie  par  sa  femme;  le  silence  du  mari  pou- 
vant être  une  manœuvre  frauduleuse  à  l'effet  de  récla- 
mer l'indemnité,  en  cas  de  sinistre,  en  se  réservant  le 
moyen  de  ne  pas  payer  la.prime,  en  cas  d'heureux  évé- 
nement ,  l'approbation  et  la  validité  de  l'assurance 
présenteraient  une  question  de  fait  que  les  circonstan- 
ces, l'équité  et  la  bonne  foi  pourraient  faire  décider  en 
faveur  de  l'assureur. 

94.  La  femme  parait  être  suffisamment]  autorisée  à 
souscrire  une  assurance,  loi*sque  le  mari  lui  a  aban- 
donné une  partie  de  l'administration  de  la  maison;  par 
exemple,  si  elle  est  dans  l'habitude  d'acheter  les  objets 
et  les  provisions  nécessaires  pour  l'usage  de  la  famille, 
de  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'entretien  des  enfans,  de 
régler  les  comptes  des  fouj^nisseurs,  etc.;  dans  ce  cas, 
^Ue  est  censée  avoir  un  mandat  tacite ^  de  son  mari, 
pour  faire  les  actes  d'administration  intérieure,  et  l'as- 
surance de  ses  biens,  ou  des  biens  de  la  communauté, 
de  parait  pas  excéder  les  attributions  que  lui  donne  ce 
mandat (i).  Il  en  est  de  même  si  le  mari  est  absent,  sans 
avoir  laissé  de  procuration;  la  femme  se  trouvant,  dans 
ce  cas,  investie,  par  la  nécessité  et  par  la  force  des 
choses ,  de  l'administration  de  la  maison. 

(i)  Fojr,  ToqUîm-,  ton.  a,  n*  64i* 
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gS.  L'assurance  passive  peut  être  contraclëe,  soit  par 
rassuré  lui-même,  soit  par  toute  autre  pei-sonne  qui 
agit  en  son  nom  et  exerce  ses  droits,  en  vertu  d'un  man- 
dat conventionnel  ou  légal. 

Ainsi,  un  père  peut  faire  assurer  les  biens  person- 
nels de  son  enfant  mineur  (  art.  38g  Cod.  ciV.)  ;  un  tu- 
teur, les  biens  de  son  pupille  (  art.  4^0  );  un  mari ,  les 
biens  de  la  communauté  et  les  propres  de  sa  femme 
(  art.  i4^8y  i53i,  i549)>  ^"  maire  ou  un  administra- 
teur, les  biens  de  la  commune  ou  de  l'établissement 
qu'il  représente  {art.  1984). 

Lorsque  c'est  un  mandataire  conventionnel  qui  fait 
assurer  les  bieps  de  son  mandant ,  il  suffit  qu'il  agisse 
en  vertu  d'une  procuration  générale,  portant  pouvoir 
d'administrer  les  biens  qu'il  fait  assurer. 

96.  L'assurance  faite,  sans  mandat,  par  un  tiei*s  qui 
n'a  aucun  intérêt  à  la  conservation  des  objets  assurés, 
d'est  valable  qu'autant  que  l'assuré  la  ratifie. 

Mais  la  ratification  peut-elle  avoir  Heu  dans  tous  les 
cas?  M.  Pardessus  est  d'avis  de  l'affirmative,  parle 
motif  que  celui  qui  a  souscrit  l'assurance,  ne  pouvant 
faire  une  gageure  que  la  loi  défend,  est  présumé  avoir 
fait  ce  qu'elle  permet,  c'est-à-dire  avoir  stipulé  pour 
le  propriétaire  des  objets  assurés  (i). 

Il  nous  semble  que  cette  décision,  trop  absolue, 
pourrait  favoriser  la  fraude.  Il  serait  à  craindre,  en  ef- 
fet, qu'un  tiers  ne  fit  assurer,  sans  ordi*e  et  sans  man- 


(i)  Tom.  3,  n*  8a6. 
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laly  la  chose  d'autrui,  dans  Tespoir  d'en  toucher  la  va-^ 
«ar  en  cas  de  sinistre,  sauf  à  y  faire  participer  Tasaiiré, 
;i  l'assureur  refusait  de  payer  sans  Finteryention  de  ce- 
lui-ci. 

La  ratification  de  l'assurance  doit  donc  de'pendre  des 
circonstances.  Si  une  personne  a  fait  assurer  la  chose  d'au- 
imi  sans  qualité,  sans  ordre,  sans  motifs,  sans  avertir  le 
[H^priétriire  présent  sur  les  lieux,  et  que  rien  n'empê- 
chait d'intervenir,  on  ne  peut  voir,  dans  cette  assu- 
rance, qu'une  gageure  dont  la  nullité  ne  saurait  être 
couverte,  parce  que  la  fraude  est  évidente.  Admettre, 
lans  ce  cas,  une  approbation  tardive,  ce  serait,  ainsi 
|ue  l'observe  M.  Estrangin,  fournir  les  moyens  décou- 
vrir un  pacte  illicite  par  des  combinaisons  qui  ne  le  se- 
raient pas  moins.  Mais  toute  présomption  de  fraude 
doit  disparaître  si  la  ratification  a  précédif  le  sinistre; 
celui  qui  a  souscrit  l'assurance  est  censé,  dans  ce  cas, 
avoir  agi  comme  negotiorum  gestor  de  l'assuré. 

97.  Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  se  présume 
naturellement  lorsque  celui  qui  souscrit  l'assurance  se 
trouve  en  communauté  d'intéiéts  avec  la  personne 
pour  qui  il  stipule ,  et  qu'il  fait  sa  propre  affaire  en 
faisant  celle  de  l'assuré;  par  exemple,  lorsque  le  nu- 
propriétaire  ou  l'usufruitier  font  assurer  l'entière  va- 
leur de  la  propriété,  ou  lorsqu'un  copropriétaire  fait 
assurer  la  chose  qu'il  possède  par  indivis,  ou  un  associé 
les  biens  de  la  société,  ou  un  créancier  les  biens  de  son 
débiteur,  etc.;  sauf,  dans  toutes  ces  hypothèses,  le  cas 
oi\il  résulterait  des  circonstances  qu'il  y  a  eu  fraude, 
et  intention,  de  la  part  decelui  qui  a  stipulé  l'assurance. 
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de  â^approprier  rindemnité  de  la  perte  de  la  chose 
d*autrui. 

Ce  principe  a  été  consacre,  relativement  au  créan- 
cier hypothécaire,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  du  2g  décembre   i824.  Dans  Fespèce  de  cet 
arrêt ,  un  créancier  hypothécaire  avait  fait  assurer 
rentière  valeur  de  rimmeui)le  affecté  à  sa  créance^ 
et  le  débiteur,  étranger  au  contrat,  demandait  Tex-, 
cédant  de  l'indemnité  sur  le  montant  de  la  créance. 
Cette  demande  fut  accueillie  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  confirmé  en  ces  termes  par  la  Cour  de 
cassation  :  «  Attendu  qu'un  créancier  a  incontestable- 
»  ment  le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  de  s^  créance,  et 
M  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  pour  en  assurer 
»  le  paiement;  attendu,  en  fait,  que  ce  n*est  pas  le 
»  montant  de  la  créance  hypothécaire,  dont  il  n'est 
»  fait  aucune  mention  dans  la  police  d'assurance,  mais 
»  le  fonds  hypothéqué  lui-même,  que  N...  a  fait  assn- 
»  rer  contre  l'incendie  ;  qu'ainsi  N...  ayant  pourvu  sî- 
«  multanément  et  à  son  propre  intérêt,  et  à  celui  du 
»  propriétaire,  la  Cour  royale  deColmaradûleconsidé- 
»  rer  comme  le  negoiiorum  gestor,  et  obliger  les  asso- 
»  reurs  à  exécuter  l'obligation  par  eux  contractée,  quel 
»  que  pût  en  être  le  résultat  en  faveur  du  propriétaire, 
»  résultat  qui,  d'ailleurs,  n'aggravait  et  ne  changeait 
»  en  rien  la  condition  des  assureui's  (i).  » 

98.  Un  commissionnaire  peut  faire  assurer,  pour  la 


(l)  Fox.  D«lIo£,  Jttnsp.  gén, ,  année  i8a5,  i"*  pirlie ,  p.  a;. 
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^om|>te  de  ses  commettans^  et  en  déclarant  sa  qualité, 
les  marchandises  qui  lui  ont  été  données  en  consigna* 
tion  ;  dans  ce  cas,  ri  s'oblige  personnellement  envers 
l'assureur  ;  c'est  la  conséquence  de  Tarticle  ^i  du  Code 
de  commerce,  qui  porte  que  le  commissionnaire  est 
celui  qui  agit  en  son  propre  itom  pour  le  compte  d'au- 
trui.  Toutefois  s'il  fait  connaître  son  commettant,  et 
déclare  qu'il  agit  au  nom  de  ce  commettant,  il  n'est 
plus  qu'un  simple  mandataire  et  ne  contracte  plus  d'o-> 
i>li galion  personnelle  (  att,  92  Cod.  com.  ). 

99.  Mais  les  marchandises  qui  sont  conâgnées  chez 
un  commissionnaire,  étant  presque  toujours  destinées  à 
-être  vendues,  et  les  assureurs  stipulant  communément 
que  la  contrat  sera  résolu,  en  cas  de  transmission  des 
objets  assurés^  l'assurance  faite  par  un  commissionnaire 
pourrait  souvent  devenir  illusoire,  si  elle  était  faite 
pour  le  compte  de  celui  à  qui  les  marchandises  appar- 
tiennent au  moment  oh  elle  est  souscrite,  puisque  le 
bénéfice  du  contrat  ne  pourrait  être  réclamé,  en  cas 
de  vente  des  objets,  ni  par  l'assuré  qui  aurait  cessé 
c^'en  être  propriétaire  au  moment  du  sinistre,  ni  par 
l'acquéreur  qui  serait  demeuré  étranger  à  l'assurance. 
De  là  l'usage  des  assurances  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra. 

L'effet  de  celte  clause  est,  d'abord ,  d'anéantir  celle 
par  laquelle  Tassureur  se  serait  réservé  la  faculté  de 
résilier  la  police,  en  cas  de  mutation  dans  la  propriété 
des  objets  assurés;  en  second  lieu,  d'obliger  le  commis- 
%ionn  aire  au  paiement;  de  la  prime  envers  l'assureur, 
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qui  ne  connaît  que  lui  (i).  Cependant  comme  Tassu^ 
rance  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  dégénérer  en  une  ga- 
geure, et  qu*ii  n*est  pas  permis  de  faire,  par  Fentremise 
d*un  commissionnaire,  ce  qu'on  ne  pourrait  faire  direc* 
teméht,  le  commissionnaire  ne  peut  réclamer  Tindem- 
nité  qu'à  la  charge,  par  lui,  de  prouver  quil  agit  au 
nom  et  pour  le  compte  du  véritable  propriétaire. 

400.  L'assuré  doit  déclarer  la  qualité  en  laquelle  il 
agit,  et  faire  connaître  son  titre  de  propriétaire,  d'usu- 
fruitier, de  locataire,  de  créancier  hypothécaire,  etc. 
{art»  332  Cod.  com.  ). 

Lorsque  l'assurance  est  souscrite  par  une  personne 
qui  agit  au  nom  de  l'assuré  ,  cette  personne  doit  faire 
connaître,  indépendamment  de  la  qualité  de  l'assuré, 
son  titre  de  mandataire,  d'administrateur  du  de  com- 
missionnaire {arg.de  l'art.  33a  Cod.  com.).  Le  défaut 
de  ces  déclarations  pourrait,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  la  suite,  être  considéré  comme  une  réticence  qui 
diminue  ou  dénature  l'opinion  des  risques,  et  annulie 
l'assurance  (a). 


(x)  Fojr,  EmérîgoD ,  chap.  5,  lect.  3  et  4. 
(l)  Fojr,  infra,  a°  1 1  i. 
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SECTION  IV. 
Du  consentement  des  parties  contractantes. 

SOMMAIRE. 

ICI.  Les  conventions  se  Jormcnt  par  le  consentement  des 
parties. 

\oi.  Dans  le  contrat  d* assurance  le  consentement  doit  in- 
tervenir sur  les  risques  et  sur  la  prime,  — ^  Division 
de  la  section. 


10^.  C'est  par  le  consentement  des  parties  que  se 
Forment  les  conventions ,  ou  plutôt  les  conventions  ne 
(ont  autre  chose  que  le  consentement  ou  Taccord  des 
[>arlies  sur  les  choses  qui  en  sont  l'objet  :  Duorum  vel 
^lurium  in  idem  placitum  consensus  (  r). 

Dans  les  contrats  synallagmatiqûes,  Tobligation  de 
i^acun  des  contractans  résulte  de  rengagement  qu'il 
prend  et  de  l'acceptation  de  l'autre  contractant  qui 
Toblige  à  son  tour  :  c'est  cet  engagement  accepté  de 
part  et  d'autre,  c'est  le  concours  et  l'échange  dé  ces 
deux  volontéSy.qui  donnent  naissance  au  contrat.  La 
partie  qui  s'est  engagée  ne  peut  plus  se  rétracter,  lorsque 
l'autre  partie  a  accepté  son  engagemeot,  en  s^obligeant 
dle-méme  :  de  là  le  lien  de  droit,  viriculum  juris  (î*). 

(  t)  Consenfa  fiant  obligatiooes.  instit, ,  lib.  3 ,  tit.  a 3. 
(^)  Voy,  TonlUtr,  tom.  6,  n**  a4,  ^5. 
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102.  Le  consentement  doit  intervenir  sur  les  choses 
(jui  forment  l'essence  de  chaque  convention  :  il  doit 
donc,  dans  l'assurance,  intervenir  sur  les  risques  et  sur 
la  prime,  qui  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dëjà  vu,  les 
ëlciiiens  spéciaux  du  contrat.  Il  faut,  pour  que  le  con- 
trat soit  formé,  que  l'assureur  consente  à  prendre  à  sa 
charge  les  risques  que  lui  propose  l'assuré;  et  l'assuré, 
à  payer  la  prime  que  lui  demande  Fassureur  (i). 

Nous  diviserons  donc  celte  section  en  deux  paragra- 
phes :  dans  le  premier,  nous  traiterons  du  consente- 
ment sur  les  risques;  dans  le  second,  du  consentement 
sur  la  prime. 

§    !"• 
Du  cœisentement  sur  les  risques. 

SOMMAIRE. 

I  o3.  Art.  348  du  Code  de  commerce. 

104.  U assuré  doit  spécifier  les  risques  quil  met  a  la  charge 

de  l*assureur. 
io5.  La  spécification  des  risques  se  compose  de  deux  éU^ 

mens. 

1 06.  1®  L'assuré  doit/aire  connaître  la  chose  qui  est  l'obje-^ 
des  risques,  —  Cette  chose  doit  être  un  objet  certain 

107.  Cet  objet  doit  être  déterminé,  ou  susceptible  d'être  de^ 

tenniné  d'après  les  énonciations  contenues  au  cou  - 
trat. 

1 08.  n erreur  dans  les  désignations  n*annullc  point  le  con  - 

(ï)  Vojr,  supràf  n>  7. 
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tniif  si  elle  na  pas  empêche  les  parties  d'élrc  d* accord 
sur  la  chose. 

109.  Dans  les  assurances  d'objets  mobiliers,  il  suffit  que  les 
objets  soient  désignés  en  bloc  et  par  le  lieu  qui  les  ren- 
ferme, 

1 10.  Exception  à  ce  principe  dans  les  asswnnccs  dites  avec 
.  désignation. 

1 1 1 .  2"  U assure  doitfcdre  connaître  les  risques ,  c'est-à-dire 
les  circonstances  qui  influent  sur  les  dangers  du  feu, 

112.  V assuré  est-il  responsable  des  circonstances ^  ou  des 
vices  non  apparens  qu'il  n'a  point  déclarés,  faute  de 
les  connaître  ?  s 

11 3.  L'erreur  sur  la  personne  nannulle  point  le  contrat 
d*assurance, 

114.  Mais  toute  supposition  ou  dissimulation  de  person- 

nes peut  être  considérée  comme  une  réticence  ou  une  • 
fausse  déclaration  f  qui  dénature  r opinion  des  risques 
et  annuile  l'assurance. 

1 1 5 .  V assuré  doit  déclarer  à  l'assureur  tous  les  changemens 
opérés  ou  survenus  dans  les  choses  assurées,  qui  aggra- 
vent ou  modifient  les  risques. 

I  iG.  Modifications  apportées  à  ce  principe,  dans  les  cas  oii 
on  fait  assurer  la  chose  d' autrui  pour  se  garantir  de 
ses  propres  risques. 

117.  L'erreur  produite  par  les  déclarations  de  l'assuré  an- 
nulle  l'assurance,  lors  même  que  les  déclarations  sont 
exemptes  de  fraude. 

118.  S'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  il  peut  être 
poursuivi  criminellement  ou  corrcctionnellement ,  et 
il  est  passible  des  dommages-intérêts  de  l'assureur. 

119.  Les  réticences  ou  fausses  déclarations  annullent  l'aS"' 
surance,  lors  même  quelles  auraient  été  sans  influence 
sur  la  perte  des  choses  assunfes. 

9- 
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lao.  En  principe  général ,  V assurance  est  spéciale  et  ne 
peut  s'étendre  d'un  objet  h  urp  autre.  Ce  principe  est 
sans  exception  à  l'égard  des  immeubles,  soit  quon  les 
considère  comme  objet  ou  comme  lieu  des  risques. 

i'2\.  Cependant  on  peut  assurer  des  objets  mobiliers,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  puissent  se  trouver,  dans  une  étendue 
déterminée, 

112,  Le  principe  de  la  spécialité  reçoit  exception  dans  les 
assurances  d'objets  mobiliers, 

123.  Mais  l'exception  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  objets  in- 
dividuels :  le  principe  consente  sa  force  à  F  égard  du 

fonds  ou  des  objets  pris  en  bloc, 

124.  L'assurance  des  objets  mobiliers  individuels  est  spé- 
ciale, lorsque  telle  est  la  condition  du  contrat, 

1 25.  Mais  la  spécialité  ne  se  présume  pas  et  elle  ne  peut 
être  étendue  hors  des  termes  du  contrat;  la  limitation 
du  nombre  ne  s'étend  pas  aux  objets, 

126.  La  détermination  de  la  somme  assurée  et  du  nombre 
des  objets  assurés  ne  suffit  pas  pour  rendre  V assurance 
spéciale  sur  chaque  objet. 

1 27.  Règles  d'interprétation  sur  l'intention  des  parties. 


103.  «  L'assureur  a  le  droit  de  connaître  toute  l'étei 
»  due  du  risque  dont  on  lui  propose  de  se  charger  :  li 
M  dissimuler  quelque  circonstance  qui  pourrait  chai 
»  ger  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  diminuer  Topinion 
»  ce  serait  lui  faire  supporter  des  chances  dont  il  n  ^ 
»  voulait  peut-être  pas  se  charger,  ou  dont  il  ne  ^^^ 
»  chai*gerait  qu*à  des  conditions  diflTérentes  :  ce  sera  S  t 
»  en  un  mot  le  tromper.  Dès  lors,  le  consentement  r^- 
»  ciproque,  qui  seul  peut  animer  un  contrat,  viendra  î  ^ 
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»  à  manquer;  le  conscnleincnt  de  Tassuië  se  porterait 
»  sur  un  objet,  et  celui  de  l'assureur  sur  un  autre  :  les 
»  deux  volontés,  marchant  dans  un  sens  divergent,  ne 
»  se  rencontreraient  pas;  et  il  ny  a  cependant  que  la 
»  réunion  de  ces  volontés  qui  puisse  constituer  le  don- 
»>  trat.  )»  CO 

Le  principe  exposé  en  ces  termes  par  M.  Corvetto 
a  été  consacré  par  l'art.  348  du  Code  de  commerce, 
ainsi  conçu  :  Toute  réticence,  toute  fausse  déclara- 
tion de  la  part  de  Vas  sure,  toute  différence  entre  le 
contrat  d' assurance  et  le  cormaissementj  qui  diminue- 
raient l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet, 
annullent  l'assurance."-'  L'assurance  est  nulle,  même 
dans  le  cas  oh  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou 
la  différence  ri  auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré. 

Cet  article  présente  ,  en  peu  de  mots  ,  toute  la 
théorie  du  contrat  d'assurance  sur  le  consentement,  et 
c'est  dans  le  développement  de  ses  dispositions  que 
consistera  l'exposé  des  principes  qui  régissent  cette 
matière. 

i04.  Remarquons,  d'abord,  que  le  but  du  contrat 
étant  la  décharge  des  risques  de  J'assure  sur  l'assureur, 
c'est  à  l'assuré  à  faire  connaître  l'étendue  de  l'obliga- 
tion qu'il  propose  à  l'assureur  de  contracter,  et  à  dé- 
terminer d'une  manière  exacte  et  précise  la  nature  et 
la  gravité  des  risques  qu'il  veut  faire  garantir. 


(i)  M.  Corvetto ,  Exposa  des  motifs  da  liv.  2,  tit.  9  et  10  da  Gode  de 
commerce. 
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i05.  Ainsi  que  nous  Tavons  dëja  observé,  les  risques, 
considérés  comme  objet  d*un  contrat,  présentent  né- 
cessairement une  idée  complexe;  ils  ont  pour  corré- 
latif la  chose  exposée  aux  risques  et  ne  peuvent  en 
être  séparés  :  toute  obligation,  en  efiet,  doit  avoir  un 
objet  certain,  soit  par  lui-même,  soit  par  des  rapports 
ou  des  caractères  distinctifs  qui  en  déterminent  l'iden- 
tité et  la  consistance,  afin  qu  il  ne  soit  pas  au  pouvoir 
de  Tune  des  parties  de  rendre  le  contrat  inutile  ou 
d'en  étendre  les  dispositions  selon  son  intérêt  personnel 
(art.  4108,  1126,  1129,  Cod.  ciV.)  (1).  «  Si  la  pro- 
»  messe,  dit  TouUier,  était  tellement  indéterminée, 
u  tellement  générale,  quon  n'en  pût  connaître  Tobjet 
»  précis,  il  est  évident  qu'il  n  y  aurait  pas  d'obliga- 
9  tion.  »  Cest  ce  qui  arriverait  si  des  risques  d'incen- 
die, considérés  abstractivcment,  devenaient  la  matière 
d'un  engagement.  Le  vague  et  la  généralité  des  termes 
ne  permettant  de  connaître,  ni  la  consistaiice,  ni  Té- 
tendue,  ni  les  limites  d'un  tel  engagement,  Tassuré  ne 
pourrait  en  exiger  l'exécution,  faute  de  pouvoir  le  dé- 
terminer :  ce  n'est  donc  que  par  Tadj onction   de  la 
chose  exposée  aux  risques,  que  Vidée  des  risques  de^ 
vient  concrète  et  présente  un  objet  susceptible  d'être  1^ 
matière  d'une  convention.  Ainsi  la  détermination  des 
risques  se  compose  de  deux  élémcns  nécessaires,  et  il 
est  indispensable,  pour  que  le  consentement  de  Tassu— 
reur  soit  donné  en  connaissance  de  cause  et  exempC^ 


(i)  L.  74-75,  ff.  de  *verb,  oblig.  —  Pothier,  Truite  des  oblig,,  n*  i3i- 
a83. —  Toallier,  tom.  6,  n«  iSg  etsoiv. 
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d*erreur^  que  Fasâ^urë  lui  ait  fait  connaître  :  i^  la  chose 
qui  est  Tobjet  des  risques;  a^  les  risques  eux-mêmes, 
c'est-à-^ire  les  qualités  ou  les  vices  de  la  chose  et  les 
circonstances  intrinsèques  ou  extrinsèques  qui  peuvent 
influer  sur  les  dangers  du  feu. 

406.  i<>  L* assuré  doit  faire  connatdre  la  chose  qui 
est  l'objet  des  risques. 

Cette  chose  doit  être,  ainsi. que  nous  venons  de  le 
voir,  un  objet  certain  et  déterminé  ou  susceptible 
d'être  déterminé,  d*après  les  désignations  contenues  au 
contrat. 

Un  objet  certain  :  ainsi,  si  la  personne  qui  veut 
faire  assurer  propose  comme  objet  des  risques  une 
maison  qui  a  été  détruite  par  un  accident,  ou  bien  des 
marchandises  qui  devaient  être  achetées  pour  son 
compte,  et  qui  ne  l'ont  pas  été,  le  consentement  sera 
nul,  faute  d'objet  sur  lequel  il  ait  pu  intervenir,  soit 
que  l'assuré  ait  su,  soit  qu'il  ait  ignoré  que  l'objet  de 
l'assurance  n'existait  pas. 

Les  art.  365,  366,  36^  du  Code  de  commerce  con- 
sacrent un  principe  différent  en  matière  d'assurance 
maritime  ;  aux  termes  de  ces  articles,  l'assurance  n'est 
nulle  qu'autant  que  l'assuré  connaissait  au  moment  du 
contrat,  ou  était  présumé  connaître,  d'après  la  dis- 
tance du  lieu  où  le  sinistre  est  arrivé,  la  perte  des  ob~ 
jets  qu'il  a  fait  assurer.  Mais  la  disposition  de  ces  arti- 
cles est  évidemment  spéciale  à  l'assurance  maritime , 
qui  a  soiavent  pour  objet  un  navire  ou  des  marchan- 
dises expédiées  d'un  port  éloigné  du  lieu  où  le  contrat 
est  passé,  et  dans  laquelle  la  distance  des  lieux  et  la 
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difficulté  des  communications  ne  permettent  de  connaî- 
tre ni  IVpoque  précise  du  départ,  ni  celle  du  sinistre. 
Aucune  raison  d'analogie  nç  peut  faire  étendre  cette 
exception  aux  assurances  terrestres,  dans  lesquelles  il 
serait  même  dangereux  de  l'introduire. 

i  07.  Déterminé  ou  susceptible  d'être  déterminé  :  il 
est  nécessaire,  en  effet,  pour  la  validité  du  consente- 
ment, et  pour  qu'il  y  ait  ce  concours  des  deux  volontés 
qui  est  de  l'essence  de  toute  convention,  que  les  par- 
ties aient  pu  s'entendre  sur  la  chose  qui  est  l'objet  du 
contrat;  que  l'assuré  n'ait  pas  cru  faire  assurer  une 
chose  et  l'assureur  en  assurer  une  autre,  sans  quoi  les 
deux  volontés,  selon  l'expression  de  M.  Corvetto,  mar- 
chant dans  un  sens  divergent,  ne  se  rencontreraient 
pas. 

Les  déclarations  de  l'assuré  doivent  donc  désigner  la 
chose  d'une  manière  claire  et  précise  ;  cependant  l'as- 
surance n'est  pas  moins  valable  quoique  la  désignation 
soit  incomplète  ou  inexacte,  s'il  existe,  dans  le  contrat, 
des  indices  suffisans  pour  déterminer  la  chose  assurée, 
et  si  l'identité  de  cette  chose  résulte  de  renonciation 
de  quelque  signe  caractéristique  susceptible  de  faire 
disparaître  le  doute.  Par  exemple,  si  le  nom  de  la  rue 
ou  le  numéro  d'une  maison  assurée  étant  indiqué  d'une 
manière  inexacte,  l'assureur  a  pu  reconnaître  cette 
maison  par  l'indication  d'un  établissement  qui  s'y 
trouve,  d'une  profession  qu'on  y  exerce,  d'une  per- 
sonne qui  l'habite,  par  renonciation  des  tenans  et  abou- 
tissans,  etc.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  analogues,  où 
les  désignations  données  par  l'assuré  suffisent  pour  dé- 
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terminer  Fidentitë  de  la  chose  assure'e,  la  volonté  des 
deux  parties  contractantes  ne  pouvant  se  porter  sur 
deux  objets  différens,  la  convention  est  valable  (i). 

^08.  Au  reste  ,  la  question  de  savoir  si  le  consente- 
ment n'a  pas  été  vicié  par  l'eireur  résultante  de  dési- 
gnations inexactes,  est  une  question  de  fait  dont  la  so- 
lution dépend  presque  toujours  des  circonstances ,  et 
sur  laquelle  il  est  impossible  de  tracer  des  règles  absof- 
lues;  bornons-nous  à  ajouter  que^  dans  tous  les  cas, 
si  les  parties  ont  été  d'accord  sur  la  chose  assurée,  par 
exemple,  si  l'assureur  s'est,  par  lui-même  ou  par  quel- 
qu'un qui  le  représente,  transporté  sur  les  lieux  et  a 
vérifié  les  choses  proposées  à  l'assurance,  il  ne  peut  s'é- 
lever aucun  doute  sur  la  validité  de  son  consentement, 
quelle  que  soit  l'inexactitude  des  désignations.  C'est  le 
cas  de  dirç  que  la  fausse  démonstration  ne  nuit  point  : 
falsa  demonstratio  non  nocet.  L'erreur  qui  a  pu  se 
glisser  dans  les  termes  du  contrat  doit  disparaître  de- 
vant la  volonté  connue  des  contractaos:  Justum  estvo- 
lunUUem  contrahentium  magis  quam  verborum  con- 
ceptionem  inspicere  (L.  9  Cod.  Quœ  res  pign,  oilig. 
passant  ). 

<c  Le  véritable  objet  de  la  loi,  dit  Emérigon,  est 
»  d'empêcher  que  les  assureurs  ne  soient  trompés  par  la 
»  subrogation  d'unnayire  à  un  autre  ;  mais  lorsque  Ien{ir 
•  vire  est  incontestablement  le  même  et  en  identité  et 
»  en  qualité,  peu  importe  que  le  nom  différentiel  et 

(i)yox-  EmérigoQ»  chap.  6,  tcct.   j,  a  et  3. — M.  PardcMos,  Droii 
^om,f  tom.  3,  n««  8i  1-8 1 2. 
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»  accidentel  ait  été  changé  ^  pourvu  qu'il  ny  ait  ni 
a  fraude  ni  surprise.  Les  lois  n'ont  pas  été  faites  pour 
»  les  mot«,  mais  bien  pour  les  choses;  les  mots  cessent 
n  d'être  nécessaires  lorsque  la  chose  est  entendue  :  Ne- 
n  que  enim  quidquam  opus  est  verbis,  curn  ea  res,  eu- 
yi  jus  causd  verba  quœsita  sinty  intelligatur.  Cicero 
«  pro  Cœcina  (  i  ).  » 

,  iU9.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  s'ap- 
pliquent  particulièrement  aux  assurances  de  bâtimens 
ou  d'immeubles.  Dans  l'assurance  des  choses  mobi- 
lières, il  n'est  pas  besoin  d'une  énonciation  spéciale 
pour  chaque  objet  particulier;  il  suffit  que  les  objets 
assurés  soient  désignés  en  bloc  (2);  mais  la  réunion  ou 
l'ensemble  de  ces  objets  doit  être  spécifié  par  la  dési- 
.gnation  de  l'édifice  ou  du  lieu  qui  les  renferme,  faite 
conformément  aux  principes  ci-dessus.  Ainsi,  dans  l'as- 
surance d'un  fonds  de  commerce,  on  énonce,  indé- 
pendamment du  bâtiment  ou  du  magasin  qui  est  le 
lieu  des  risques,  la  nature  particulière  du  fonds,  sanss 
entrer  dans  le  détail  des  objets  particuliers  qui  le  com — 
posent  ;  dans  Fassurance  des  meubles  qui  garnissent 
une  maison,  on  désigne,  outre  la  maison,  les  difTé  - 
rentes  parties  du  mobilier,  chacune  suivant  sa  natur^^c 
et  sa  destination;  par  exemple,  on  assure  tant  suv 
meubles  meublans,  tantsxLV  vins  et  liqueurs,   tam^ 
sur  bibliothèque,   tant  sur  glaces,   pendules,  orne— 
mens,  etc.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  le 


(i)Einérigon,chap.  6,  sect.  i'^. 
(a)  ¥^ojr,  infràf  n^  laa. 
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nombre,  Tespèce  et  la  qualité  des  meubles  y  les  diffé- 
rentes espèces  des  liqueurs  ou  des  vins,  les  titres  des 
ouvrages  qui  composent  la  bibliothèque,  la  dimension 
des  glaces,  le  sujet  des  pendules,  etc. 

L'assurance  en  termes  généraux  des  meubles  qui 
garnissent  une  maison,  sans  nulle  autre  désignation, 
n'aurait  même  rien  qui  pût  vicier  le  consentement, 
pourvu  que  la  maison  fût  désignée  d'une  maiiière  spé- 
ciale ou  par  des  indices  propres  à  constater  son  iden- 
tité ;  la  déter^mi nation  des  objets  assurés  résulterait, 
dans  ce  cas ,  de  celle  de  la  maison  ou  du  lieu  des  ris- 
ques, qui  est  dans  tous  les  cas  une  condition  de  rigueur. 

110.  Ces  principes  reçoivent  exception  lorsque  l'in- 
tention des  parties  est  de  faire  porter  l'assurance  spécia- 
lement et  limitativement  sur  certains  objets  mobiliers, 
qui,  par  leur  nature  ou  les  rapports  sous  lesquels  ils 
sont  considérés ,  ne  peuvent  être  remplacés  par  d'au- 
tres; par  exemple,  dans  l'assurance  d'objets  rares  ou 
précieux,  tels  que  tableaux,  statues  ou  autres  choses 
de  prix;  dans  l'assurance  de  marchandises  consignées 
chez  un  commissionnaire,  ou  d'objets  quelconques  mis 
en  dépôt  ou  en  séquestre.  Dans  ces  espèces  d'assuran- 
ces, qu'on  appelle  assurances  avec  désignation  y  les 
choses  assurées,  quelles  qu'elles  soient,  doivent  être 
spécifiées  ;  si  c'est  un  tableau  ou  une  statue  qui  est 
l'objet  de  l'assurance,  le  contrat  doit  en  indiquer  l'au- 
teur y  le  sujet,  la  matière,  les  dimensions;  si  ce  sont 
des  marchandises  ou  autres  objets,  il  faut  en  faire  con- 
naître la  nature,  la  qualité ,  le  nombre ,  le  poids  ou  la 
mesure ,  la  marque  et  le  numéro  des  balles  ou  des  co* 
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lis;  en  un  mol,  chaque  objet  doit  êtie  désigné  par  une 
indication  spéciale  et  propre  k  en  constater  l'iden- 
tité (i). 

Mi.  2p  L'assuré  doit  faire  connaître  les  risques, 
La  désignation  de  la  (  hose,  en  elFet ,  ne  suflit  pas  pour 
ciueVassureur  puisse  apprécier  l'étendue  de  la  garantie 
qu'on  lui  propose  de  prendre  a  sa  charge,  et  son  con- 
sentement ne  serait  point  le  résultat  d'une  volonté 
éclairée,  si  Tassuré  n'ajoutait  point  à  la  désignation  de 
la  chose  les  renseignemens  qui  peuvent  donner  une 
idée  exacte  des  risques  auxquels  elle  est  exposée.  Ainsi, 
tout  ce  qui  peut  servir  à  l'appréciation  des  risques  doit 
être  mis,  par  l'assuré,  à  la  connaissance  de  l'assureur; 
lui  laisser  ignorer  une  seule  des  circonstances  qui  peu- 
vent influer  sur  son  opinion,  et  par  suite  sur  sa  volonté, 
c'est  l'autoriser  à  dire  qu'on  a  mis  à  sa  charge  des  chan- 
ces qu'il  n'aurait  pas  voulu  garantir,  ou  qu'il  n'aurait 
garanties  qu'à  des  conditions  différentes  s'il  les  avait 
connues;  qu'ainsi  son  consentement  a  été  le  résultat 
d'une  erreur,  et  que  le  contrat  est  nul. 

L'assuré  doit  donc  déclarer,  à  l'assureur,  la  nature  des^ 
objets  qu'il  fait  assurer,  celle  des  constructions,  la  des — 
tination  des  bâtimens,  les  professions  qu'on  y  exerce  ^ 
les  denrées  ou  matières  hasardeuses  qui  y  sont  renfer— 
mées;  leur  communication,  leur  rapprochement  ou  leur 
réunion  avec  d'autres  bâtimens  ou  d'autres  objets  d'un 
risque  plus  grave;  en  un  mot,  toutes  les  circonstances 


(i)  rojr,  in/ràfn"  134. 
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intrinsèques  ou  extrinsèques  qui ,  d'après  les  règles  que 
nous  avons  exposées  dans  le  troisième  paragraphe  de 
la  première  section  de  ce  chapitre,  aggravent  ou  mul- 
tiplient les  risques  de  la  chose  assure'e. 

<'I2.  L'assuré  deraeure-t-il  responsable  des  circon- 
stances ou  des  vices  non  apparens  qui  influent  sur  les 
risques,  et  qu'il  n'a  pas  déclarés,  faute  de  les  connaître? 

On  peut  dir^/pour  la  négative  que,  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  réticence ,  puisque  la  réticence  est  l'omission 
volontaire  d'une  chose  qu'on  devrait  dire,  et  que  l'o- 
mission ne  peut  être  volontaire  lorsqu'on  ne  tait  que 
ce  qu'on  ignore;  il  n'y  a  pas  non  plus  fausse  déclara- 
tion ,  puisqu^il  y  a  absence  de  déclaration.  Cependant 
la  rigueur  du  principe  qui  impose  à  l'assuré  l'obligation 
de  préciser  les  risques  dont  il  veut  obtenir  la  décharge, 
et  la  nature  de  l'assurance,  qui  est  un  contrat  de  droit 
strict,  ne  permettent  point  de  mettre  à  la  charge  de 
l'assureur  des  risques  dont  il  n'a  pas  eu  connaissance. 
C'est  à  l'assuré,  puisqu'il  est  propriétaire  ou  détenteur 
desbâtimens  ou  des  objets  assurés,  à  en  faire  un  examen 
attentif,  et  à  se  faire  aider,  au  besoin,  dans  cet  examen 
par  des  architectes,  des  experts  ou  des  hommes  de  l'art. 
L'assureur,  lors  même  qu'il  se  transporte  sur  les  lieux, 
ne  peut  voir  que  les  circonstances  apparentes;  c'est  de 
l'assuré  qu'il  attend  les  déclarations  qui  peuvent  le  fixer 
sur  la  nature  et  la  gravité  des  risques,  et  celui-K^i  ne  fait 
que  subir  les  suites  de  sa  propre  négligence,  lorsqu'il 
supporte  la  responsabilité  des  vices  cachés  qu'il  a  igno- 
rés. Les  art.  i64i,  i643  du  Code  civil  rendent  le  ven- 
deur responsable  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 
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quoique  la  loi  impose  au  vendeur  des  obligations 
moins  étendues  qu'à  l'assuré  relativement  aux  déclara* 
tions  à  faire;  d'où  Ton  peut  conclure  que  l'assuré  est, 
à  plus  forte  raison ,  tenu  de  la  garantie  des  vices  qui 
auraient  empêché  l'assureur  de  contracter,  ou  lui  au- 
raient fait  exiger  des  conditions  plus  onéreuses^  s'il  les 
avait  connus.  Il  y  a  donc  réticence  dans  le  défaut  de 
déclaration  des  vices  non  apparens,  en  ce  sens  que 
l'assuré  doit  s'imputer  de  les  avoir  ignorés;  le  système 
contraire  favoriserait  la  fraude,  puisque  l'assuré  qui 
aurait  dissimulé  un  vice  caché  aurait  toujours  l'excuse 
de  sa  bonne  foi. 

113.  L'obligation  de  l'assuré  ne  se  borne  pas  à  dér 
clarer  les  circonstances  et  les  vices  apparens  ou  non  ap- 
parensqui  peuvent  influer  sur  les  risques  ;  l'article  348 
du  Gode  de  commerce  dit,  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux, que  toute  réticence,  toute  Jausse  déclaration 
qui  influent  sur  l'opinion  du  risque  annuUent  l'assu- 
rance ;  or  les  risqu  es  d'incendie  peuvent  provenir  d'autres 
causesque  delà  naturedelachose assurée  et  de  cellesqui 
l'environnent.  L'incurie  ou  les  fraudes  de  l'assuré  sont 
pour  l'assureur  un  sujet  de  risques  qui  n'est  pas  moins  à 
redouter  ;  les  dangers  que  peut  lui  faire  courir  un  assuré 
négligent,  ou  dont  les  affaires  sont  en  mauvais  état, 
ont  même  fait  demander  si  le  contrat  d'assurance  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  où  l'erreur  sur  la  personne 
peut  vicier  le  consentement.  Il  semble,  en  effet,  que 
l'erreur  sur  la  personne  s'identifie  avec  Ten^eur  sur  la 
chose  même  qui  est  l'objet  du  contrat  ;  car  si  l'assureur, 
croyant  assurer  une  personne  qu'il  connatt  pour  être 
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probe,  soigneuse  et  diligente ,  se  trouve  en  avoir  assure 
une  qui  ne  lui  inspire  aucune  confiance ,  les  risques 
sont  différens  de  ceux  qu'il  cix)yait  prendre  à  sa  charge. 
Malgré  ces  considérations,  il  est  impossible  d'ad- 
metti^  que  Terreur  sur  la  personne  soit  une  cause  de 
nullité  du  contrat  d'assurance,  en  présence  de  l'article 
II 10  du  Code  civil,  d'après  lequel  Verreur  n'est  une 
cause  de  nullité  de  la  conventionj  qu'autant  qu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
[objet,  et  non  lorsquelle  ne  tombe  que  sur  la  per- 
sonne même  apec  laquelle  on  a  intention  de  contracter, 

A  MOINS  QUE  LA  CONSIDÉRATION  DE  CETTE  PERSONNE  NÉ 
SOIT  LA  CAUSE  PRINCIPALE  DE  LA  CONVENTION.  Il  CSt  évi- 
dent que,  dans  le  contrat  d'assurance,  la  considération 
delà  personne  de  l'assuré  n'est  que  secondaire;  elle 
n'est  point,  comme  dans  le  mariage  ou  dans  la  dona- 
tion ,  le  motif  déterminant  de  la  convention  ;  dest  la 
perception  de  la  prime  que  l'assuré  s'oblige  à  payer, 
qui  est  la  cause  principale  de  l'obligation  que  contracte 
l'assureur. 

ii^.  Toutefois,  si  la  confiance  qu'inspire  l'assuré 
n'est  pas  la  cause  déterminante  du  contrat ,  il  est  du 
moins  certain  que  le  défaut  de  confiance  est  presque 
toujours  un  motif  pour  ne  pas  contracter.  L'assureur  ne 
consent  ordinairement  à  se  charger  des  risques  qu^on 
lui  propose, que  parce  qu'il  a  de  justes  raisons  de  croire 
que  l'assuré  non-seulement  est  incapable  de  fraude , 
mais  encore  ne  cessera  pas  d'apporter  à  la  conservation 
de  la  chose  assurée  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  est  donc  incontestable  que  la  considération  dés 
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pei^sonnes  y  si  elle  n'est  pas  la  principale  cause  du  con* 
trat  j  est  une  des  causes  qui  peuvent  puissamment  in- 
fluer sur  la  détermination  de  l'assureur  :  d'où  il  résulte 
que  si  la  simple  erreur  sur  la  personne  n'est  pas,  aux 
termes  de  la  loi,  un  motif  suffisant  pour  vicier  le  con- 
sentement y  toute  supposition  ou  dissimulation  de  per- 
sonnes susceptible  d'induire  l'assureur  en  erreur,  en 
lui  faisant  croire  qu'il  assure  une  personne  tandis  que, 
dans  le  fait,  il  en  assure  une  autre ,  peut  étie  considé- 
rée, suivant  les  circonstances,  comme  une  réticence 
ou  une  fausse  déclaration  qui  diminue  l'opinion  du 
risque  ou  en  change  le  sujet,  et  annulle  par  conséquent 
l'assurance. 

Ainsi  donc,  toute  personne  qui  se  fait  assurer  en  son 
nom  étant  censée  faire  assurer  ses  propres  risques,  si  un 
mandataire  fait  assurer  les  biens  de  son  mandant,  un 
créancier  les  biens  de  son  débiteur,  un  administrateur 
l'établissement  qui  lui  est  confié,  sans  déclarer  sa  qua* 
lité  et  sans  faire  connaître  la  personne  pour  le  compte 
de  laquelle  il  agit,  l'assureur  est  fondé  à  prétendre  qu'il 
n'a  voulu  assurer  que  la  personne  qui  a  figuré  au  con- 
trat, et  non  le  propriétaire  des  choses  assurées,  qui  ne 
lui  inspire  pas  la  même  confiance ,  et  qu'il  aurait  re- 
fusé d'assurer  si  on  le  lui  avait  fait  connaître. 

115.  Au  reste,  il  ne  suffit  point,  pour  que  l'assureur 
soit  lié  par  la  convention ,  que  l'assuré  n'ait  commis' 
aucune  réticence  ni  fait  aucune  fausse  déclaration,  et 
qu'il  ait  donné  une  idéeeiLacte  des  risques;  aux  termes 
de  l'art.  348,  l'assurance  est  encore  annulée  par  toute, 
différence  entre  le  contrat  d'asmrance  et  le  connaisse- 
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ment,  qui  diminuent  l'opinion  du  risque  ou  en  changent 
le  sujet.  Le  conDaissemeht  est  Tétat  des  marchandises 
chargées  à  bord  da  navire.  Cette  disposition^  appliquée 
à  l'assurance  terrestre,  doit  donc  s'entendre  en  ce  sens, 
que  l'assurance  est  nulle  s'il  existe,  entre  les  déclarations 
faites  dans  la  police  et  l'état  des  lieux  assurés,  des  dif- 
férences qui  changent  ou  dénaturent  les  risques.  Le 
consentement  de  l'assureur  et  les  conditions  auxquelles 
il  s'oblige  reposent  en  effet  sur  l'opinion  qu'il  s'est 
faite  des  risques,  d'après  les  circonstances  de  la  chose  as- 
surée, et  l'état  des  lieux  tels  qu'ils  existaient  au  moment 
du  contrat;  si  les  risques  eussent  été  différens,  l'assu- 
reur aurait  peut-être  refusé  son  consentement,  ou  au- 
rait imposé  d'autres  conditions  et  exigé  une  prime 
plus  forte.  Ce  consentement  cesse  donc  de  le  lier,  dès  le 
moment  que  l'état  des  lieux  ou  les  circonstances  des 
choses  assurées  ne  sont  plus  les  mêmes  et  présentent  de 
plus  grands  risques,  ou  seulement  des  risques  qui,  sans 
être  plus  grands,  sont  d'une  nature  différente.  L'assuré 
doit  donc  déclarer  à  l'assureur  tous  les  changemens 
qu'il  opère  ou  qui  surviennent  dans  les  lieux  ou  dans 
les  choses  assurées,  et  qui  sont  de  nature  à  augmenter, 
aggraver,  ou  seulement  modifier  les  risques,  comme 
les  nouvelles  constructions,  les  changemens  de  destina- 
tion ,  l'introduction  de  matières  hasardeuses  ou  de  pro- 
fessions dangereuses,  etc.(i) 
Lorsque  les  changemens  ont  été  déclarés  à  l'assureur. 


(i)  Fftx.  M.  PardeMos,  tom.  a,  n«  Sgs. 
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qui  les  a  acceptëi  avec  ou  sans  modification  des  condi- 
tions de  l'assurance  y  cette  acceptation  est  une  espèce 
de  novation  qui  étend  le  consentement  de  l'assureur  au 
nouvel  état  des  choses^  et  l'oblige  aux  mêmes  conditions 
que  celles  du  contrat  primitif ,  sauf  les  modifications 
qui  peuvent  y  être  apportées. 

116.  L'obligation  imposée  à  l'assuré  de  déclarer  les 
circonstances  ou  les  vices  de  la  chose  assurée ,  ainsi 
que  les  changemens  qui  peuvent  influer  sur  les  risques  y 
nous  paraît  cependant  devoir  être  modifiée  par  la  force 
des  choses  et  appliquée  avec  moins  de  rigueur,  dans  les 
cas  où  rassuré^  pour  faire  garantir  ses  propres  risques, 
fait  assurer  une  chose  dont  il  n'a  ni  la  propriété  ni  la 
possession,  comme  dans  l'assurance  du  recours  des  voi- 
sins, dans  celle  des  droits  d'hypothèque,  etc.  Dans  ces 
cas,  en  effet,  l'assurance  ayant  pour  objet  des  choses 
sur  lesquelles  l'assuré  ne  peut  exercer  Finspection  né- 
cessaire pour  en  apprécier  les  détails  et  en  connaître  les 
changemens ,  l'assureur  doit  se  contenter  de  la  décla- 
ration des  circonstances  extérieures  et  des  autres  ren- 
seignemens  que  l'assuré  a  pu  se  procurer,  et  il  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'insuffisance  de  ces  déclarations,  pourvu 
qu'elles  aient  été  faites  de  bonne  foi,  ni  des  changemens 
survenus  dans  les  objets  assurés,  et  que  l'assuré  n'a  point 
signalés  ,  faute  de  les  connaître. 

H7.  Il  résulte  des  principes  que  nous  avons  elposés 
jusqu'ici,  que  l'erreur  de  l'assureur  sur  les  choses  qui 
sont  l'objet  du  contrat,  ou  sur  les  circonstances  essen- 
tielles d'où  dépend  l'opinion  des  risques,  vicient  son 
consentement,  lors  même  que  cette  erreur  n'est  que 
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le  résultat  de  désignations  inexactes  ou  incomplètes 
de  la  part  ,de  Tassuré^  et  qu'il  n  y  a  eu ,  de  la  part  de 
celui-ci^  aucune  de  ces  manœuvres  frauduleuses  qui 
sont  une  cause  de  nullité  pour  toutes  les  conventions: 
c'est  à  rassuré  y  en  eflet,  à  faire  connaître  les  risques 
qui  sont  l'objet  de  l'assurance;  lui  seul  traite  avec  une 
pleine  connaissance  de  cet  objet  ;  c'est  sur  son  exposé 
que  le  contrat  se  conclut  ;  c'est  la  spécification  qu'il 
fait  de  la  chose  assurée  et  des  risques  auxquels  elle  est 
exposée,  qui  détermine  l'assureur  à  se  cbarger  de  ces 
risques  ;  la  nature  du  contrat  lui  impose  donc  l'obli- 
gation d'une  sévère  bonne  foi  et  d'une  scrupuleuse 
exactitude,  et  c'est  sur  lui  que  doit  retomber  sa  né- 
gligence,  si,  faute  de  désignations  suffisantes,  le  contrat 
se  trouve  dépourvu  d'un  objet  déterminé,  et  tel  que  le 
concours  des  deux  volontés  n'ait  pU  intervenir  valab* 
ment  (ii). 

1 1 8.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique ,  à  plus  foite 
raison ,  au  cas  où  l'erreur  de  l'assureur  est  le  résultat 
de  la  fraude  et  où  son  consentement  a  été  surpris  par 
des  manœuvres  tendantes  à  lui  donner  une  fausse  opi- 
nion des  risques. 

Ainsi,  si  l'assuré  a  dissimulé  sciemment  quelques 
circonstances;  s'il  a  fait  des  déclarations  fausses,  sachant 
qu'elles  étaient  fausses;  s'il  a4)résenté  des  plans  ou  des 
devis  inexacts  pour  faire  croire  à  un  meilleur  système 
de  construction;  s'il  a  produit  des  factures  fausses  pour 
diminuer  l'idée  du  danger  attachée  à  certaines  matières  ; 

(i)  VoY*  Estrangin  sur  Pothier,  p.  a 86. 

10. 
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s*il  a  annoncé  Texistence  de  précautions  ou  de  secours 
qui  n  existaient  pas  ;  enfin ,  s'il  a  mis  en  usage  quel- 
que artifice  y  quelque  manœuvre  ayant  pour  objet  d'in- 
duire Tassureur  en  erreur,  en  diminuant  à  ses  yeux  la 
gravité  des  risques,  non-seulement  le  contrat  est  radi- 
calement nul ,  mais  encore  lassuré  peut,  suivant  les 
circonstances ,  être  poursuivi  comme  coupable  du 
crime  de  faux  ou  du  délit  d'escroquerie,  et  être  con- 
damné aux  dommages-intérêts  de  l'assureur. 

Il  en  est  de  même,  lorsqu'après  le  contrat,  l'assuré 
a  changé  sciemment  et  frauduleusement  les  objets  as- 
surés, et  cherché,  par  la  substitution  des  uns  aux  au- 
tres, à  se  faire  payer  par  l'assureur  une  indemnité  su- 
périeure à  sa  perte  réelle  (i). 

119.  Dans  tous  les  cas  où  le  consentement  donné  par 
l'assureur  est  le  résultat  d'une  erreur  produite,  soit  par 
la  négligence  ,  soit  par  la  fraude  de  l'assuré,  celui-ci 
est  non  recevable,  en  cas  de  sinistre ,  à  réclamer  l'in- 
demnité, lors  même  que  ses  réticences  ou  ses  fausses 
déclarations  auraient  été  sans  influence  sur  le  sinistre, 
et  que  la  chose  aurait  péri  par  d'autres  circonstan- 
ces que  celles  qui  ont  été  omises,  dissimulées  ou  déna- 
turées. Telle  est  la  décision  formelle  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  348  du  Code  de  commerce;  dans  ce 
cas,  en  effet ,  le  conti^at  est  radicalement  nul,  puisqu'il 
est  dépourvu  du  consentement  réciproque  qui  seul 


(i)  Art.  i47,  i5o,  i5i,  4oSi  CodepéoaL  —  Fojr.M.  Pardessiu,  Droit 
commère.,  tom.  3,  d*  S84.  —  H.  Locré,  tnr  Fart  36S  Cod.  com.,  tom.  4| 
paseao4. 
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peut  viTifier  un  contrat;  Tassureiir  n'a  donc  jamais  été 
lié,  et  la  chose  qui  est  Tobjct  du  contrat  D*ayant  jamais 
été  réellement  assurée ,  peu  importe  la  cause  qui  a  dé- 
terminé sa  perte. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  l'assureur  a  cessé  d*étre 
lié  par  l'effet  de  changemens  opérés  dans  les  choses  as- 
surées ;  dans  ce  cas,  Tassurance,  valable  dans  son  prin- 
cipe,  a  été  résolue  par  l'effet  des  changemens  qui  ont 
fait  cesser  l'état  des  choses  sur  lequel  était  intervenu 
le  consentement  de  l'assureur  :  les  parties  sont  donc 
remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  con-. 
trat(i). 

120.  Nous  avons  vu  ^  n^  106  y  que  la  chose  assurée 
doit  être  un  objet  déterminé ,  ou  susceptible  de  l'être, 
et  dont  l'identité  soit  constatée  de  manière  à  ce  que  le 
consentement  de  l'assureur  et  celui  de  l'assuré  n'aient 
pas  pu  se  porter  sur  des  objets  différens  ;  nous  avons 
vu  en  outre  que  dans  l'assurance  des  objets  mobiliers 
la  détermination  de  ces  objets  consiste  dans  la  spécifi- 
cation de  leur  nature  et  de  l'édifice  qui  les  renferme* 

Il  résulte  de  là  que,  en  principe  général ^  l'assuramce 
s'appliqu  e  spécialement  et  exclusivement  aux  objetsdési- 
gnés.Ce  principe  est  sans  exceptionà  l'égard  des  assuran* 
ces  d'immeubles.  Ainsi,  l'assurance  faite  sur  une  maison 
ne  peut  s'étendre  h  une  autre  maison ,  soit  qu'elle  soit 
l'objet  ou  le  lieu  des  risques  ;  d'où  il  suit  que,  si  des 
objets  assurés  dans  un  lieu  sont  transporta  dans  un 


(i'  Fox.  M.  Pardessus,  tom.  3,  n«  883. 
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autre  y  le  risque  est  éteint  par  ce  changement,  qui  fait 
cesser  Tétat  des  choses  sur  lequel  est  întei^venu  le  con- 
sentement (i). 

121.  Ce  principe  ne  s*oppose  cependant  pas  à  ce 
qu'il  soit  stipulé  que  l'assureur  garantira  les  pertes 
d'objets  mobiliers  assurés,  en  quelque  lieu  qu'ils  puis- 
sent se  trouifer,  dans  une  étendue  déterminée. 

Par  exemple,  un  négociant  expédie  des  marchan- 
dises dans  une  ville  de  commerce,  avec  ordre  au  voi- 
turier  chargé  du  transport  de  les  consigner  chez  le 
commissionnaire  qui  consentira  à  les  prendre  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses.  Le  contrat  par  lequel  un 
assureur  lui  en  garantit  la  perte,  dans  quelque  lieu  delà 
route  et  chez  quelque  commissionnaire  qu'elle  puisse 
arriver,  est  valable,  pourvu  que  la  nature  des  marchan- 
dises, la  marque  des  colis,  des  ballots  ou  des  futailles 
oh  elles  sont  contenues,  le  nom  du  voiturier,  la  route 
qu'il  doit  suivre,  et  le  lieu  de  la  destination,  soient 
spécialement  désignés.  Dans  ce  cas,  en  eflet,  l'ob- 
jet de  l'assurance  se  trouve  assez  clairement  spécifié 
pour  qu'on  puisse  en  constater  l'identité,  et  que  l'assu- 
reur ne  soit  pas  obligé  de  payer  une  chose  pour  une 
autre.  Vainement  dirait-on  que  les  risques  demeurent 
indéterminés,  puisque  les  marchandises  changeant  à 
chaque  instant  de  place,  jusqu'au  moment  de  l'arrivée 
à  leur  destination,  elles  peuvent  être  tantôt  plus,  tantôt 
moins  exposées  ;  il  sufBt  que  l'assureur  ait  connu  la 


(  I  )  yo/,  suprà ,  n°  1 1 5. 
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nature  variable  des  risques  qu'op  lui  proposait,  et  qu'il 
ait  pu  y  comme  l'assureur  maritime,  calculai?  les  éven- 
tualitës  de  la  garantie  qu'il  prenait  àsa  charge  at  exiger 
une  prime  en  conséquence.  L'assurance,  dans  ce  cas, 
est  une  convention  analogue  à  celle  qu'on  appelle,  en 
matière  maritime,  cusurance  in  quovis,  assurance  for^ 
mellement  autorisée  par  l'article  887  du  Code  de  com- 
merce, et  par  laquelle  une  personne  qui  fait  transpor- 
ter des  marchandises  d'un  port  éloigné,  sans  savoir  sur 
quel  navire  elles  seront  chargées,  les  fait  assurer  sur 
quelque  navire  qu'elles  puissent  se  trouver  (i). 

122.  Le  principe  de  la  spécialité  de  l'assurance  reçoit 
exception  à  l'égard  des  choses  mobilières,  lorsqu'elles 
n'ont  été  désignées  que  d'une  manière  générale  et 
qu'elles  ont  été  assurées  en  bloc  et  comme  faisant  par- 
tie d'une  réunion  d'objets  susceptibles  de  varier,  soil 
dans  la  quantité,  soit  dans  l'individualité  ;  pai*  exemple , 
lorsque  l'assurance  a  pour  objet  un  fonds  de  commerce, 
un  mobilier  industriel,  personnel  ou  de  ménage,  des 
produits  de  ferme,  etc.,  etc. 

D'abord,  s'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce,  ce  fonds 
se  composant  d'un  grand  nombre  d'objets  destinés  à^ 
être  vendus  et  remplacés  par  d'autres,  il  est  évident 
que  l'assurance  ne  présenterait  à  l'assuré  qu'une  garan-- 
tie  illusoire,  si  elle  ne  couvrait  que  les  objets  qui  se- 
raient identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  existaient 
dans  les  magasins  au  moment  du  contrat ,  et  qui  ont  pu 


(i)  f^oy.  EmcrigoD ,  ehap.  6,  sect.  5. 
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être  vendus  immédiatement;  l'assurance  ne  porte  donc 
pas  spécialement  et  limitativement  sur  ces  objets^  mai&. 
indéterminément  sur  tous  les  objets  de  même  nature' 
qui  pourront  les  remplacer;  elle  ne  couvre  pas  seule- 
ment lesTobjets  individuels,  elle  couvre  le  fonds,  et: 
s'étend  à  tous  les  objets  qui  peuvent  en  faire  partie. 

Il  en  est  de  même  de  l'assm^ance  d'un  mobilier,  soit 
personnel,  soit  industiîel,  soit  de  ménage;  des  produits 
de  ferme,  des  provisions,  meubles  meublans,  biblio- 
thèques, voitures,  chevaux,  troupeaux,  etc.,  etc.  Ces 
objets,  n'étant  pas  destinés  à  être  vendus ,  ne  sont  pas 
sujets  à  des  variations  aussi  fréquentes  ;  cependant  ils  se 
consomment,  se  détériorent  ou  se  détruisent  par  l'usage 
I  qu'on  en  fait  ;  ils  sont  sujets  à  être  remplacés,  soit  par 
TeSetde  la  consommation  ou  de  la  détérioration,  soit 
par  le  caprice  de  la  mode,  ou  même  par  la  convenance 
du  propriétaire.  L'assurance  s'étend  donc  aux  objets  de 
même  nature  qui  les  ont  remplacés,  pourvu  que  ce 
remplacement  soit  fait  sans  fraude ,  et  n'ait  point  pour 
but  de  retirer  de  l'assurance  une  indemnité  qui  excède 
la  perte  réelle,  en  substituant  aux  objets  assurés  des  ob- 
jets de  moindre  valeur  (i). 

123.  Remarquons,  toutefois,  que  ce  n'est  que  rela- 
tivement aux  objets  individuels  quele  principe  de  laspé- 
cialité  reçoit  exception;  ce  principe  consei-ve  sa  force  à 
l'égard  du  fonds  ou  du  mobilier  pris  en  bloc ,  ainsi 
qu'à  l'égard  du  lieu  qui  les  contient.  La  subrogation 


(t)  Vo^,  tuprà,  n®  ii8. 


CONTRE    l'iNCEMDIË.  i53 

d'un  objet  à  Tautre  n'a  lieu  qu'entre  objets  de  même 
nature  ou  d'une  destination  analogue,  et  qui  font  par- 
:ie  d'un  même  fonds.  Ainsi  donc,  non-seulement  l'as- 
surance d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  être  étendue 
i  un  fonds  d'une  autre  nature,  établi  dans  le  même  lo- 
:al;  mais  encore,  si  le  contrat  détermine,  comme  il 
îsl  d'usage,  la  somme  assurée  sur  chaque  pailiej  d'un 
bnds  ou  d'un  mobilier  ;  par  exemple,  s'il  est  dit  dans 
a  police  que  l'assureur  assure  tant  sur  les  meubles  meu- 
>lans,  tarit  sur  le  linge  et  les  bardes,  tant  sur  glaces, 
3enduleset  ornemens, ''tant sur  bibliothèque,  etc.,  etc., 
a  garantie  stipulée  pour  chaque  espèce  d'objets' est 
ipéciale,  et  les  sommes  promises  sont  limitativement 
;t  exclusivement  affectées  au  paiement  des  pertes  éprou- 
fées  sur  chaque  partie  du  mobilier,  lors  même  que  ces 
iommes  se  trouveraient  être  excessives  pour  certains 
>bjets,  et  insuffisantes  pour  certains  autres. 

i  24.  Le  principe  de  la  spécialité  reprend  sa  force,  à 
'égard  des  objets  mobiliers,  dans  les  assurances  auec 
iésignation,  dont  il  a  été  question  ci-dessus  (  n^  no). 
Il  dans  tous  les  cas  oii  les  parties  en  ont  fait  une  des 
:onditions  du  contrat,  et  ont  spécifié  les  objets  assurés 
le  manière  à  ce  que  leur  identité  puisse  être  constatée. 
L'assurance,  dans  ces  cas,  ne  couvre  que  les  choses  spé- 
cialement désignées,  et  n'a  d'effet  qu'autant  que  les 
objets  déti*uits  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  assurés. 

125.  Mais  la  spécialité  étant  une  exception  au  prin- 
cipe général ,  dans  les  assurances  d'objets  mobiliers, 
«lie  ne  se  présume  pas,  il  faut  que  l'intention  de  la 
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stipuler  soit  formellement  énoncée  ou  résulte  claire- 
ment des  termes  de  la  police ,  et  elle  doit,  comme  tou- 
tes les  exceptions 9  être  renfermée  dans  ses  limites. 

Ainsi  y  si  on  a  seulement  limité  le  nombre  des  obj 
assurés  sans  les  spécifier^  Tassurance  n'est  spéciale  que 
relativement  au  nombre  et  non  relativement  aux  objets 
individuels;  l'assureur  est  censé  avoir  voulu  limiter  le 
nombre  d'objets  dont  se  composerait  le  fonds  assuré , 
et  non  restreindre  la  garantie  aux  objets  existans  au 
moment  du  contrat,  et  interdire  la  faculté  de  les  rem- 
placer par  d'autres  objets  de  même  nature. 

126.  Mais  si  une  somme  déterminée  a  été  assurée 
sur  un  nombre  également  déterminé  d'objets ,  la  ga- 
rantie est-elle  d'une  somme  spéciale  sur  chaque  objet; 
en  d'autres  termes  >  la  somme  assurée  doit-elle  être  di- 
visée en  autant  de  fractions  qu'il  y  a  d'objets  assurés  y 
de  telle  manière  que  chaque  fraction  soit  le  corrélatif 
et  la  garantie  spéciale  de  chaque  objet?  Par  exemple, 
si  on  a  assuré  10,000  fr.  sur  cent  pièces  devin,  est-on 
censé  avoir  voulu  assurer  limitativement  et  exclusive- 
ment 100  fr.  sur  chaque  pièce? 

L'affirmative  entraînerait  des  conséquences  iniques 
et  directement  opposées  à  l'esprit  et  au  but  du  con- 
trat, puisque  chaque  objet  ayant ,  dans  ce  système,  une 
garantie  spéciale  et  exclusive,  qui  ne  pourrait  être 
étendue  d'un  objet  à  un  autre,  et  l'assurance  se  trouvant 
résolue  pour  tous  les  objets  qui  cesseraient  d'être  en 
risque,  sans  pouvoir  être  reportée  sur  l'excédant  de 
valeur  des  objets  restans,  il  pourrait  arriver  que  l'assure 
fût  leim  de  supporter  une  partie  de  la  perte  des  objets 
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assurés,  lors  même  que  l'aliment  de  Fassuranee  serait 
m*éduità  une  valeur  inférieure  au  montant  de  la  somme 
assurée,  et  la  perte  de  beaucoup  inférieure  à  cette 
somme.  Ainsi,  si,  dans  l'espèce  posée,  il  n'existait,  au 
moment  du  sinistre,  que  dix  pièces  de  vin  d'une  valeur 
de  aoo  f.  chacune,  représentant  une  perte  de  2000  fr., 
l'assuré  n'aurait  droit  qu'à  une  indemnité  de  100  fr. 
par  pièce  ou  de  1000  fr.,  et  serait  tenu  de  supporter 
xoGo  fr.  de  perte,  quoique  garanti  jusqu'à  concurrence 
de  1 0,000  fr. 

Ce  système ,  qui  ne  s'appuie  que  sur  une  interpréta- 
t.ion  forcée  des  termes  du  contrat,  n'est  pas  moins  con- 
't.raire  à  la  raison  et  à  l'équité  qu'aux  principes  qye 
xious  venons  d'exposer. 

En  effet ,  indépendamment  de  l'absurdité  qu'il  y  au- 
rait à  supposer  que  l'assureur  ait  voulu  imposer  des 
<:onditions  aussi  onéreuses  et  aussi  contraires  au  but  du 
<:ontrat,  et  que  l'assuré  ait  consenti  à  s'y  soumettre, 
l'indétermination  de  l'assurance  étant  le  principe  gé- 
xiéral  et  formant  le  droit  commun  dans  les  assurances 
d'objets  mobiliers,  il  est  évident  que  la  somme  assurée 
couvre  indéfiniment  les  valeurs  qui  ont  été  assurées  en 
LIoc,  si  le  contraire  n'a  été  stipulé.  Ainsi,  dans  l'espèce,  r.  ^ , 

la  somme  de  10,000  fr.  est  affectée  en  entier  à  la  ga-  yti 

rantie  de  toutes  et  de  chacune  des  cent  pièces  de  vin, 
et  ce  n'est  qu'autant  qu'on  aurait  spécifié  la  somme  as- 
surée sur  chaque  pièce ,  et  déclaré ,  en  termes  formels, 
qu'on  assure  loo  fr.  par  pièce,  que  la  garantie  pourrait 
être  limitée  à  cette  somme;  peu  importerait  même,  à 
notre  «ivis,  que  l'évaluation  des  pièces  de  vin  fût  ajou* 
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tée  dans  la  police^  et  qu'il  fût  dit  qu'on  assure  1 0,000/! 
sur  cent  pièces  de  vin,  évaluées  100  fr.  chacune.  Cette 
clause  n'empêcherait  point  que  la  garantie  des  1 0,000  f. 
ne  portât  indéfiniment  sur  les  cent  pièces  de  vin,  si 
elle  n'avait  pas  été  spécifiée,  et  si  on  n'avait  pas  ajouté 
en  termes  restrictifs,  qu'on  n'assure  sur  chaque  pièce, 
qu'une  somme  égale  à  son  évaluation. 

127.  Ajoutons  enfin  que  c'est  surtout  dans  cette  ma- 
tière, oiila  rédaction  vicieuse  d'une  police  peut  souvent 
élever  des  difBcultés  et  faire  naître  des  doutes  sur  l'é- 
tendue et  les  limites  de  la  garantie  promise  par  l'assu* 
reur,  qu'il  faut  appeler  à  son  aide  les  règles  d'interpré- 
tation qui  veulent  qu'on  recherche  l'intention  présu- 
mée des  parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes,  et  qu'on  consulte  la  raison,  l'équité,  l'usage 
et  la  bonne  foi,  plutôt  que  de  s'attacher  minutieuse- 
ment aux  équivoques  que  peut  faire  naître  un  mot  em- 
ployé quelquefois  par  inadvertance. 

S"- 

Du  consentement  sur  la  prime. 

SOMMAIRE. 

iîi8.  Nécessité  du  consentement  sur  la  prime. 
129.  Renvoi.  —  Art..  1 109  Cad.  civ. 


128.  Il  ne  suffit  pas  que  les  parties  contractantes 
soient  d'accord  sur  les  risques  qui  sont  l'objet  du  con- 
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:rat,  il  faut  encore 'qu'elles  s'accordent  sur  la  prime 
jui  en  est  un  des  ëlémens  essentiels,  ^et  sans  laquelle 
e  contrat  ne  serait ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu, 
ju^une  donation  éventuelle  de  l'indemnité. 

^129.  Nous  avons  exposé,  dans  la  deuxième  section 
de  ce  chapitre  (i),  quelles  sont  les  qualités  que  doit 
rëunir  la  prime,  et  en  quoi  elle  peut  consister;  nous  y 
envoyons  le  lecteur.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
ici  que  le  consentement ,  pour  ^tre  valable ,  doit  être , 
Sans  tous  les  cas,  le  résultat  d'une  volonté  libre  et 
éclairée,  et  qu'il  est  nul  s'il  n'a  été  donné  que  par  er- 
reur, extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  (  art. 
■  109  Cod.  cii/.). 

m  ' 

CHAPITRE  II. 

DES  CHOSES  QUI  SONT  DE  LA  NATURE  DU  CONTRAT. 

SOMMAIRE. 

i3o.  L évaluation  des  objets  assurés  et  la  fixation  de  la 
somme  assurée  ne  sont  point  de  l'essence  du  contrat^ 
elles  sont  de  sa  nature. 

i3i.  Mais  ce  sont  des  formalités  nécessaires  pour  prévenir 
les  fraudes  et  éviter  des  difficultés. 


\  30.  L'évaluation  des  objets  assurés  et  la  fixation  de 
la  somme  assurée  sont  de  la  nature  du  contrat  d'assu- 

(i)ror.  !!••  58  euoiv. 
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raDce,  puisqu'elles  sont  indispensables  à  son  exécution — 
et  qu'on  ne  pourrait  parvenir  à  la  fin  que  se  proposeï — 
les  parties,  si  le  contrat  ne  présentait  pas  des  élémei — 
suffisans  pour  déterminer  le  montant  de  la  perte  et 
rindemnité  (i);  mais  ces  formalités  ne  sont  pas  d 
conditions  essentielles  à  la  validité  du  contrat;  il  suffît 
qu'il  contienne  la  désignation  de  la  chose  assurée,  cov7-s 
formément  aux  principes  que   nous  avons  exposés, 
n""  io6  et  sUivans,  ou  bien  renonciation  de  la  quotité 
assurée ,  si  la  chose  qui  est  l'objet  du  contrat  n'est  assu- 
rée que  pour  une  partie,  comme  la  moitié,  le  tiers  ou 
le  quart.  Cette  désignation  et  cette  énonciation  présen- 
tent, en  effet,  des  élémens  suffisans  pour  évaluer  la 
perte,  et  déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  lorsque 
le  sinistre  aura  rendu  ces  opérations  nécessaires.  L'as- 
sureur est  seulement  présumé,  dans  ce  cas,  avoir  voulu 
s'obliger  indéfiniment  et  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur entière  de  la  chose  assurée,  ou  de  la  quotité  ex- 
primée au  contrat,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite 
ultérieurement. 

On  opposerait  en  vain  les  termes  de  Tarticle  33^2  d 
Code  de  commerce ,  qui  porte  que  la  police  exprim 

la  valeur  ou  l'estimation  des , marchandises  a 

objets  que  ï  on  fait  assurer, et  là  somme  assurée^ 

ces  dispositions  ne  doivent  être  considérées  que  comm^ 
renonciation  de  ce  qui  se  pratique  ordinairement,  et 
non  comme  des  formalités  substantielles  que  le  législa  ^ 
teur  ait  voulu  pres^crire  à  peine  de  nullité. 


(i)  yojr,  Pothier,  Traité  des  oblig.j  n°  7. 


CONTaK  L*INCBNDIE.  iSp 

C'est  ce  que  décidaient  unanimement  les  auteurs 
sous  Tempire  de  TOrdonnance  de  1681,  qui  prescrivait 
également  y  par  ses  articles  3  et  8,  restimation  du  na- 
vire et  renonciation  de  la  somme  assurée. 

Pothier,  après  avoir  dit  qu  il  est  de  Tessence  du  con- 
trat d^assurance  qu'il  y  ait  une  somme  que  l'assureur 
s'oblige  de  pay er^  observe  que  la  fixation  de  cette  somme 
n*est  cependant  pas  de  l'essence  du  contrat ,  et  que  l'as- 
sureur peut  s'obligera  payer  la  valeur  des  choses assu- 
TéeSy  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  (1). 

ce  En  effet  y  ajoute  Emérigon  après  avoir  cité  l'opi- 
»  nion  de  Pothier^  la  vente  faite  au  prix  qui  sera  fixé, 
»  arbitrio  boni  viri,  ou  au  prix  que  la  chose  vaut,  est 
»  légitime  ;  la  même  décision  s'applique  au  contrat 
»  d'assurance  ;  si  la  somme  assurée  n'est  pas  certaine 
»  lors  du  contrat  même,  il  suffit  qu'elle  doive  le  deve- 
»  nir  par  la  juste  estimation  qui  sera  faite  de  la  chose 
»  mise  en  risque  (2).  » 

Plus  loin,  Pothier  s'exprime  ainsi,  à  l'occasion  de 
l'évaluation  des  objets  assurés  :  «  L'Ordonnance  ne  re- 
x>  quiert  pas  que  l'estimation  des  marchandises  qu'on 
»  fait  assurer  soit  faite  par  la  police ,  parce  qu'il  est 
»  facile  de  la  faire  d'ailleurs  par  les  factures  et  par  les 
»  livres.  L'article  64  suppose  que  souvent  elle  ne  se  fait 
»  pas  par  la  police  (3)  :  mais  suivant  l'article  8  :  «  Si 


(i)  Contrat  d'assur,,  n**  75. 

(a)  Emérigon  ,  chap.  a,  sect.  7.  —  Casarrgis,  dise.  34,  n°  18.  —  Po- 
thier, Contr.  de  'vente ^  n"  a5,  a6. 

(3)  Art.  64 ,  Ut.  G  de  TOrd.  de  168 1  :  <«  La  valeur  des  marcbandiaes 
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»  Vassurance  est  faite  sur  le  corps  et  quille  du  ^vais- 
»  seauj  ses  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles, 
»  l'estimation  en  sera  faite  par  la  police,  sauf  à  Vas- 
»  sureur,  en  cas  de  fraude  ,  de  faire  procéder  à  une 
»  nouvelle  estimation. 

»  Néanmoins ,  si  on  avait  manque  à  faire  cette  esti- 
»  malion  par  la  police ,  l'assurance  ne  laisserait  pas 
»  d*étre  valable ,  comme  l'observe  Valin  sur  cet  arti* 
»  cle;  l'Ordonnance  ne  la  prescrit  pas  à  peine  de  nul- 
»  lité ,  et  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  n'en  parle  qu'e/iu/i- 
»  ciatiuèf  parce  qu'on  ne  manque  pas  ordinairement 
i>  à  faire  cette  estimation ,  et  que  le  seul  objet  de  la 
»  disposition  de  cet  article  est  de  permettre  aux  assu- 
»  reurs  la  preuve  de  l'iniquitë  de  l'estimation  portée 
»  par  la  police ^  lorsqu'ils  la  soutiennent  frauduleuseï 
»  chose  dont  on  aurait  pu  douter,  parce  qu'ils  parais- 
»  sent  avoir  consenti  à  cette  estimation  (i). 

Eme'rigon  adopte  aussi,  sur  ce  point,  l'opinion  de  Po- 
thier  et  de  Valin,  et  il  ne  parait  pas  que  ce  point  de  doc- 
trine ait  jamais  fait  difficulté  sous  l'ancienne  législa- 
tion (2). 

Il  n'est  point  douteux  que  les  mêmes  décisions  ne 
doivent  avoir  lieu  sous  l'empire  du  Code  de  commerce, 
qui  s'est  borné  à  reproduire  le  mén^e  système,  et  dont 


«sera  justifiée  par  livres  oa  fiictares;  sinon  Testiniation  en  sera  faite 
»  snivant'  le  prix  courant  an  temps  et  lien  dn  chargement ,  7  compris 
»  tons  droits  et  frais  faiu  jnsqn*à  bord,  si  ce  n'est  qu'eiles  soient  estimées 
»  par  la  police.  » 

(1)  Pothier»  Contr.  iT assurance ,  n?  109. 

(a)  EmérigoB  ^ehap.  9,  sect.  3  et  4. 
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l'art.  339  permet,  comme  l'art.  64  de  l'Ordonnance , 
de  justifier  la  valeur  des  marchandises  assurées  par 
les  factures  ou  par  les  Us^res^et  à  défaut  par  les  prix 
courans^  au  lieu  et  au  temps  du  chargement. 

Nous  verrons  plus  loin  que,  dans  l'assurance  conti*e 
Tincendie,  l'évaluation  faite  au  moment  du  contrat 
n'est  jamais  définitive;  qu'une  nouvelle  évaluation  des 
choses  assurées  y  au  moment  du  sinistre ,  est  toujours 
nécessaire  ;  qu'ainsi  il  existe ,  dans  cette  matière,  un 
motif  de  plus  pour  décider  que  l'évaluation  des  objets 
n'est  pas  un  des  élémens  essentiels  du  contrat. 

i31.  Toutefois,  si  l'évaluation  des  objets  assurés  et 
la  détermination  de  la  somme  assurée  doivent  être 
considérées  comme  des  formalités  inutiles  pour  la  va- 
lidité intrinsèque  de  l'assurance,  ces  formalités  peuvent 
éviter  des  difficultés  et  prévenir  des  fraudes;  elles  sont 
une  garantie  nécessaire  à  l'assureur  pour  le  mettre  à 
l'abri  des  prétentions  exagérées  de  l'assuré  ;  à  l'assuré, 
pour  le  dispenser,  dans  Certains  cas ,  de  preuves  qu'il, 
lui  serait  impossible  d'administrer;  car  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  l'estimation  de  choses  endommagées  oa 
détruites  par  le  feu  peut  souvent  présenter  des  diffi- 
cultés insurmontables;  qu'ainsi  une  évaluation  qui,  à 
défaut  de  toute  autre  preuve,  doit  être  considérée 
comme  établissant  la  véritable  valeur  des  objets,  est 
propre  à  éviter  de  grands  embarras. 

Cette  évaluation  est  surtout  nécessaire  dans  l'assu- 
rance mutuelle,  où  la  valeur  des  propriétés  engagées 
par  chacun  des  sociétaires  sert  à  la  fois  de  base  à  l'm- 
demnité  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre  en  cas  de  si- 

1 1 
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nistre,  €t  à  la  contribution  dont  il  est  tenu  dans  les 
tes  de  ses  cosociétaires.  Si  Tévaluation  ne  préc 
point  ]*assurance  de  chaque  propriété,  il  faudra! 
cessairement  y  à  chaque  sinistre,  évaluer  la  totalit 
propriéte's  engage'es,  pour  déterminer  la  part  conti 
ti.ve  de  chaque  associé,  ce  qui  nécessiterait  des  o; 
tions  beaucoup  trop  nombreuses  et  beaucoup 
compliquées,  pour  ne  pas  chercher  à  les  éviter  ei 
snnl  Testimation  de' chaque  propriété,  en  partiel 
au  moment  où  elle  est  engagée. 


SECTION  PREMIERE. 

De  l'évaluation  des  objets  assurés. 

SOMMAIRE. 

i3a.  Les  objets  assurés  doivent  être  estimés  à  leurjust 

leur.  Ce  quon  doit  entendre  par  la  juste  valeu 

choses. 
i33.  On  ne  peut  assurer  ta  valeur  de  construction 

qu'elle  excède  la  valeur  réelle. 
\V\.  Qaid  dans  l'assurance  des  risques  locatifs?  Vass 

peut-il  être  tenu  de  la  reconstruction  lorsqu'il  a  c 

un  locataire? 
i35-  L'assureur  ne  peut  s'obliger  à  remplacer  de  vieu 

jetSf  en  cas  d'incendie  y  par  des  objets  neufs. 
1 36.  Règles  générales  sur  les  évaluations. 
i3'j.  Dans  l* évaluation  des  bdtimensj  usines,  fabriquées 

nu  factures,  on  déduit  la  valeur  du  sol  et  de  c 

n'est  pas  susceptible  de  périr  par  le  Jeu. 
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L  De  réévaluation  des  dt^oits  d'usufruit  et  de  nue-pro* 

prléiém 
).  De  Vévaluatiort  des  droits  d^hypothèque.  '^ 

K  Vévaluation  n'est  point  nécessaire  dans  l'assurance  ^J 

des  risques  locatifs  et  du  recours  des  voisins. 
\  •  Les  és^aluations  portées  au  contrat  ne  lient  point  tassu* 

reur;  il  peut  les  faire  réduire  lorsque  les  objets  assu' 

rés  ont  diminué  de  valeur, 
!•  La  valeur  assurée  est  celle  des  objets  à  l'époque  du 

sinistre;  Vart.  SSg  Cod.  com.  n'a  rien  de  contraire  à 

ce  principe, 
L  Si  la  valeur  des  objets  a  été  exagérée  lors  du  contrat^ 

l'assurance  est  nulle  ou  seulement  réductible,  suisvant 

qnily  a  fraude  ou  bonne  foi  de  la  part  de  l'assuré. 
\,  Ilsttffîtj  pour  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  de  l'assuré, 

qu'il  ait  exagéré  sciemment  la  valeur  des  objets. 
5.  En  général,  les  évaluations  portées  au  contrat  sont 

présumées  justes,  et  c'est  à  l'assureur  à  prouver  le  con- 
traire; les  polices  d^ assurance  dérogent  ordinairement 

à  ce  principe. 
5.  Peut' on  valablement  stipuler  qu'on  s* en  tiendra  à  f  w- 

timation  de  la  police  ? 


132.  Il  n*en  est  pas  de  Tassurance  comme  du  contrat 
î vente,  dans  lequel  il  est  permis  aux  parties  de  pren- 
rc  avantage  Tune  sur  Tautre  ,  5e  circumi^enire  {L»  6, 
4,  ff.  de  Minorib.  L.  22,  §  3,  ff.  Locati)\  pourvu 
[u'elles  n*emploient  ni  dol  ni  fraude  (i).  Le  principe 


(t,Einérigon,chap.  9,  tect.  i. 

1  f. 
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fondamental  dn  contrat  d'assurance  est  qu'on  ne  peut 
faire  assurer  qu'autant  qu'on  risque  de  perdre  ;  et  toute 
•assirrance  au-delà  de  l'intërét  mis  en  risque  est  for- 
mellement prohibée  par  l'article  22  de  l'Ordonnance 
•de  la  marine  et  par  les  articles  3 57 ,  358, 359  ^^^  Code 
<le  commerce.  «  La  nature  du  contrai  d'assurance  et 
»  les  dispositions  de  la  loi,  dit  Emérigon,  se  réunissent 
»  donc  pour  obliger  l'assuré  à  ne  pas  s'écarter  de  la 
»  Jusfe  valeur  des  choses  assurées.  » 

Mais  que  doit-on  entendre  par  la  jusie  ^valeur  des 
<ihoses  ? 

Ce  n  est  ni  la  valeur  de  convenance^  ni  la  valeur 
d'aOection,  ni  même  le  prix  d'achat ,  c'est  la  valeur 
vénalcy  c'est-à-dire  le  prix  qu'on  en  pourrait  retirer  si 
on  les  mettait  en  vente  :  Falere  res  diciiur  quantum 
vendi  potest(Gode{.  sur  la  loi  i^^  ff.de  Condict./uri,), 
n  Dans  la  règle,  le  juste  prix  est  celui  auquel  les  cho-    ^ 
»  ses  de  pareille  nature  et  qualité  sont  vendues  dans  les    ^ 
»  mêmes  lieux ,  dans  le  même  temps ,  dans  les  méxn^s    ^ 
»  circonstaqces  et  à  toutes  sortes  de  persoùnes,  sans  - 
»  avoir  égard  à  la  valeur  exti^aordinaire,  c'est-à-dire  ^ 
»  au  prix  qu'on  peut  obtenir  en  certains  cas,  et  sous  j^. 
»  certains  rappoits  qui  ne  se  présentent  pas  commané-   '^ 
»  ment  ;  ni  à  la  valeur  d'aflection ,  c'est-à-dire  à  ceiie   ]^ 
M  qui  naît  des  rapports  accidentels ,  par  l'eifet  desquels  ^ 
»  le  possesseur  d'une  chose  la  préfère  à  d'autres  sem-   ^ 
»  blables.  ! 

»  La  concuri^nce  des  vendeurs  et  des  achètent^  sert 
»  à  établir  cette  fixation;  elle  faitnaitre  entre  eux  une 
»  sorte  de  combat,  dans  lequel  l'avantage  se  détermiae 
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»  selon  que  les  uns  ont  plus  ou  moins  de  dësii*  de  se 
w  défaire  de  leurs  mavchaDdiéeSi  et  les  autres  plus  ou 
M  moins  besoin  de  s*en  procurer.  Cette  sorte  de  luUe 
V  finit  par  un  accommodement^  dont  le  résultat  est 
1»  que  Tun  consent  à  donner,  Tautre  à  recevoir  un  prix 
»  que  leur  débat  détermine  (i.).  » 

Du  reste  y  la  juste  valeur  des  choses  ne  consiste  pas 
dans  un  point  fixe  et  indivisible;,  elle  comporte  une 
certaine  étendue.  On  distingue  le  pretium  médium  j. 
^ui  est  celui  auquel  les  choses  se  vendent  le  plus  ordi- 
nairement; le  pretium  summum  et  le  pretium  infi^ 
mum,  qui  sont  ceux  jusqu auxquels  eUes  peuvent  se 
vendre  au-dessus  et  au-dessous  du  prix  moyen  (2). 

13^.  De  ce  qu*on  ne  peut  assurer  que  la  valeuv 
réelle  des  objets ,  il  suit  qu'on  ne  peut  assurer  valable- 
ment la  valeur  de  construction  d'un  édifice^  lorsque 
cette  valeur  excède  la  valeur  réelle  ou  vénale;  Tàssu- 
rance,  dans  ce  cas^  est  réductible  au  montant  de  la 
valeur  vénale.. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  d*examincr  cette  ques^ 
lion  j  et  nous  avons  vu  que  le  contrat  d'assurance  n'é- 
tant pas  une  mesure  conservatoire  des  objets  assurés^ 
mais  seulement  un  contrat  d'indemnité,  ce  serait  lui 
demander  des  effets  contraires  à  sa  nature,  que  d'exi- 

iger  de  l'assureur  le  rétablissement  des  objets  assurés 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  le  sinistre,  rétablisse- 


i 
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(1)  M.  Pardeuns,  tom.  s,  n*  374. 
U)Polhicr»  CoHtr.  de  ^ente,  n*  242^ 
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ment  impossible  d*ailleurs  par  la  nature  des  choses  (i). 

Ajoulons  qu'on  ne  peut  voir  matière  à  assurance 
dans  l'obligation  de  payer  l'excédant  de  la  valeur  de 
construction  sur  la  valeur  réelle,  à  laquelle  l'assuré  se 
«oumet  volontairement,  lorsqu'il  fait  reconstruire;  cet 
excédant,  en  effet,  ne  constitue  pas  une  perte,  il  est 
le  prix  de  la  plus-value  de  l'édifice  reconstruit  à  neuf. 

On  peut  objecter  que  cette  décision,  applicable  au 
cas  de  perte  et  de  reconstruction  totale  d'un  édiûce, 
ne  paraît  pas  également  applicable  au  cas  de  perte  et 
de  reconstruction  partielle;  que  la  partie  détruite  d'ua 
édifice  assuré  ne  peut  être  considérée  abstrackivement 
et  comme  séparée  de  l'ensemble  de  Tédifice;  que  s'il 
faut  20,000  fr.  pour  réparer  un  sinistre  partiel,  l'é- 
difice assuré  a  réellement  éprouvé  un  dommage  de 
ao,ooo  fr.,  lors  même  qne  la  partie  détruite  n'en  vau-    i 
drait  que  10,000;  qu'enfin,  les  travaux  à  faire  pour    i 
faire  disparaître  les  traces  du  feu  ne  sont  pas  une  re-    c 
eonslruction,  mais  bien  une  réparation  qui  ne  change     ^ 
rien  à  la  nature  de  l'édifice  réparé,  lequel  demeure    } 
toujours  un  vieil  édifice.  > 

Malgré  ce  que  ces  raisonnemens  ont  de  spécieux,  il  \^ 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  paiement  ;» 
de  la  valeur  de  reconstruction  d'une  perte,  même  par-  >: 
tielle,  entraînerait  la  violation  du  principe  fondamental  s 
(]u'on  ne  peut  faire  assurer  qu'autant  qu'on  risque  de  f 
I^erdre;  qu'ainsi  l'assureur  ne  peut  jamais  en  être  tenu,  fa 

En  effet,  il  est  certain  que  lorsque  l'édifice  assuré  périt  j 

' 1 

(1)  roj;  rintrodactiop ,  pag.  34  et  suit.  \* 
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tn  eDiier,  Tassuré  ne  peut  demander  qu*iine  iodemnilé' 
cfgale  à  la  valeur  réelle  de  cet  édifice;  H  est  donc  obligé, 
dans  ce  cas,  s*il  veut  le  faire  reconstruire,  de  supportée 
Fexcédant  de  la  valeur  de  construction.  Or,  la  position 
de  rassuré  elles  droits  qu  il  tient  de  son  contrat  ne  peu- 
vent dépendre  du  plus  ou  moins  de  gravité  du  sinistre  ; 
CCS  droits  doivent  être  les  mêmes,  sauf  leur  quotité, 
quelle  que  soit  la  pertequ'éprouve  l'assuré,  et  soit  qnie- 
la  destruction  de  Tédifice  soittotaleou  partielle.  Si  donc 
l'indemnité  ne  peut  étt  e  que  de  la  valeur  réelle  dans  le 
cas  de  perte  totale,  il  doit  en  être  de  même  dans  le  c^s^ 

* 

de  perte  partielle,  et  celte  indemnité  doit  subir,  une 
réduction  proportionnelle,  lorsque  la  perle,  au  lieu. 
d*étre  totale ,  n'est  que  de  la  moitié ,  du  tiei*s  ou  du 
quart  de  l'édifice;  si  l'assuré  est  tenu  de  supporter,  dans 
le  cas  de  perte  totale,  la  différence  de  la  valeur  de  con- 
struction à  la  valeur  réelle,  il  doit  également  supporter 
cette  différence  dans  le  ca3  de  perte  partielle;  le  système 
contraire  entraineraitdesconséquencesdireciement  op- 
posées au  principe  du  contrat,  puisque  l'assuré  ])ouiTait 
se  voir  fondé  à  réclamer,  dans  le  cas  de  perte  paitîelle,' 
la  même  indemnité  que  dans  le- cas  de  perte  totale  : 
par  exemple,  dans  l'hypothèse,  qui  peut  se  présenter 
souvent,  où  la  valeur  de  construction  serait  double  de 
k  valeur  réelle,  il  pourrait  demander  l'entière  valeur 
de  la  chose  assurée  pour  la  perte  de  la  moitié,  et  il  pro- 
fiterait ainsi  de  toute  la  valeur  du  sauvetage. 

On  peut  ajouter,  à  la  vérité,  que  la  position  de  fas- 
suré  n'est  pas  la  même  dans  le  cas  de  perte  totale  et 
dans  le  cas  de  perte  partielle.  Si  sa  maison. a  été  entiè-- 
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rement  détruite,  il  en  reçoit  la  valeur,  et  peut  renoncer 
à  la  rétablir;  si  sa  maison,  au  contraire,  n*est  détruite 
qu'en  partie ,  il  ne  peut  ni  renoncer  à  la  rétablir,  sans 
se  priver  de  Tusage  de  la  partie  conservée ,  ni  la  réta- 
blir, sans  faire  des  sacrifices  qu'il  n'est  peut-être  pas 
en  état  de  faire. 

Nous  réponcions  que  c'est  un  inconvénient  qui  tient 
à  la  nature  des  choses,  qui  résulte  des  charges  inhérentes 
au  droit  de  propriété,  et  que  le  contrat  d'assurance  n'a 
pas  pour  objet  de  garantir.  Une  maison,  quel  que  soit 
son  état,  a  toujours  nécessairement  besoin  de  répara 
tionsplus  ou  ii)oins  fréquentes,  indépendantes  des  dan* 
gers  du  feu,  et  qui  ne  peuvent  être  à  la  charge  de  Tas- 
gureur  ;|  la  reconstruction ,  même  partielle,  affranchit 
l'assuré  pour  un  certain  temps  de  la  nécessité  de  ces 
réparations,  et  donne  h  sa  maison  une  plus  grande  va- 
leur; il  est  juste  qu'il  paie  cette  plus-value,  qui  n'est 
qu'une  avance  de  sa  part,  et  qui  serait  un  bénéfice  pour 
lui  si  elle  était  supportée  par  l'assureur.  Lors  même 
que  cette  plus-value  n'est  pas  dans  un  rapport  exact 
avec  les  dépenses  qu'elle  entraine,  cette  différence  ac- 
cidentelle ne  peut  être  imputée  qu'au  prix  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'œuvre,  choses  essentiellement 
variables  et  qui  n'ont  point  fait  l'objet  du  contrat. 

En  un  mot,  l'assureur  garantit  l'assuré  contre  la 
perte  réelle  qui  résulte  de  l'incendie;  mais  cette  perte 
payée,  son  obligation  est  éteinte;  le  but  du  contrat  est 
lempli  si  l'assuré  peut,  en  vendant  les  débris  ou  les 
restes  de  la  maison  assurée,  et  en  réunissant  le  prix  à 
l'indemnité,  obtenir  une  somme  égale  à  la  valeur  vé- 
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nale  delà  maison  avant  ledinistre.Si  Tassuré  veut  faire 
reconsti*uire  ou  réparer  sa  maison,  celte  reconstruction 
ou  cette  réparation  est  un  fait  étranger  au  contrat  et 
qui  n'oblige  en  rien  Tassureur. 

i  34-.  On  peut  demander  si  Tobligation  de  Fassureur 
est  modifiée  lorsqu'il  a  garanti  des  risques  locatifs ,  et 
qu  il  se  trouve  aux  lieu  et  place  du  locataire  vis-à-vis  du 
propriétaire  ;  est-il  tenu,  dans  ce  cas,  de  la  valeur  de 
reconstruction?  La  négative  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse, parce  que  Tobligation  de  l'assureur  et  celle  du 
locataire  sont  des  obligatiohs  de  même  nature,  quoi- 
qu'elles diffèrent  par  leur  principe;  le  locataire  et  l'as- 
sureur sont  des  garans;  l'un  par  l'effet  d'une  conven- 
tion ,  Fautive  par  l'effet  de  la  loi  qui  le  déclare  responsa- 
ble; mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  garantie  doit  se 
borner  à  procurer  une  indemnité  égale  à  la  perte;  le 
locataire  ne  peut  être  tenu,  pas  plus  que  l'assureur  et 
par  les  mêmes  motifs,  à  construire  un  édifice  neuf  à  la 
place  d'un  vieux,  sauf  le  cas  où  il  serait  reconnu  cou- 
pable d'incendie  volontaire.  L'assureur  n'est  donc 
obligé  que  de  payer  la  valeur  réelle,  soit  qu'il  ait  as- 
suré directement  le  propriétaire,  soit  qu'il  ait  asssnré 
le  locataire  (i). 


(i)  Ces  principes  ont  été  consacrés  par  deux  jogemens ,  Tan  <Ia  iribnnal 
d«  la  Seine  (3*  chambre  ),  da  24  mai  iSaS  ;  Taolre  da  tribonal  de  Ter- 
■ailles ,  da  i()  jnin  1819.  ^^»  jogement  da  Iribasal  de  la  Seine  (  ir»  cham- 
bre), rendu  le  aS  décembre  1817,  a  condamné  la  compagnie  da  Phénix 
à  payer  la  reconstraction  da  Bazar,  assuré  à  la  demoiselle  Robart,  qui  en 
était  locataire  ;  mais  cette  décision ,  fondée  sar  des  considérations  de  fait, 
n*a  rien  de  contraife  aux  jcQ^L  antres  :  «  Attenda,  porte  ce  jogement,  qoe 
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135.  Le  même  principe  s'applique  à  Tassnratice* 
d'objets  mobiliers  et  à  la  convention  par  laquelle  Tas- 
sureur  S'obligerait  à  remplacer  de  vieux  meubles  ou 
des  objets  quelconques  de'tériorës  par  Tusage  ou  par 
le  temps,  par  des  meubles  ou  des  objets  neufs.  Cette 
obligation  serait  nulle  ou  réductible ,  puisqu'elle  ten- 
drait à  procurer  un  béne'ûce  à  l'assuré.  Vainement  oli- 
jecterait-on  que  les  objets  sinistrés,  auraient  fait  le* 
même  usage,  et  avaient  pour  l'assuré  la  même  valeur 
que  des  objets  neufs  ;  c'est  là  une  valeur  de  convenance 
ou  d'affection  qui^  ainsi  que  nous  veaons  de  le  voir^ 
n°  1 32 ,  ne  peu  t  être  l'objet  du  contrat  d'assurance.  L'u- 
sage plus  ou  moins  long  que  l'assuré  pouvait  encore 
faire  des  objets  assurés  pourrait  influer  sur  leur  éva- 
luation, mais  ne  pourrait  l'autoriser  à  exiger  la  plus- 
value  des  objets  neufs. 

i36.  L'estimation  est  ordinairement  faite  de  gréa 
gré,  ou  par  experts,  si  les  parties  ne  peuvent  tomber 
d'accord;  elle  peut  être  faite  sur  la  simple  déclarat^orv 
de  l'assuré.  L'assureur,  dans  ce  cas,  est  censé  s'en  être 
rapporté  à  l'exactitude  de  cette  déclaration,  qui  a,  sauf 
les  cas  de  fraude,  le  même  effet  qu'une  évaluation  faite 
de  gré  à  gré  ou  par  experts. 

Lorsque  c'est  un  immeuble  qu'il  s'agit  d'évaluer,  les 

>•  M  la  compagnie  da  Phénix  cpronve  qnelqne  dommnge  par  le  fait  de  la. 
u  reconstmction,  elle  doit  &'cn  prendre  à  elle  aeale,  puisque,  tiàrc  dès 
»  C  origine  du  procès^  de  s'opposera  la  demande  en  reconstrttction  formée 
»  par  la  demoiselle  Robart,  et  pouvant  s*act/uiuer  envers  elle  de  son  otlt^ 
»  galion,  en  'versant  dans  ses  mains  le  montant  de  l'estimatioUf  elle  a'A 
»  pas  usé  de  cette  /acuité.  » 
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parties  peuTent  s'aider  de  la  cote  des  contributions(i)y 
des  baux  non  suspects ,  des  procès- verbaux  d'estima- 
tion,  des  contrats  d'acquisition,  etc.  (  art.  21 65  Cod. 
ciV.);  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers^de  denrëes,  de  mar- 
chandises, on  consulte  les  mercuriales  et  les  prix  cou- 
rans  du  commerce. 

137.  Dans  l'assurance  des  bâtimens,  des  usines ,  des 
fabriques,  on  déduit  de  la  valeur  réelle,  la  valeur  du 
sol,  celle  des  cours  d'eau,  et  celle  qui  résulte, en  gé- 
néral ,  de  toutes  circonstances  ou  dépendances  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  périr  par  le  feu. 

Il  est  d'usage  aussi  de  n'assurer  les  usines,  les  fa- 
briques, les  manufactures,  et  généralement  tous  les 
établissemens  qui  présentent  de  grands  risques,  que 
pour  une  somme  au-dessous  de  leur  valeur,  afin  que 
l'assuré,  demeurant  à  découvert  pour  la  partie  non  as- 
surée, se  trouve  intéressé  à  leur  conservation  et  ne  cesse 
d'exercer  la  surveillance  si  nécessaire  à  ces  sortes  d'é- 
tablissemens. 

Cette  précaution  était  exigée,  pour  les  assurances 
maritimes,  par  les  articles  i8  et  19  de  l'Ordonnance 
de  168 1,  qui  ne  permettaient  d'assurer  la  valeur  des 
choses  que  sous  la  déduction  du  dixième,  si  l'assuré 
était  dans  le  vaisseau,  ou  s'il  en  était  propriétaire.  Ces 


f  i)  La  société  d'assnrauce  mutuelle  de  Paris  prend  poor  base  de  l'esli- 
timation  la  cootribotioa  foocièrede  Tannée  iSia,  calcolée  comme  quart 
OQ  cinquième  du  revenu,  suivant  le  pinson  moins  d'ancienneté  ott  de 
solidité  de  construction  de  Timmeuble  à  estimer,  capitalisée,  ensuite  an 
denier  yingt. 
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disposilions  n'ayant  pas  été  renouvelées  par  le  Cotle 
de  commerce  y  les  parties  jouissent  d'une  entière  liberté 
à  cet  ëgard,  et  ce  n'est  qu'autant  que  l'assureur  en  a 
fait  une  condition  expresse  du  contrat^  que  l'assuré 
est  obligé  de  rester  à  découvert  pour  une  pai*tie  (i). 

"138.  Si  l'assurnnce  a  pour  obfet  un  droit  d'usu&uit^ 
ce  droit  est  estimé  d'après  la  valeur  des  choses  qui  y 
sont  soumises,  combinée  avec  l'âge  et  les  chances  de 
longévité  de  l'usufruitier.  On  peut  consulter^sur  ce  der- 
nier point,  les  tables  de  mortalité  qui  servent  à  la  flxa- 
tion  des  primes,  dans  les  assurances  sur  la  vie.  Cette 
évaluation  a  nécessairement  quelque  chose  dlncertain 
et  d'aléatoire,  qui  doit  la  faire  considérer  comme  un 
traité  à  forfait  et  sur  lequel  il  n'y  a  pas  h  revenir  lors- 
qu'elle a  été  faite  de  bonne  foi,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  les  cho$es  soumises  à  l'usufruit  ont  changé 
de  valeur  depuis  le  contrat  d'assurance. 

Ce  caractère  aléatoire  s'étend  également  à  l'évalua- 
tion delà  nue-propriété,  puisqu'elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  déduisant  de  la  valeur  de  la  propriété  celle  de 
l'usufruit ,  qui  est  essentiellement  incertaine.  Cette  éva- 
luation ,  lorsqu'elle  a  été  faite  de  bonne  foi ,  est  donc 
aussi  à  l'abri  de  toute  critique  fondée  sur  la  durée  pro- 
bable de  l'usufruit  qui  en  a  éié  une  des  bases. 

Si  le  propriétaire  et  l'usufruitier  sont  d'accord  pour 
faire  assurer  la  propriété,  on  peut  éviter  les  difficnitcs 


'  I  )  Cette   précaation  est  recommandée  aaz.  compagnies  «l'asAuraneei 
par  ane  iostniction du  miaistère  de  riolérieor,  do  ii  jaillet  iSiS. 
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'que  présentent  ces  évaluations ,  en  stipulant  que  Tin- 
ilemnité  due  par  Fassureur  appartiendra  au  proprié^ 
taire,  et  que  Tusufruitier  en  conservera  la  jouissance 
pendant  toute  la  durée  de  Tusufruit. 

i  39.  Lorsqu'on  fait  assurer  un  droit  d'hypothèque, 
il  est  nécessaire  que  l'immeuble  sur  lequel  l'hypothèque 
e^  assise  présente  une  valeur  égale  à  la  créance  assn* 
rée,  réunie  à  celles  qui  la  priment  ou  pourront  légale* 
ment  la  primer;  sans  quoi  cet  immeuble,  ne  pouvant 
éire  considéré  comme  le  gage  du  créancier  et  comme 
étant  à  ses  risques,  il  ne  peut  devenir,  ^  ce  titre,  la 
matière  d'un  contrat  d'assurance.  Le  contrat  n'est  donc, 
si  la  créance  assurée  n'est  point  colloquée  en  ordre 
utile,  quun  cautionnement  conditionnel,  une  assurance 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  faite  pour  le  cas  où 
l'immeuble  hypothéqué  sera  détruit  par  le  feu.  Ce 
contrat  peut  être  valable  s'il  est  pourvu  de  toutes  les 
conditions  essentielles  à  la  validité  des  conventions; 
mais  il  n'est  point  régi  par  les  pincipes  du  contrat 
d'assurance. 

140.  L'évaluation  n'est  pas  nécessaire  dans  l'assu- 
ra rice  des  risques  locatifs  et  du  recours  des  voisins, 
puisque  le  but  du  contrat  étant  de  garantir  l'assuré 
contre  le  recours  qui  pourra  être  exercé  contre  lui,  en 
cas  d'incendie ,  son  action  contre  l'assureur,  et  l'indem- 
nité dont  celui-ci  sera  tenu,  sont  entièrement  subor- 
données à  l'action  du  propriétaire  ou  des  voisins,  à 
l'égard  desquels  les  évaluations  portées  au  contrat  d'as- 
surance seraient  sans  effet,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  par- 
lies.  11  suffit  donc  que  le  contrat  énonce  la  somme  jus^* 
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c|trà  concurrence  de  laquelle  fassureur  consent  à  s'o- 
l)ligery  si  Tintention  des  parties  n'est  pas  de  faire  une 
assurance  illimitée.  Les  mêmes  observations  s'appli- 
quent à  Tassurance  faite  par  un  dépositaire. 

iM.  Du  reste,  les  évaluations  portées  au  contrat , 
soit  qu'elles  soient  faites  de  gré  à  gré,  ou  par  experts , 
ou  sur  la  simple  déclaration  de  l'assuré,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  représentant  invariablement 
la  valeur  des  objets  assurés,  et  comme  obligatoires  pour 
Tassureur,  qui  n'est  tenu  d'indemniser  l'assuré  que  sur 
le  pied  de  la  valeur  des  objets  au  moment  du  sinistre. 
C'est  encore  une  conséquence  du  principe  fondamental 
qu'on  ne  peut  faire  assurer  qu'autant  qu'on  risque  de 
perdre. 

Toutes  choses,  en  effet,  sont  susceptibles  d'être  dé- 
préciées ou  de  changer  de  valeur,  soit  par  le  laps  de 
temps,  soit  par  l'usage  qu'on  en  fait,  soit  par  l'effet  des 
accidens  et  des  dégradations  auxquels  elles  sont  expo- 
sées. Lors  donc  que  la  chose  assurée  a  subi,  au  moment 
du  sinistre,  une  dépréciation  résultante  d'une  cause 
quelconque,  l'assuré  ne  peut  réclamer  une  indemnité 
basée  sur  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du  contrat, 
puisque,  s*il  en  était  ainsi,  Tindemnité  serait  supé- 
rieure à  la  perte  causée  par  le  sinistre  ;  qu*ainsi  Tas- 
sure  pouvant  espérer  un  bénéfice  de  l'assurance,  se 
trouverait  intéressé  à  la  destruction  des  objets  assurés. 

Il  peut  s'élever  quelques  doutes  sur  Inapplication  de 
ce  principe ,  à  Tégard  des  denrées  et  des  marchandises 
qui,  lorsqu'elles  ne  sont  dépréciées  que  par  l'effet  des 
chances  du  commerce,  sont  susceptibles  de  reprendre 
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leur  valeur  primitive.  On  peut  dire,  dans  ce  cas,  que 
si  elles  n*avaient  pas  été  consumées  Ou  détériorées  par 
le  feu,  elles  auraient  pu  recouvrer  la  valeur  quelles 
avaient  au  moment  du  contrat. 

Cette  objection  ne  nous  parait  pas  fondée.  L'assureur 
ne  garantit  que  la  perte  qui  résulte  du  sinistre;  or, 
cette  perte  est  celle  des  marchandises  réduites  à  Tétat 
de  dépréciation  où  elles  se  trouvent ,  lorsqu'elles  sont 
atteintes  par  le  feu.  La  différence  de  la  valeur  des  mar- 
chandises, à  cette  époque,  avec  leur  valeur  primitive, 
est  Tefiet  des  chances  du  commerce  qui  sont  étrangères 
à  la  garantie  de  Tassureur,  Vainement  oppose-t-on  que 
les  marchandises  auraient  pu  recouvrer  leur  première 
valeur  ;  l'assureur  n'est  point  garant  de  la  diffét^encequi 
résulte  de  ce  que  le  sinistre  arrive  à  telle  époque  plutôt 
qu'à  telle  autre;  d'ailleurs  l'espoir  que  les  marchan- 
dises reprendraient  leur  première  valeur  n'est  qu'une 
chance  qui  est  balancée  par  la  chance  contraire,  les 
marchandises  pouvant  baisser  encore  au  lieu  de  re- 
prendre leur  premier  cours  (i). 

iÂQ.  Il  suit  de  là  que  la  valeur  assurée  n'est  point 
cUle  qu'ont  les  objets  au  moment  du  contrat,  mais  celle 
qu  ils  ont  au  moment  du  sinistre.  Cette  décision  paraît, 
au  premier  abord,  contraire  au  principe  admis  en  ma- 
tière d'assurance  maritime,  où  la  valeur  assurée  est 
celle  des  objets  au  temps  et  au  lieu  du  chargement 
{art.  64-  Ordonna  de  168 1  ;  art.  33g  Cod,  com^Yj  mais 
cette  contrariété  n'est  qu'apparente. 


(i;  Fojr,  M.  Vineens,  tom.  3,  p.  56 (. 
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En  effet,  le  principe  qui  domine  en  cette  matière, 
et  dont  il  n  est  jamais  permis  de  s*ëcarter  dans  les 
évaluations,  c'est  qu'on  ne  peut  faire  assurer  qu^aa- 
tant  qu'on  risque  de  perdre.  L'assure  sur  un  chargement 
ou  sur  un  navire  qui  éprouve  un  sinistre  avant  d'arri- 
ver au  terme  de  son  voyage ,  ne  peut  donc  exiger  une 
indemnité  basée  sur  la  valeur  que  les  objets  assurés  au- 
raient eue  au  port  de  la  dëcharge,  puisque  ce  serait  ré- 
clamer un  profit  espéré.  Il  ne  peut,  non  plus,  être  in* 
demnisé  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'auraient  les  objets 
au  moment  du  sinistre,  dans  le  lieu  du  chargement,  si 
cette  valeur  a  varié,  soit  qu'elle  ait  augmenté,  soit 
qu'elle  ait  diminué;  puisque  ces  objets  n*étant  plus  dans 
le  lieu  du  chargement,  l'assuré,  s'il  voulait,  en  cas 
d'augmentation,  les  y  faire  revenir,  serait  obligé  de  su- 
bir des  frais  et  des  délais  qui  les  feraient  varier  encore; 
et  que ,  dans  le  cas  de  diminution ,  il  faudrait  aussi  lui 
tenir  compte  du  transport,  des  frais  qu'il  entraînerait, 
et  du  temps  qui  pourrait  aussi  opérer  un  changement 
favorable  à  ses  intérêts.  Ajoutons  que  souvent  les  par- 
ties n'apprennent  la  nouvelle  du  sinistre  que  long-temps 
après  qu'il  a  eu  lien,  et  à  une  époque  où  il  serait  dif- 
ficile de  constater  la  valeur  qu'avaient  les  objets  au  mo- 
ment du  sinistre  et  an  lieu  du  chargement.  Ce  n'est  donc 
que  d'après  la  valeur  des  objets  à  l'époque  et  au  lieu  da 
chargement  que  l'indemnité  peut  être  calculée,  puisque, 
indépendamment  de  ce  que  c'est  à  concurrence  de  cette 
valeur  que  Tassureûr  doit  être  présumé  avoir  voulu  en 
courir  les  risques,  il  est  impossible  de  prendre  une  an- 
tre base  d'évaluation  qui  présente  quelque  certitude. 
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Mais  il  est  évident  que  le  législateur  n'a  voulu ,  par 
cette  disposition  y  contrarier  en  rien  le  principe  que 
rassuré  ne  peut  être  indemnisé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  perte  réelle ,  et  qu'en  prescrivant  que  Tes- 
timation  fût  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  et 
au  lieu  du  chargement,  il  a  rapproché,  dans  sa  pensée, 
les  temps  et  les  distances,  confondu  le  temps  et  le  lieu 
du  chargement  avec  le  temps  et  le  lieu  du  sinistre ,  et 
adopté  enfin  ce  mode  d'évaluation  comme  le  plus  sÛr 
et  même  le  seul  knoyen  de  faire  que  l'indemnité  fût 
égale  à  la  perte. 

Ces  difficultés,  qui  tiennent  à  la  nature  de  l'assurance 
maritime,  ne  se  présentent  pas  dans  les  assurances  ter- 
restres; ici  les  objets  assurés  ne  (Changent  pas  de  place; 
le  lieu  du  sinistre  et  le  lieu  où  ils  ont  été  assurés  sont 
toujours  les  mêmes,  et  l'évaluation  de  ces  objets  peut 
toujours  être  faite  d'après  leur  prix  courant  ou  leur 
valeur  au  moment  du  sinistre;  rien  n'empêche  donc  de 
se  conformer  rigoureusement  au  principe  fondamen- 
tal du  contrat,  et  de  prendre  pour  base  de  l'indemnité 
la  perte  réelle,  c'est-à-dire  la  perte  calculée  d'après  la 
valeur  des  objets  au  moment  du  sinistre. 

Cette  règle  doit  être  suivie,  soit  que  les  objets  assu- 
rés aient  diminué,  soit  qu'ils  aient  augmenté  de  va- 
leur :  toutefois,  l'obligation  de  l'assureur  n'en  devient 
pas  plus  onéreuse,  dans  le  cas  d'augmentation;  parce 
que  l'assuré  se  trouvant ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans 
la  section  suivante,  son  propre  assureur  pour  l'excé- 
dant de  la  valeur  actuelle  sur  celle  qui  est  portée  au  con- 
trat ,  la  perte  se  divise  entre  l'assureur  et  l'assuré,  dans 
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la  propoilioQ  de  leur  intérél  respectif;  et  par  le  résul- 
tai de  cette  règle  proportionoelle»  rindemnité  due  par 
l'assureur  reste  la  même.  Nous  verrous  dans  la  suite 
Tapplication  de  cette  règle. 

m.  Il  peut  arriver  que  les  évaluations  aient  été 
exagérées  au  moment  même  ducontiat»  et  qu*ellesse 
trouvent  esccéder  la  valeur  réelle  des  objets  sans  que 
ces  objets  aient  éprouvé  aucune  dépréciation;  dans  ce 
cas,  Tassurance  est  nulle  à  Tégard  de  Fassuré,  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  sa  part;  s*il  n'y  a 
eu  ni  dol  ni  fraude ,  l'assurance  est  réductible  à  la  va- 
leur des  objets  assurés  :  telles  sont  les  dispositions  des 
articles  %i  et  a3  de  l'Ordonnance  de  1681,  reproduites 
par  les  articles  i^'j,  358  du  Code  de  commerce. 

144.  Alais  dans  quel  cas  Tassuré  est-il  coupable  de 
dol?  suflit-il  qu'il  ait  exagéré ,  sciemment^  la  valeur  des 
objets  assurés;  ou  bien  faut-il,  en  outre,  qu'il  ait  em- 
ployé des  manœuvres  pour  induire  l'assureur  en  erreur 
et  surprendre  son  consentement  7 

Jl  suffit  évidemment  que  l'assuré  ait  exagéré  sciem- 
ment la  valeur  des  objets,  puisque,  par  ce  moyen,  il 
fait  assurer  ce  qu'il  ne  risque  pas  de  perdre  et  cherche 
à  obtenir  une  indemnité  qui  ne  lui  sera  pas  due,  ce 
qui  constitue  une  spéculation  frauduleuse. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  les  auteurs  ont  unanime- 
ment interprété  les  articles  que  nous  venons  de  citer  : 
«  lorsque  l'on  fait  assurer  des  choses,  dit  Pothier, 
»  pour  une  somme  qui  excède  leur  valeur,  il  fautdis- 
M  linguersî  celui  qui  les  a  fuît  assurer  l'a  fait  scierri' 
»  mrnt  ayant  connaissance  de  leur  valeur^  ou  s'il  l'a 
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»  fait  sans  fraude.^  dans  l'ignorance  oU  il  était  de  leur 
»  vqleur.  Au  premier  cas  rordoDoaDce  prononce  la 
»  peine  de  la  nullité  dé  Tassurance,  etc.  (i).  Le  fait 
»  d*un  chargement  moindre  que  le  montant  de  Fassu- 
M  rance,  dit  M.  Delvincourt,  nç  suffit  pas  pour  donner 
»  lieu  à  l'application  de  la  peine  portée  par  l'art.  357; 
j»  il  faut  prouver,  en  outre ,  qu'il  y  a  eu  fraude ,  c*est- 
»  à-dire,  par  exemple,  que  l'assuré  savait  ou  dei^ait 
»  savoir,  au  moment  du  contrat,  que  l'assurance  àxcé^ 
»  dait  la  valeur  du  chargement  (2).  » 

Remarquons  toutefois  que  le  piincipe  de  la  nullité 
de  l'assurance  pour  cause  de  fraude  résultant  de  l'éva- 
luation sciemment  exagérée  par  l'assuré,  ne  peut  re- 
cevoir d'application  que  dans  le  cas  où  les  choses  assu- 
.rées  ont  été  évaluées  sur  sa  simple  déclaration;  toute 
idée  de  surprise  de  sa  part  disparaissant  lorsque  Tcsti- 
mation  a  été  faite  d'une  manière  contradictoire. 

145.  Dans  la  règle  générale,  les  évaluations  portées 
au  contrat  sont  présumées  justes,  et  c'est  à  l'assureur  à 
détruire  celle  présomption  par  la  preuve  contraire  (3). 
Mais  les  polices  des  compagnies  d'assurances  dérogent 
ordinairement  à  ce  principe  :  il  est  stipulé,  dans  ces 
polices,  que  les  désignations  et  évaluations  qui  y  sont 
contenues  ne  pourront  être  opposées  à  l'assureur, 
comme  une  reconnaissance  ou  une  preuve  de  Vexis^ 
tence   et  de  la  valeur  des  objets  assurés,  au  n.oment 

(l)  Pothier,  Contr.  d'assttr.,  n*»  76,  77. 

(a)  M.  Delyincourt,  Institut,  du  droit  commerc,  tom.  a,  pig.  356,— 
ror.  aassi  M.  Pardnsns ,  lom.  3,  n®  87^, —  Emérigon  ,  ch»p.  9,  tect.  a. 

i3;  Einérîgon,  cbap.  9,  ««et.  5.  —  TaliO|  s  r  l'art    6y  da  l'Ord.  — • 
Poihier,.n«»'  14S,  i5f>. 
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de  r incendie  j  et  que  l'assuré  sera  tenu  d'en  justifier 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  {i). 

Cette  clause  y  qui,  au  premier  abord ,  peut  paraître 
dure  et  contraire  à  la  foi  qui  est  due  aux  conventions, 
n*a  rien  ([ue  de  conforme  à  la  nature  du  contrat,  et 
qui  ne  soit  justifie  par  la  position  respective  des  parties. 

L'assuré,  en  efl'et,  est  seul  détenteur  des  objets  assu- 
rés ;  il  peut  les  soustraire,  les  changer,  les  détériorer, 
les  remplacer  par  d'autres  de  moindre  valeur;  l'assu- 
reur ne  pouvant  exercer  sijir  lui  aucune  surveillance, 
n*a  aucun  moyen  de  s  y  opposer  ;  il  est  donc  à  la  dis- 
crétion de  l'assuré  et  il  serait  facile  à  celui-ci,  au 
moyen  de  soustractions  ou  de  substitutions,  de  mettre 
les  choses  dims  un  tel  état  que  les  évaluations  portées 
au  contrat  pussent  lui  procurer  un  bénéfice  réel. 

D'un  autre  côté,  l'assuré  a  de  nombreux  moyens  de 
constater  l'existence  et  la  valeur  des  objets  qu'il  pré* 
tond  avoir  été  détruits  ou  détérioi^s  par  le  feu;  il  peut 
produire  ses  livres,  ses  factures,  sa  correspondance, 
invoquer  le  témoignage  de  ses  domestiques,  de  ses 
-voisins,  de  ses  ouvriers,  de  ses  vendeurs,  et  des  person- 
nes qui  fréquentent  sa  maison  :  Tassureur,  au  con- 
traire, est,  le  plus  souvent,  dépourvu  des  moyens  né- 
cessaires {>our  combattre  les  déclarations  de  l'assuré  et 
prouver  que  les  objets  prétendus  détruits,  ou  n'existaient 
plus  dans  le  lieu  des  risques,  ou  étaient,  au  moment  de 
l'incendie,  d'une  valeur  moindre  que  la  valeur  déclarée. 


(i)  Vof»  le«  Policei  des  compagnies  Roykle,  do  Phéiii:i  et  Q^Assorao- 
s  g-'nérales  (  art.  i6  ) ,  de  rUnion  {are,  la  ). 
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n  est  donc  coDforme  à  la  nature  du  contrat  «{iie- 
Vassureui'y  aloi*s  même  qu'il  a  procédé  à  la  vérification^ 
6t  à  Tévaluation  des  objets ,  soit  censé  avoir  contracté 
sous  la  foi  des  déclacations.de  Tassuré  et  sous  la  con* 
dition  que  les  choses  resteront  les  mêmes  ;  il  est  JAiste 
qail  stipule  cpie  les.  désignations  et  les  évaluations, 
^e  rassuré  peut  presque  tou)ours  rendr^e  illusoires,  ne 
pourront  lui  être  opposées^  et  qu'il,  exige  des  preuves 
^e  l'assuré  peut  toujoui^  facilement  administrer,  et^ 
dont  la  nature  et  retendue  sont  d'ailleui^  subordonnées 
aux  circonstances,  et  abandonnées,  à  la  prudence  des 
juges.  Nous  verrons  plus  loin  que  ces  stipulations  ne* 
sont  que  i'applicatioa  du  principe  de  l'art^  383  du.. 
Code  de  commei*ce  (»-)« 

H6.  On  peut  stipuler  que  rassuré^  sera-  dispensé  de* 
justifier  l'existence  et  la  valeur  des  objets  assurés,  au. 
moment  du  sinistre,  et  que  les  désignations  et  estima- 
tions de  la  police  fieront  foi  entris  les  parties,  sauf  le 
droit  que  conserve  l'assureur  de  prouver  la  non  exis- 
tence ou  la  moins-value  des  obfeis  assurés  (a);  mais  les 
parties  peuvent-elles  convenic  quelles  s'en  ^tiendront 
à  l'estimation  de  la  police,  sans  qu'il  soit  possible  à 
l'assureur  de  prouver  que  cette  estimation  est  exagérée? 

Les  auteurs  ont  ti^aité  cette  question  en  matière 
d'assurance  maritime  :  Kmérigon*  pense   que    cette 
clause  n'a  rien  d'illicite;  mai^  il  n'a  évidemment  eu* 
vue,  dans  sa  décision,  que  le  cas  où  le  navire  a  été  es- 

il)  f^oj.  infrà,  u*'  partie,  chap.  i*%  sect.  4* — EmérigoOi  chap.  i4)^ 

IfCl.   1. 

{7)  M.  Pardessus ^ lom.  3,  n<»  Six. 
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timë  à  &a  juste  valeur^  et  n*a  ëprouvéqiie  la  diminu- 
tion qui  résulte  du  voyage  :  Ce  pacte ,  dit-il ,  est  légi- 
time j  quoique  la  valeur  donnée  au  navire,  lors  de  son 
départ ,  diminue  journellement  dans  la  route  (  i  )• 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue ,  la  clause  dont  il 
s'agit  pourrait  encore  enti^ainer  la  violation  du  prin- 
cipe fondamental  du  contrat,  car  si  la  cho^e  assurée 
avait  ëprouvéune  dépréciation  considérable  par  suite 
de  l'usage  qu'on  en  aurait  fait,  ou  d'accidens  étrangers 
au  feu,  l'assuré  ne  pourrait  être  indemnisé,  en  cas  d'in- 
cendie ,  sur  le  pied  de  la  valeur  primitive  et  convenue, 
^ns  recevoir,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  n^  1417  une 
somme  supérieure  à  la  perte  causée  par  le  sinistre. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  abus  qui  peut  résulter  de 
la  clause  qu'on  s*en  tiendra  à  l'estimation  de  la  police; 
cette  clause  peut  évidemment  faire  dégénérer  le  con-^ 
trat  d'assurance  en  une  gageure,  puisqu'elle  permet 
aux  parties  de  donner  à  la  chose  assurée  une  valeur 
exagérée,  et  qu'elle  interdit  à  l'assureur  la  faculté  de 
la  faire  réduire  :  l'opimon  de  Pothier,  qui  considère 
cette  clause  comme  illicite,  nous  parait  donc  la  seule 
conforme  aux  principes  :  u  Cette  clause,  dit-il,  a  été 
»  proscrite  avec  raison ,  par  plusieurs  sentences  de  l'a- 
»  mirante  du  Palais,  comme  tendante  à  éluder  les  dis- 
»  positions  de  l'art.  12  de  l'Ord.de  1681  {an.  357,  358, 
w  Cod.  com.)j  et  à  permettre  les  fraudes  qui  se  cora- 
»  mettent  par  les  fausses  estimations  (a).  » 


(l)  Kiuêiigon,  dinp.  q,  aect.  5;  et  cbap.  17,  sccl.  iX 
(a)  Polhier,  Contr.  d'asiur.,  n"  i56^ 
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SECTION  DEUXIEME. 

De  la  fixation  de  la  somme  assurée. 

SOMMAIRE. 

'.  Une  chose  peut  être  assurée  ou  indéfiniment  ^  ou  pour- 
partie ,  ou  jusqu'à  concurrence  {Tune  somme  déter^ 
minée, 

i.  L'assurance  est  indéfinie  si  le  contrat  ne  contient  ni 
l'évaluation  des  objets,  ni  la  fixation  de  la  somme  as-^ 
surée,  lors  même  qu'elle  est  limitée  à  une  partie  de  la 
chose  assurée . 

>.  Lorsque  la  chose  a  été  évaluée  par  le  eûHtrai,  l'assit- 
rance  est  présumée  Jaite  jusqu'à  concurténeé  deséva^ 
luations,  s^il  n'y  a  déclaration  contraire. 

».  La  détermination  de  la  somme  assurée  peut  résulter 
de  la  stipulation  de  la  prime, 

;.  La  somme  assurée  ne  lie  point  l'assureur^  elle  n*èst 
que  la  fixation  du  maximum  jusqu'à  concurrence 
duquel  il  a  consenti  à  s'obliger, 

1.  Obligations  de  l'assureur,  suivant  que  la  somrtte  assit' 
rée  est  supérieure ,  égale ,  ou  inférieure  à  la  valeur 
des  choses  assurées, 

\,  L'assuré  qui  est  resté  à  découvert  pour  une  partie,^ 

contribue  à  la  perie  dans  la  proportion  de  ce  décou- 
vert. 

|.  Mais  on  peut  valablement  stipuler  que  VdSsuré,  dans, 
ce  cas,  ne  supportera  la  perte  qn*iuttant  qi/elle  ex- 
cédera la  somme  assurée, 

i .  G.'tte  clause  se  présume  de  plein  droit  dans  l'assurance 
des  risques  locatifs  et  du  recours  (les  voisins,  et  dans. 
U  contrat  de  réassurance. 
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i56.  V assureur  peut  se  réserver  la  facidté  de  reconstruire 
ou  de  rétablir  en  nature  les  objets  sinistrés. 


H7.  Les  choses  qui  sont  l'objet  du  contrat  peuvent 
être  assurées  ou  indéfiniment  et  jusqu'à  concurrence 
de  leur  valeur,  ou  seulement  pour  une  partie  de  leur 
valeur,  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée. 

US.  Lorsque  le  contrat  ne  contient  ni  l'évaluation 
des  objets,  ni  la  fixation  de  la  somme  assurée,  l'assu- 
reur est  censé  avoir  voulu  s'obliger  indéfiniment  et 
jusqu'à  concuiTence  de  la  valeur  de  la  chose  assurée, 
quelle  que  puisse  être  cette  valeur,  d'après  l'estimation 
qui  en  sera  faite  ultérieurement  (i). 

Si  le  contrat,  dans  le  même  cas,  porte  que  la  chose 
D^est  assurée  que  pour  une  partie,  comme  la  moitié^ 
le  tiers  ou  le  quart,  l'assurance  n'est  limitée  que  pour* 
la  quotité;  elle  demeure  illimitée  quant  à  la  somm^ 
assurée,  et  l'assureur  est  obligé  à  payer  la  moitié,  Isi 
tiers  ou  le  quart  de  la  perte,  à  quelque  somme  qu^ells' 
puisse  s'élever. 

i4r9.  Lorsque  le  contrat  renferme  l'évaluation  des 
objets  assuré;,  sans  détermination  de  la  somme  assu- 
rée, l'assurance  est  présumé^  faite  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  évaluations,  sauf  le  droit  qu'a  l'assu- 
reur (le  les  faire  réduire,  si  elles  sont  excessives  (a).  Il 


(i)  yojr.  suprà,  n»  i3o. 

(a)  Fojr,  suprà,  n^  141  et  soiv. 
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suit  de  là  que  loi^ue  les  objets  sont  évalués  par  le 
contrat,  les  parties  doivent,  si  leur  intention  est  que 
Vassurance  soit  indéfinie,  le  déclarer  expressément.  11 
en  est  de  même,  si  leur  intention  est  de  limiter  Tassu- 
rance  à  une  somme  inférieure  au  montant  des  évalua- 
tions; le  contrat,  dans  ce  cas,  doit  énonce^  formelle^ 
ment  le  montant  de  la  somme  assurée. 

iSO.  La  détermination  de  la  somme  assurée  peut, 
si  elle  n*est  pas  énoncée  en  termes  formels,  résulter 
implicitement  de  la  stipulation  delà  prime-,  par  exem- 
ple, s'il  est  dit,  dans  la  police,  que  l'assureur  assure 
telle  maison  à  i  fr.  par  looo  et  moyennant  la  prime  de 
%o  Jr.,  les  parties  sont  censées  avoir  voulu  fixer  la 
somme  assurée  à  ao,oôo  fr. 

i  51 .  Au  reste,  la  somme  assurée,  soit  que  renoncia- 
tion en  soit  expresse  et  formelle,  soit  qu'elle  résulte 
implicitement  des  évaluations  portées  au  contrat  ou 
de  la  fixation  de  la  prime,  n'est  obligatoire  que  pour 
réassuré  qui  ne  peut  jamais  rien  réclamer  au-delà  de 
cette  somme (i);]elle  ne  Test  point  pour  l'assureur, qui , 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  la  section  précédente , 
ne  garantit  que  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment 
-cJu  sinistre,  et  peut  toujours  faire  réduire  cette  somme 
s^i  elle  excède  la  valeur  des  objets. 

lia  somme  assurée  n'est  donc,  pas  plus  que  les  éva- 
luations, une  reconnaissance  de  la  valeur  des  objets 
assurés;  ce  n'est,  à  proprement  parler,  que  la  fixation 


(i)  EioêrigoD,  cbap.  9,  geci.  5,  $  6. —  Valio»  lor  Tart.  8  d«  l'Ord.  — 
l.  PartJetsiUy  tom.  3,  o»  820. 


l86  DE   LASSUAANCK 

du  maximum  jusqu^à  concurrence  duquel  Tassureur 
consent  à  s'obliger.  Nous  avons  vu,  n^  63,  qu'elle  sert 
aussi  à  établir  le  montant  de  la  prime. 

i  52.  Les  obligations  de  l'assureur  diffèrent  suivant 
que  la  somme  assurée  est  égale  ousuivant  qu'elle  est 
inférieure  ou  supérieure  à  la  valeur  des  choses  assu- 
rées. 

Si  elle  est  égale,  l'assureur  est  obligé  à  payer  a  l'as- 
suré une  indemnité  équivalente  a  sa  perte  réelle;  l'in- 
demnité et  la  perte  sont,  dans  ce  cas,  deux  corrélatifs 
dont  l'un  est  le  type  et  la  mesure  de  l'autre,  et  l'as- 
sureur est  tenu  de  la  moitié  du  tiers,  ou  du  quart 
de  la  somme  assurée,  suivant  que  la  perte  égale  la 
moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  la  valeur  de  la  chose 
assurée  (i). 

Si  la  somme  assurée  excède  la  valeur  des  objets ,  l'as- 
surance est  susceptible  d'être  annulée  ou  d'être  ré- 
duite à  cette  valeur,  suivant  les  distinctions  que  nous 
avons  établies  dans  les  no*  i43  et  i44- 

EnGn,  si  elle  est  inférieure,  les  parties  sont  censées 
n'avoir  pas  voulu  couvrir  l'entière  valeur  de  la  chose 
assurée,  et  l'assureur  n'est  obligé  qu'à  payer  une  in- 
demnité proportionnelle. 

Peu  importe,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  plus-v.ilue 
de  la  chose  sur  la  somme  assurée  provienne  d'une 
augmentation  de  valeur  survenue  depuis  le  contrat; 
l'assuré,  dans  ce  cas,  pouvait  demander  un  supplément 


(i)  f'ojr.  i/t/iàf  a*    partie,  chap.  4,  lecl.  i**. 
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d*as8urance,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  est  présamé  avoir 
voulu  laisser  un  découvert. 

153.  Uassuré  qui  est  resté  à  découvert  pour  une  par* 
lie  est  son  propre  assureur  pour  ce  découveit  :  il  en 
supporte  la  perte ,  si  la  chose  périt  en  entier;  dans  le 
cas  de  sinistre  partiel,  il  est  tenu  d'y  contribuer  dans 
la  proportion  de  son  découvert. 

L'assuré,  en  efiet,  se  trouve,  dans  ce  cas,  le  coa&- 
sureur  de  son  assureur  :  la  garantie  dont  ils  sont  tenus 
l'un  et  l'autre  portant  indéfiniment  sur  la  chose  assu- 
rée et  non  sur  telle  ou  telle  partie  déterminée  de  la 
chose,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  mettre  à  la  charge 
de  l'assureur  la  partie  détruite  plutôt  que  la  partie 
conservée,  et  vicé^versa.  Les  contractans  sont,  à  l'é- 
gard des  risques,  dans  lés  mêmes  rapports  que  deux 
copropriétaires  d'une  chose  indivise,  dont  le  droit  s'é- 
tend à  toutes  et  à  chacune  des  parties  de  la  chose,  jus- 
qu'à ce  qu'un  acte  de  partage  ait  fait  cesser  Tindivi-^ 
sîoD,  en  assignant  à  chacun  une  part  déterminée.  Si  la 
chose  est  détruite  en  partie,  avant  le  partage ,  il  est  évf« 
dent  que  l'un  des  copropriétaires  ne  peut  mettre  la 
J3CI  te  exclusivement  à  la  charge  de  l'autre  et  qu'ils  sont 
t  cjiius  de  la  supporter  en  commun  (i). 

Il  en  est  de  même  de  l'assureur  et  de  l'assuré  qui 
doivent  participer  au  sauvetage  et  à  la  perte,  dans  la 
j^roportion  de  leur  intérêt  respectif;  l'indemnité  pécu- 
x^iaire  que  l'assuré  reçoit,  par  ce  moyen,  est  inférieure 


(i)  M.  PardesMis ,  loin.  3/n'»76o. —  Répart,  de  furisp,,  y/^  Po^Le  d'ai- 
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au  montant  de  sa  perte  réelle;  mais  il  en  trouve  le 
complément  dans  la  part  de  sauvetage  que  lui  aban- 
donne Tassureur^  ce  principe  deviendra  plus  sensible 
par  l'application  que  nous  en  ferons  dans  la  suite  (i). 

i  54.  Mais  peut-on^  dans  l'hypothèse  du  no  précé- 
dent, déroger,  par  la  convention,  à  Tétai  d'indivision 
des  risques,  et  stipuler  qu'en  cas  de  perte  partielle, 
l'assuré  n'y  contribuera  qu'autant  qu'elle  excédera  la 
somme  assurée?  en  d'autres  termes,  peut-on  convenir 
que  la  garantie  de  l'assureur ,  dans  le  cas  où  l'assuré 
Feste  à  découvert  pour  une  partie,  portera  exclusive- 
ment sur  la  partie  détruite? 

L'affirmative  ne  nous  parait  point  douteuse,  puis* 
qu'une  telle  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  principes 
essentiels  du  contrat-,  elle  impose  à  l'assureur  une 
oblig^jLion  plus  onéreuse  et  pour  laquelle  il  peut  exi- 
ger une  prime  plus  forte  ;  mais  l'indemnité  qu'il  s'oblige 
à  payer  n'est  que  l'équivalent  d'une  perte  réelle,  et 
l'assuré  ne  fait  garantir  qu'une  chose  qui  est  à  ses  ris- 
ques :  cette  clause  n'a  donc  rien  qui  puisse  faire  dégé- 
nérer l'assurance  en  gageure  et  attirer  la  répi'obation 
de  la  loi.  Il  est  vrai  que  la  partie  indivise  sur  laquelle 
doit  porter  l'assurance  demeure  indéterminée;  mais 
elle  doit ,  d'après  les  termes  de  la  convention ,  être  dé- 
terminée par  le  sinistre,  et  cela  suffit,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  n^  107,  pour  la  validité  du  contrat. 

4  55.  Cette  clause  se  présume,  de  plein  droit,  dans 
l'assurance  des  risques  locatifs  et  du  recours  des  voi* 


{ij  Foy,  injrà,  a*  partie,  chap.  4,  aect.  i 


à 
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sins,  ainsi  que  dans  le  contrat  de  réassurance^  qui  éta- 
blissent entre  les  parties  des  rapports  dillërens  de 
ceux  qui  existent  dans  l'assurance  ordinaire,  et  dans' 
lesquels  l'assuré  n'étant  pas  propriétaire  des  choses 
assurées,  et  n'ayant  par  conséquent  aucun  droit  sur  le 
sauvetage,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la 
règle  proportionnelle  dont  il  vient  d'être  question, 
no  i53.  Dans  ces  cas,  en  effet,  l'assurance  n'a  pas  tant 
pour  objet  de  procurer  à  l'assuré  Tindemnité  d'une 
perte  qu'il  peut  faire,  que  de  le  garantir  contre  le  re- 
cours qui  pourra  être  exercé  contre  lui  :  l'effet  de  la 
convention  est  donc  de  mettre  l'assureur  au  lieu'  et 
place  de  l'assuré  pour  relever  celui-ci  de  la  responsa- 
bilité dont  il  peut  être  tenu,  et  l'on  doit  naturellement 
présumer  que  l'assuré  a  voulu  être  garanti  et  que  l'as- 
sureur a  consenti  à  le  garantir,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  déterminée  dans  la  police. 

'1 56.  Nous  avons  vu,  dans  la  section  précédente,  qu'on 
ne  peut  valablement  assurer  la  valeur  de  construction 
d'un  édifice,  lorsqu'elle  excède  la  valeur  réelle,  ni  stipu- 
ler le  remplacement  de  vieux  meubles  par  des  meubles 
xieufs.  Ce  principe  ne  fait  cependant  point  obstacle  à  ce 
c]ue  l'assureur  se  réserve  ledroit  de  réparer  ou  de  recon- 
struire les  bâtimens,  ou  de  remplacer,  en  nature  et  à  dire 
d'experts  les  marchandises  ou  les  objets  mobiliers  en-' 
dommages  ou  détruits,  pourvu  que  ce  droit  soit  facultatif 
de  sa  part.  Cette  stipulation,  qui  est  généralement  usitée 
dans  la  pratique,  n'a  rien  que  de  conforme  au  principe 
et  au  but  du  contrat  d'assurance,  qui  sont  d'indemniser 
l'assuré  de  la  perte  qu'il  éprouve:  l'indemnité  en  nature 
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leiuplit  même  ce  but  mieux  que  ne  peut  le  faire  une 
indemnité'  en  argent ,  dont  la  détermination  ne  peut 
jamais  représenter  la  perte  que  d'une  manière  plus 
ou  moins  approximative. 

CHAPITRE   m. 

I 

DES   CHOSES   ACCIDENTELLES   AU  CONTRAT. 

SOMMAIRE. 

i6".  Ce  quon  doit  entendre  sous  le  titre  £/e  choses  acci- 
denlclles  au  contrat. 


i  57.  «  Les  choses  qui  sont  accidentelles  au  contrat, 
»  dit  Potlner,  sont  celles  qui ,  n*ctant  pas  de  sa  natut^, 
y>  n'y  sont  renfermées  que  par  quelque  clause  particu- 
f  »  Hère  ajoutée  au  contrat  (i).  »  Il  donne  pour  exem- 
ple les  clauses  qui  ont  pour  objet  de  tracer  le  mode  ou 
le  délai  de  Texécution  d'une  convention ,  comme  le 
terme  accordé  pour  le  paiement  d\ine  somme  due ,  la 
faculté  de  payer  celte  somme  en  plusieurs  parties,  etc. 

On  peut,  en  étendant  et  en  généralisant  la  définition 
de  Polhier,  classer,  parmi  les  choses  accidentelles  à 

(i)  Traité  des  obligation»,  n*  8. 
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un  contrat,  les  clauses  qui  ont  pour  objet  d*en  régler 
Texécution  et  les  incidens  qui  peuvent  la  modifier. 

r^'ous  traiterons  donc,  sous  ce  titre,  des  principales 
clauses  ou  conditions  qui ,  n'étant  ni  de  Tessence  ni  de 
la  nature  du  contrat  d'assurance ,  peuvent  y  être  insé» 
1  ées  pour  en  régler  ou  en  assurer  Texécution ,  et  éviter 
les  difficultés  ou  les  inconvcniens  attachés  à  Tapplica- 
tion  des  règles  du  droit  commun. 

§i«. 

Fixation  de  la  durée  des  risques. 
SOMMAIBE. 

¥  58.  Le  temps  des  risques  court,  à  défaut  de  stipulation 
contraire,  à  compter  du  moment  oii  le  contrat  est  par* 
Jaitjusqi^au  terme  convenu, 

■  59.  Difficultés  auxquelles  le  défaut  de  précision  du  temps 
des  risques  peut  donner  lieu, —  Nécessité  d'une  clause 
expresse  sur  ce  point. 

»  60.  Clause  usitée  par  les  compagnies  d^ assurance  à  prime. 
i6 1 .  Clause  usitée  par  les  sociétés  d'assurance  mutuelle, 

M  61,  Si  le  moment  on  f  assurance  doit  finir  n^a  pas  été  dé- 
terminé,  on  a  recours  à  l'usage  ^  à  (analogie,  à  fin- 
tention  probable  des  parties. 

i63.  Le  défaut  d'une  clause  sur  la  durée  des  risques  n'em^ 
péchc  point  le  contrat  d^étre  valable. 


A  58.  De  ce  que  la  chose  assurée  a  péri  par  le  feu,  il 
>)«  s'ensuit  pas  a  ue  l'assureur  en  soit  responsable,  il  faut 
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encore  que  la   perte  soit  arrivée  dans  le  temps  des 
risques  (i). 

Le  temps  des  risques  court,  à  deTaat  de  stipulation 
contraire  y  de  momento  ad  momentum,  c'est-à-dire,  à 
-compter  du  moment  où  le  contrat  est  parfait  par  la  si- 
gnature des  parties,  jusqu'au  terme  fixé  par  la  con« 
vention. 

\  59.  Mais  le  moment  où  le  contrat  est  passé  est  ra- 
rement constaté;  il  est  même  sou  vent  difficile  de  le  con- 
stater, soit  parce  que  le  contrat  n  est  point  ordinaire- 
ment rédigé  au  moment  où  il  reçoit  la  signature  des 
parties,  soit  parce  qu'un  intervalle  peut  sVcouler  entre 
la  signature  de  l'assureur  et  celle  de  l'assuré.  Il  pour- 
rait donc,  dans  le  cas  d'un  sinistre  arrivé  le  premier 
ou  le  dernier  jour  de  l'assurance,  s'élever  des  difficulté 
sur  la  question  de  savoir  s'il  a  eu  lieu  dans  le  temps  des 
risques  et  entre  les  deux  limites  convenues.  M.  Pardessus 
pense ,  et  nous  adoptons  son  opinion ,  que  les  parties, 
dans  ce  cas,  ne  pourraient  être  admises  à  prouver,  par 
témoins,  Tlieure  à  laquelle  la  police  a  été  signée.  Ce  se- 
rait, en  effet,  aller  contre  la  prohibition  de  l'ait.  i34i 
du  Code  civil,  qui  porte  ^uV/  nest  reçu  aucune  preuve, 
par  témoins,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

Mais  quelle  est  la  règle  à  suivre  en  pareil  cas ,  et  liîflj 
présomption  qui  résulte  des  termes  du  contrat?  »  Lor»^ 
»  que  la   police,  dit   le  même  auteur,  n'énonce  pas    ' 
»  l'heure,  mais  seulement  la  partie  du  jour,  avant  ou 
»  après-midi,  on  doit  présumer  qu'elle  a  été  signée  à 


(i)  EmérigOD,  chap.  t3|  ni  princrp. 
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u  la  dernière  beui*e  de  cette  pailie  du  jour>  c*est-à-dire 
M  à  midi ,  si  la  police  est  avant  midi  ;  si  elle  est  datée 
M  diaprés  midi  ou  si  elle  n'indique  que  le  jour,  Flieure 
»  du  coucher  du  soleil  nous  semble  devoir  être  préférée 
»  à  toute  autre  ^  parce  que  Tusage  ne  consacre  pas  les 
»  heures  de  la  nuit  à  des  signatures  de  contrats,  et  que> 
»  dans  le  doute  »  c*est  Tusage  qui  doit  servir  de  base  à 
»  des  présomptions  (i).  » 

Cette  décision ,  il  faut  en  convenir,  ne  s*appuie  sur 
aucun  principe  bien  positif,  et  pourrait  donner  lieu  à 
des  difficultés  ;  aussi  le  législateur  prescrit-il ,  par  Tar- 
ticle  332  du  Code  de  commerce,  renonciation  dans  la 
police  des  temps  auxquels  les  risques  doivent  com*' 
mencer  et  finir;  et  cette  disposition  ne  peut  s'entendre 
que  d*une  indication  formelle  et  précise,  puisque,  si  le 
législateur  n'avait  voulu  qu'une  indication.vague,  celle 
dn  voyage  entrepris,  qui  est  prescrite  par  le  même  ap- 
licle,  serait  suffisante.  On  peut  voir  dans  Emérigon  (2) 
les  différentes  formules  introduites  dans  la  pratique  > 
pour  prévenir  lies  difficultés  à  cet  égard. 

460.  Les  mêmes  motifs  ont  fait  sentir  aux  compa« 

gnies  d'assurance  la  nécessité  d'une  clause  qui  détel*-^ 

linât,  avec  précision ,  le  moment  oii  l'assurance  doit 

imencer  et  finir;  à  cet  effet,  elles  stipulent  que  lé 

\trnt  ne  commencera  à  ai^oir  son  effet  que  le  tende- 

^iêÊkin  de  sa  date  à  midi. 

Cette  daq^ ,  lorsqu'elle  est  jointe  à  la  fixation  de  la 


(l)  DroiV  commercial^  tom.  3,  d«  78 5. 
(t)€hap.  i3|  wct.  9« 
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durée  de  rassurance,  rend  inutile  Tindicalion  du  mo- 
ment où  Tassurance  doit  finir,  juiisque  Tune  des  limites 
est  suffisamment  déterminée  par  Tautre^  lorsque  Tin- 
lei^valle  qui  les  sépare  est  connu.  Ainsi,  Fassurance  con- 
sentie pour  un  an,  qui  doit  commencer  le  1*^(1)31^  1819 
a  midi^  finira  le  i"  mars  i83o  k  la  même  heure. 

161.  Les  statuts  des  sociétés  d'assurance  mutuelle 
contiennent  une  stipulation  analogue  ;  ils  font  partir 
rexé(:;utioD  du  contrat  à  compter  du  premier  jour  du 
mois  qui  suit  celui  dans  le(|uel  il  a  été  souscrit. 

Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq 
ans.  Trois  mois  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  il  doit 
faire  connaître,  par  une  déclaration  consignée  sur  un 
registre  tenu  à  cet  efTet,  s'il  entend  continuer  de  faire 
partie  de  la  société  ou  s'il  y  renonce.  Par  le  seul  fait 
du  défaut  de  déclaration ,  il  demeure  engagé  pendant 
une  autre  période  de  cinq  années. 

1 62.  Si  le  point  de  départ  de  Tassurance  étant  dé- 
terminé, sa  durée  ne  l'était  pas,  il  serait  nécessaire 
d'indiquer  le  moment  oà.  elle  doit  finir.  Cependant,  i 
défaut  de  convention  expresse  sur  ce  point,  on  pourrait 
rechercher  l'intention  probable  des  |)ivlies ,  consulter 
l'usage ,  ou  même  recourir  à  l'analogie,  et  décider, 
induction  de  l'article  1758  du  Code  civil,  que  1*^ 
rance  consentie  à  tant  de  prime  pour  un  an^  ou 
six  mois,  ou  pour  un  mois,  a  été  faite  pour  un 
pour  six  mois,  ou  pour  un  mois. 

La  comparaison  de  la  prime  stipulée  par  la  police 
avec  les  tarifs  de  la  compagnie  qui  ^souscrit  Tassu- 
aance, pourrait  aussi, dans  certains  cas,  faire  conaatlre 
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itentioo  des  patties  contractantes,  et  le  temps  pour 
[uel  elles  ont  voulu  s'engager. 

163. Du  reste,  il  est  à  peu  piès  inutile  d'observer  que, 
ilgré  la  disposition  impi^rative  de  l'article  332  du 
de  de  commerce,  la  clause  qui  détermine  la  durée 
i  risques  n'ayant  aucun  rapport  à  la  substance  du 
itrat,  elle  n'est  point  de  rigueur,  et  que  l'absence 
cette  clause  n'empêcherait  en  rien  la  validité  de  l'as- 
ance  dont  la  durée  et  les  limites  seraient  détermi- 
3S  par  les  règles  du  droit  commun  ;  seulement  les 
rties  s'exposeraient,  par  l'indétermination  de  ces  H- 
tes,  aux  difficultés  que  nous  avons  signalées. 

s  "• 

Mode  de  paiement  des  primes. 
SOMMAIRE. 

j..  Tnconvéniens  des  paiemens  anticipés. — Pour  les  éviter^ 

on  conscient  que  là  prime  sera  payable  par  année. 
I.  La  prime  est  ordinairement  stipulée  payable  d^an^ance 

au  domicile  de  l'assureur;  la  première  armée  en  ious^ 

crivant  la  police;  les  années  suivantes,  dansJapre* 

mière  quinzaine  de  chaquûmifyie^ 
I.  On  stipule,  en  ouUre,  la  cfqusç  frfji^lutoire  à  défaut  de 

pMcmentaif  terme  conyeHju* 
•  La  demçjure  de  l'assuré  est  purgée  et  la  clause  résolu^ 

toire  sans  effet,  si  l'assureur  reçoit  volontairement  le 

paiement  après  le  terme  convenu. 

L'assureur  p(  util  déclarer  qWil  ne  reçoit  le  paiement 

13. 
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que  SOUS  la  résen*e  des  droits  qui  lui  sout  acquis  par 
la  demeure  de  l'assuré? 
iGg.  Des  billets  de  prime,  —  Ces  billets  opcrent'Hs  npvaiiom 
et  dérogent-ils  à  la  clause  résolutoire  ? 

170.  Dans  le  conU^at  d'assurance  mutuelle,  la  prime  étant 
conditionnelle  et  subordonnée  à  une  liquidation,  elle 
ne  peut  être  soumise  aux  mêmes  stipulations  que  dans 
l'as.\W'ance  ordinaire, 

171.  Moda  adopté  par  Us  sociétés  mutuelles  pour  le  paie- 
ment des  primes. 


164-.  Nous  avons  vu,  n^*  66,  que  la  prime  est;  h 
défaut  de  biipulalion  conb^aiie,  payable  au  moment 
où  on  sousci*it  le  contrat.  Cependant,  lorsque  Tassu- 
rance  a  été  faite  pour  plusieurs  années,  les  choses  as- 
surées peuvent  éprouver  des  changemens  qui  augmen- 
tent ou  diminuent  les  risques;  d'où  résulte  la  nécessite 
d*une  augmentation  ou  d'une  diminution  dans  le  mon- 
tant de  la  prime  (i).  L'assuré  pouiTait  donc,  s'il  payait 
par  anticipation.  Se  trouver  avoir  payé  trop  outi^p 
peu,  suivant  que  les  risques  seraient  diminués  ou  ag* 
gravés. 

Pour,  obvier  à  cet  inconvénient,  ou  convient  ordi- 
nairement que  les  primes  .seront  payables  par  ani 
Cette  clause  fait  de  l'assurance  une  espèce  de  coni 
successif  qui  présente  quelque  drialogie  avec  le  contrat 
de  louage.  Le  paiement  de  la  prime  se  divise  en  autant 


m^mm^mmfmmtÊÊtttm 


(i)  rojr,  'suprà,  Do  65, 
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lié  termes  qu'il  y  a  d'annéeSy  et  la  prime  de  chaque  an- 
née* est  le  prix  de  la  garantie  de  Tannée,  comme  les 
loyers  de  chaque  terme  sont  le  prix  de  la  jouissance 
du  terme. 

465.,  Les  compagnies  d'assurance  stipdlent  commu- 
nément que  les  primes  seront  payables  d' avance  et  à 
leur  domicile,  la  première  armée  en  souscrivant  la 
police;  les  années  suivantes,  dans  la  première  quin* 
zaine  de  chaque  année  (i). 

Cette  clause  I  conforme  au  droit  commun ,  en  ce 
qu'elle  oblige  Tassuré*  qui  n*a  stipulé  aucun  terme ,  à 
remplir  soq  obligation  aussitôt  qu'elle  a  été  contractée, 
y  déroge  en  ce  c|u*elle  le  soumet  à  payer  au  domicile 
de  l'assureur  {art.  ia47  Cod,civ.).  Mais  cette  déroga- 
tion est  nécessitée  par  la  raison,  et  la  nature  d«s  choses, 
puisque  Tobligation  qu*elle  impose,  peu  onéreuse  i>our 
l'assuré  à  qui  il  doit  être  ii  peu  près  indifférent  de  payer 
i  son  domicile  ou  an  domicile  de  l'assureur ,  évite  à 
celui-ci  les  embarras- d'une  perception  longue  et  dis- 
pendieuse, dont  l'es  frais  pounvnent,  dans  plusieurs 
cas,  absorber  les  sommes  à  recouvrer. 

i66.  Cependant-,  si  lespaities  restaient  dans  les  ter- 
mes de  la  stipulation  ci-dessus,  la  précaution  sei^ait  in- 
^jMiflisante,  puisque  l'assureur  serait  obligé,  si  l'assuré 
Çne  payait  point  au  terme  convenu,  de  le  constituer  en 
demeure  par,une  sommation  ou  autre  acte  équivalent 
{art.  1  li^.Cod,  ciV.),  ce  qui  pourrait  encore  entraîner 


(1}  Fo/.  les  polices  «les  compagnies  Royale,  fia  Pixéoû(et.(i*ÀMarmces 
^nérales,  art.  4;  île  rUritoo,  art.  3. 
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des  frais  plus  considérables  que  la  prime  à  percevoir. 

Pour  s'affranchir  de  cette  nécessité,  les  assureurs  ajou- 
tent nne  clause  pénale  portant  que,  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  prime  dans  le  délai  convenu,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d^aucun  acte^  d'aucune  mise  en  demeure, 
T assuré,  en  cas  d'incendie,  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité. Enfin ,  ils  9e  réservent,  dans  le  même  cas ,  le 
droit  de  maintenir  ou  de  résilier  le  contrai  par  une 
simple  notification  (1). 

Celte  clause,  qui  est  le  complément  et  la  sanction  de 
celle  qui  précède,  est,  ainsi  que  le  décide  Emérigon(a)y 
d'après  Casaregis,  cojiforme  aux  vrais  principes  dn 
droit  :  dies^  interpellât  pro  homine.  L'assureur,  en  ef- 
fet, ne  fait  que  se  réserver  les  droits  que  lui  attribue- 
rait, à  défaut  de  convention ,  Tart.  1 184  du  Code  civil, 
avec  cette  différence  que  la  clause  résolutoire  étant  ex- 
presse, la  résolution  du  contrat  n'a  pas  besoin  d'être 
prononcée  par  justice,  et  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit, 
par  le  défaut  de  paiement  dans  le  délai  convenu,  si 
Fassureur  use  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  de  ré- 
silier. Un  jugement  est  cependant  nécessaire,  si  l'assuré . 
élève  des  contestations;  mais,  dans  ce  cas,  les  jitges 
n'ont  point  à  examiner  la  question  de  droit,  si  le  cou* 
trat  est  résolu,  mais  seulement  la  question  de  fait,  d 
la  condition  est  accomplie.  Le  jugement  ne  peut  donc 
accorder  un  délai  à  l'assuré  pour  le  paiement  de  It 


(1)  yoy.  les  polices  des  compagnies  Royale  ,  da  Phénix  et  d*Assaruicc^ 
^vnérales;  art.  S;  derUnioii,  art.  3. 
(a)  Chap.  3,  «ect.  7,  §  3. 
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piiine^  comme  il  le  pourrait  daos  le  c;i.s  de  la  condilioii 
résoluloire sous-entendue  (ari.  1 184,  ^  i)f  puisque  les 
parties  ayant  expressément  attaché  la  résolution  du 
contrat  au  défaut  de  paiement  dans  le  délai  convenu^ 
ce  serait  violer  la  loi.  qu  ils  se  sont  imposée ,  et  anéan- 
tir une  convention  qui  n'a  rien  que  de  licite  (i). 

Nous  verrons  plus  loin  que  lorsque  Tassureur  use 
de  la  fiiculté  qu*il  s*est  réservée  de  résilier  le  contrat^ 
il  n*en  conserve  pas  moins  le  droit  d*exiger  les  primes 
stipulées  pour  tout  le  temps  de  rassurance»  lesquelles 
ne  sont  plus  payées  à  litre  db  primes,  mais  à  titi*e  de 
dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécutioa  du  con- 
trat. 

^67.  Lorsque,  dans  te- cas  de  la  danse  dont  nous^' 
venons  de  parler,  la  demeure  a  été  encourue  par  le 
défaut  de  paiement  au  terme  convenu,  la  demeure  est 
purgée,  si  Tassuré  paie  et  si  L'assureur  reçoit  volontair 
fement  le  paiement  apris  ce  terme. 

La  raison  de  décider  aini^i  est  que,  comme  on  peut 
penoncer  à  un  droit  accjuis,  la  demeure  pent  être  pur- 
gée pm*  la  renonciation  expresse  ou  tacite  du  créan- 
cier. L^assureur,.  eo  acceptant,  sans  réserves,. le  paie* 
ment  de  la  prime  après  le  terme  convenu,  renonce 
tacitement  aux  droits  qui  lui  étaient  acquis  parla  de- 
^  meure  de  Fassuré  ;  son  acceptation  est  une  véritable 
uovation  que  fait  revivre  L'obligation  qu*il  avait  con- 
tractée (îi). 

(»)  yoy.  Toullier,  tom.  6,  u*  554. 

(%)  LL.  8^  i5,  i8»  et  de  tU/vmi,  Voy,  Touiller^  tom.  6,  a*  a5$. 
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Mais  (le  ce  que  Vacceptation  opère  novationy  et  fait 
GODtracter  à  Tassureur  une  nouvelle  obligation ,  il  suit 
nécessairement  que  cette  acceptation  doit  être  lerësul^ 
tat  d'une  volonté  libre  et  éclairée.  Ainsi ,  la  demeure 
ne  serait  point  purgée,  si  Facceptation  nVtaitque  Tef* 
fet  d'une  erreur  ou  d'une  surprise  ;  par  exemple,  si  Tas* 
suréy  qui  est  en  demeure ,  venait  payer  la  prime  après 
un  sinistre  qu'il  laisserait  ignorer  à  l'assureur,  celui-cî 
serait  fondé  à  prétendre  que  son  acceptation  n'a  pas 
été  volontaire,  qu'il  a  bien  voulu  renoncer  au  bénéfice 
du  terme  qu'il  avait  stipulé,  mais  non  k  la  libération 
qui  lui  était  acquise  par  la  demeure  de  l'assuré;  qu'en* 
^n  la  novation  qu'on  lui  oppose  étant  le  résultat  de 
l'erreur  et  même  de  la*fraude,  il  n'est  pas  lié  par  son 
acceptation  (art.  1109  Cod,  cii^,). 

i6S.  L'assureur  pourrait-il,  en  recevant  le  paiement 
de  l'assuré  qui  est  en  demeure,  déclarer  qu'il  ne  le  i*e- 
çoit  qu'à  titre  des  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dos. 
pour  l'inexécution  du  contrat,  et  sous  la  réserve  des 
droits  qui  résultent  pour  lui  de  la  demeure;  en  d'au-* 
très  termes,  sous  la  réserve  de  ne  pas  payer  d'indem- 
nité, dans  le  cas  oik  la  chose  assurée  éprouverait  plus 
tard  un  sinistre? 

La  négative  ne  nous  paratt  point  douteuse  :  i*'  parce 
que  le  de1:)iteur  qui  paie  a  le  droit  de  déclarer  quelle 
est  la  dette  qu'il  entend  acquitter  {art.  i!ï53  CocL  ciV.); 
qu'ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'assui^  a  le  droit 
de  déclarer  qu'il  entend  payer  la  prime;  2<>  parce  que, 
duns  le  cas  même  où  la  condition  résolutoire  a  été 
formellement  stipulée,  et  où  par  conséquent  le  contrat 
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est  rësolu  de  plein  droit,  et  Tobligation  principale  de 
payer  la  prime  résolue  en  Tobligation  accessoire  de 
payer  les  dommages-intérêts  (ar£.  1 1^6  Cod.  ciu*\  un 
jugement  est  encore  nécessaire ,  si  les  parties  ne  sont 
pas  d*accord ,  non  pas  pour  décider  en  droit  si  le  con- 
trat est  ou  n*est  pas  résolu,  mais  pour  juger  en  fait  si 
la  condition  résolutoire  est  accomplie,  pour  appliquer 
la  loi  que',  les  parties  se  sont  faite,  et  enfin  pour  dé- 
terminer la  quotité  des  dommages^ntéréts  résultant  de 
Tinexécution  (i). 

169.  Quelques  compagnies  sont  dans  l'usage,  lors- 
que l'assurance  est  souscrite  pour  plusieurs  années,  de 
faire  payer  comptant  la  prime  de  la  première  ^nnée  et 
de  faire  souscrire,  à  l'assuré,  des  billets  de  prime  pour 
les  années  suivantes  (2). 

Cette  mesure,  qui  ne  présente  aucun  avantage  réel  à 
rassureur,  puisque  les  billets  de  prime  n'ajoutent  rien 
à  l'obligation  que  l'assuré  contracte  en  souscrivant  la 
police,  peut  faire  élever  la  question  de  savoir  si  les  bil- 
lets de  prime  n'opèrent  pas  novation  et  s'ils  ne  détrui- 
sent pas  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé 
que  l'assuré  sera  constitué  en  demeure,  par  le  défaut 
de  paiement  au  terme  convenu* 

L'assuré,  en  efl'et,  peut  dire  qu'il  a  payé  sa  prime 
en  billets;  qu'il  n'est  plus  obligé  en  vertu  du  contrat 
d'assurance,  ex  contracta^  mais  en  veitu  de  ses  billets, 

(f)  rojr.  ToolUer,  tom.  6,  n"  554. 

{%)  Vor.  les  polices  des  comp.  d'Aisar.  gén.  et  do  Phcuix ,  an  i.  4  ;  de 
rUnioD ,  art.  3. 
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ex  chirographoj  et  que  Tobligation  qu'il  a  contracte'e 
en  souscrivant  les  billets  a  dérogé  aux  conditions  du 
contrat  d'assurance. 

Nous  pensons,  cependant ,  que  ce  système  ne  serait 
pas  fondée  et  que  les  billets  de  prime  étant  souscrits 
simultanément  avec  le  contrat,  et  en  exécution  d'une 
de  ses  clauses,  ils  sont  une  des  conditions  du  contrat 
avec  lequel  ils  s'identifient  sans  le  modifier  ni  le  dé- 
truire. Il  en  serait  autrement  si  les  termes  de  ces  billets 
présentaient  quelques  dispositions  inconciliables  avec 
les  clauses  de  la  police^  les  parties,  dans  ce  cas,  seraient 
censées  avoir  voulu  déroger  à  la  police,  et  c'est  par  les 
billets  de  prime  que  devraient  être  réglés  l'époque  et  le 
mode  du  paiement. 

170.  Dans  le  contrat  d'assurance  mutuelle,  la  prime 
consiste  y  ainsi  que  nous  l'avons  vu  no  6^,  dans  Fobli» 
gation  que  conti*acte  chaque  sociétaire  de  contribuer 
aux  pertes  de  ses  cosociétaires  ;  la  nature  des  choses 
s*oppo8e  donc  à  ce  que  cette  obligation,  qui  est  subor- 
donnée à  l'événement  du  sinistre  et  à  une  liquidation , 
soit  soumise  aux  mêmes  conditions  que  dans  Tassu- 
rance  ordinaire,  oik  le  paiement  de  la  prime  constitue, 
par  sa  nature  et  à  moins  de  convention  contraire ,  une 
obligation  pure,  simple  et  détermii^'e. 

171 .  Si  l'acte  de  société  ne  contient  aucune  stipula- 
tion relative  à  l'époque  et  au  mode  du  paiement,  cette 
obligation  reste  soumise  aux  principes  du  droit  com- 
mun, et  la  société  a  une  action  personnelle  contre 
chacun  des  sociétaires,  pour  le  forcer  à  payer  sa  part 
contributive,  aussitôt  qu'un  sinistre  est  arrivé. 


h 
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Mais  les  statuts  des  sociétés  mutuelles  régularisent 
ordinairement  cette  action  et  en  assurent  Tefficacité,  en 
soumettant  les  actionnaires  à  fournir  une  garantie  du 
paiement.  ' 

Cette  garantie  consiste  ^  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
vu ,  ou  en  une  inscription  hypothécaire  sur  Timm^uble 
engagé  à  Tassurance,  ou  en  une  inscription  de  rentes 
sur  rÉtat,  transférée  à  la  société^  ou  dans  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  (i). 

Si  celte  garantie  vient  a  être  entatnée  pour  le  paie- 
ment d'une  portion  contributive ,  elle  doit  être  aussi- 
tôt complétée. 

Pour  éviter  des  frais  de  recette  qui  excéderaient  le 
capital  y  si  la  perception  était  faite  à  chaque  sinistre,  le 
directeur  de  la  société  liquide,  à  des  époques  fixes,  la 
somme  due  par  chaque  sociétaire,  à  raison  des  indem- 
nités dues  par  la  société,  et  de  la  valeur  des  propriétés 
engagées  par  chaque  associé. 

Lorsque  cette  répartition  a  été  vérifiée  par  le  con- 
seil d*administration ,  il  en  est  donné  avis  aux  sociétai- 
res :  à  défaut  de  paiement ,  cet  avis  est  renouvelé,  flt 
c|uinze  jours  après  ce  dernier  avertissement,  le  socié- 
taire en  retard  est  poursuivi  à  la  diligence  du  direc- 
teur, pour  le  paiement  des  sommes  dont  il  se  trouve 
<lél)iteur(a). 


(i)  Sumttde  It  aodét^  Mataelle  de  Paris,  art.  lo.  —  Statola  de  la  ao- 
ciêtc  de  >Seine-et-()iAe  et  de  la  Seine,  arr.  7. 

(9)Siatats  de  la  société  Matuelle  de  Paris,  art.  i5.  —  Société  Mutuelle 
de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine ,  art.  i3. 
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S III. 

De  la  mutation  ou  transmission  des  choses  assurées. 

SOMMAIBE. 

17a.  En  général,  le  bénéfice  (le  l'assurance  passe  à  celui 
qui  succède  à  l'assuré  dans  la  propriété  de  la  t*hosc 
assurée, 

173.  Dérogation  importée  à  ce  principe  parles  compagnies 
d'assurance. 

174.  Effets  de  cette  dérogation. 

175.  L'assureur  peut-il  user  du  droit  qu*ii  s'est  résen^é  de 
résilier  l'assurance^  en  cas  de  mutation ,  lorsqu'une 
maison  assurée  au  nom  de  plusieurs  propriétaires 
indivis  devient  la  propriété  tCun  seul? 

176.  De  l* assurance  faite  par  un  commissionnaire  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra. 


i72.  En  général,  on  est  censé  avoir  stipulé  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayans  cause ,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé ,  ou  ne  résulte  de  la  nature 
de  la  convention  (art.  1 122  Cad.  ciV.)- 

Le  contrat  d'assurance  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
où  les  parties  sont  présumées,  par  la  nature  de  la  con- 
vention,  n'avoir  stipulé  que  pour  elles-mêmes  (i).  Le 
bénéfice  de  l'assurance  et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent passent  donc,  de  plein  droit,  à  défaut  de  stîpula- 

(1)  Fo/-,  suprà,  no  II 3. 
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.ion  contraire,  et  sauf  le  cas  où  la  transmission  opère  ' 
un  diangement  qui  entratne  Textinction  des  risques, 
iiix  héritiers  et  aux  ayans  cause  de  Vassuré,  c*ést-à- 
dire  k  ceux  qui  lui  succèdent  dans  la  propriété  de  la 
2hose  assurée,  par  suite  de  décès,  vente,  donation,  etc. 

Ce  principe  n'est  pas  susceptible  de  difficulté  à  Té- 
gard  des  héritiers  et  des  successeurs  à  titre  universel, 
rjui  -représentent  la  personne  du  défunt  et  succèdent  à 
Lous  ses  droits  actifs  et  passifs. 

Quant  aux  successeurs  à  titre  singulier,  comme  Tac- 
quéreur,  le  donataire,  le  légataire  à  titre  particulier, 
ils  sont  les  ayans  cause  de  rassuré(i);  ils  succèdent  à  la 
qualité  de  propriétaire  en  laquelle  il  s*est  fait  assurer; 
itieur  transmet  donc,  avec  ses  droits  sur  la  chose  assu- 
rée, 1^  obligations  qu^il  a  contractées  à  Foccasion  de 
cette  chose,  lors  même  qu'il  n*en  serait  pas  fait  men- 
tion dans  le  contrat  de  vente. 

'  V  Si  dans  Vacte  de  vente  des  effets  assurés,  dit  Emé- 
»  rigon  (2},  il  n*est  point  parlé  de  Tassurance  déjà 
M'  faite,  et  que  la  police  reste  au  pouvoir  du  vendeur, 
»  que  deviendra-t-elle?  (Car  il  est  certain  qu  en  cas  de 
»  sinistre,  le  vendeur  qui  a  déjà  reçu  le  prix  de  sa 
»  chose  ne  pourrait  pas  s'attribuer  le  bénéfice  de  VsiSr 
71  suranceOUn  jugement  du  grand  Gons^  de  Hollande 
i)  décida  que  Tassurance  non  cédée  à  racbeteur-di;- 
M  venait  caduque,  et  condamna  les  assureurs  h  renr 
V  dre  la  prime.  Lusac,  sur  Wolf,  U>m.  4  y  P^g-  ^* 


(1)  yay.  ToolUer,  toD.  ip,  idditîOB»  vf!*  n  tt  •air. 
(9)  Cbap.  i6|  «eet.  3. 
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leur  coDsentement  :  à  cet  effet  ^  ils  exigent  que  la  trans* 
ifUssion  des  objets  assurés^  par  décès,  vente  ou  toute 
autre  cause^  leur  soit  déclarée ^  et  que  cette  déclaration 
soit  mentionnée  dans  la  police^  sous  peine  de  dé^ 
chéance;  enfia  ils  se  rëserveut,  loi^ue  cette  déclara- 
tion a  éié  faite ,  le  droit  de  maintenir  ou  de  résilier 
V assurance  (i). 

Ces  stipulations  sont  justes  et  conformes  à  Tesprit 
du  contrat  d'assurance;  la  confiance  qu inspire  Tassuré 
est  toujours,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  n^  ii4;  nne 
des  causes  qui  influent  sur  la  détermination  de  Tassu- 
reur;  il  est  possible  que  l'assureur  ne  trouve  point  les 
mêmes  garanties  dans  la  personne  qui  succède  à  Tas- 
suréy  et  qu'il  ne  lui  accorde  pas  la  même  confiance;  il 
ne  peut  donc  être  tenu  d'étendre  au  successeur,  soit 
héritier,  soit  donataire,  soit  acquéreur  ou  autre,  un 
consentement  qu'il  lui  aurait  refusé,  si  ce  successeur 
s'était  présenté  lui-même  pour  souscrire  l'assurance  ; 
s'il  en  était  autrement,  la  condition  de  l'assureur  pour- 
rait être  changée  et  aggravée  sans  son  fait  et  même  à 
son  insu,  ce  qui  est  contraire  à  l'edsence  des  conven- 
tions. 

474.  Si  la  faculté  de  résilier  l'assurance,  en  cas  de 
mutation  dans  les  personnes,  n'a  été  stipulée  qu'en  ter- 
mes spéciaux,  elle  ne  peut  être  exercée  que  dans  les 
cas  spécifiés,  cette  faculté  étant  une  exception  au  droit 
commun  qui  doit  être  renfermée  dans  ses  limites;  ainsi 


(i)  ^oy.  les  polices  des  comp.  Royale  et  da  Phénix,  arU  S;  de  la 
comp.  d*Assnraiices  générales,  art.  7  et  xo;  de  TUnion,  art.  4  et  7. 


COKTRE   L*INCENDIE.  2  09 

la  faculté  de  résilier,  stipulée  pour  le  cas  de  vente,  ne 
s^étend  pas  au  cas  de  mutation  par  suite  du  décès  de 
l*a5suré. 

Mais  lorsqu'elle  a  été  stipulée  en  termes  géné- 
raux, elle  s*étend  à  tous  les  cas  cle  transmission  des 
objets  assurés  d'une  personne  à  une  {autre;  elle  s'é- 
tend même  au  cas  oh  une  société  qui  a  fait  assu- 
rer, au  nom  social,  les  choses  de  son  commerce,  vient 
2à  se  dissoudre,  quoique  les  objets  assurés  ne  cessent 
pas  d'appartenir  aux  individus  qui  composaient  la  so- 
ciété. La  raison  de  décider  ainsi  est  que  la  personne 
morale,  à  qui  l'assurance  a  été  consentie,  cesse  d'exis- 
ter par  la  dissolution  de  la  société;  que  l'engagement 
que  l'assurçur  a  contracté  peut  avoir  été  déterminé 
par  la  confiance  que  lui  inspirait  la  réunion  de  plu- 
sieurs individus  gérant  et  surveillant,  en  commun, 
leurs  intérêts,  et  que  la  même  confiance  peut  ne  pas 
s'elendre  aux  individus  isolés;  enfin  la  dissolution  de 
la  société  peut  avoir  pour  cause  de  mauvaises  afifaires, 
et  diminuer  les  garanties  que  présentait  la  société. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  faillite  de  l'assuré, 
quoiqu'elle  ne  lui  enlève  que  l'administration  de  ses 
biens,  donne  à  l'assureur,  même  en  l'absence  de  toute 
stipulation ,  le  droit  de  demander  caution  ou  la  réso- 
lution du  contrat. 

i75.  Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  une 
maison  assurée  au  nom  de  plusieui^  propriétaires  in- 
divis, devient,  parl'elTet  d'un  partage  ou  d'une  licita- 
tibn ,  la  propriété  d'un  seul  de  ces  copropriétaires  7  On 
peut  dire  que  le  partage  et  la  licitation  étant  déclara- 

■  i4 
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tifs  et  non  attributifs  de  propriété,  celui  qui  devient 
.  propriétaire  unique  est  censé  Tavoir  toujours  été  {art. 
883  Cod.  ciV.);  qu*ainsi  la  condition  sous  laquelle  la 
faculté  de  résoudre  Tassurance  a  été  stipulée,  n*est  pas 
accomplie.  Cependant  nous  pensons  que  cette  fiction 
de  la  loi  ne  pourrait  avoir  d'effet  à  l'égard  de  l'assureur, 
qui,  par  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  de  résoudre  l'as- 
surance ,  dans  le  cas  de  changement  de  personnes,  a 
fait  virtuellement,  delà  considération  des  personnes,  un 
des  motifs  délerminans  du  contrat.  Celui  qui  est  de- 
venu seul  propriétaire  par  l'effet  de  la  licitation  ou  du 
partage,  peut  ne  pas  présenter  à  l'assureur  les  mêmes 
motifs  de  sécurité,  et  ne  pas  lui  inspirer  la  même  con- 
fiance'que  les  copropriétaires  réunis,  ou  la  personne 
qui  administrait  en  leur  nom.  L'esprit  et  la  lettre  de  la 
clause  résolutoire ,  dont  nous  examinons  les  effets,  pa- 
raissent donc  devoir  faire  accorder  à  l'assureur,  malgré 
la  fiction  de  la  loi,  le  droit  de  résoudre  le  contrat. 

i76.  Nous  avons  vu,  no  99,  que  lorsque  l'assuré  est 
un  commissionnaire  qui  a  déclaré  faire  assurer  pour 
compte  ile  qui  il  appartiendra,  tette  clause  détruit  l'ef — 
fet  de  celle  par  laquelle  l'assureur  se  serait  réservé  l 
faculté  de  résilier  le  contrat,  en  cas  de  transmissio 
des  objets  assurés.  L'assureur,  dans  ce  cas,  est  garant  d 
là  perte  de  ces  objets  envers  la  personne,  quelle  qu'elle 
soit,  qui  se  trouvera  en  être  propriétaire  au  moment 
du  sinistre;  mais  il  conserve  son  action  en  paiement 
de  la  prime  contre  le  commissionnaire  qui,  par  l'effet 
de  cette  clause,  s'est  obligé  personnellement. 


CORTHE  LIMCEMME. 

S IV. 

Des  assurances  cumulatives  sur  un  même  objet. 

SOMMAIRE. 
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1 77.  S'il  existe  plusieurs  contrats  éC assurance  sur  le  même 
objet,  ils  ne  sont  valables  que  jusqu'à  concurrence  de 

'  la  valeur  de  cet  objet,  en  suivant  l'ordre  de  leurs  da-^ 
tes.  —  Ils  sont  nuls  s'il  y  a  fraude  de  la  part  de  Vas^ 
sure. 

1 78.  Les  assureurs  obligent  l'assure'  à  déclarerj  sous  peine 
de  déchéance.  Us  assurances  déjà  existantes  et  celles 
qui  pourront  être  faites  ultérieurement  sur  la  chose 
assurée;  ils  s*obà'gent^  dans  le  cas  de  plusieurs  assu" 
ronces  cumulatives ,  à  payer  par  contribution, 

1^9.   Validité  de  la  première  de  ces  deux  stipulations. 

180.  Distinction  à  faire  pour  Inapplication  de  la  seconde, 

181.  L'obligation  de  déclarer  les  assurances  cumulatives  s^é" 

tend  à  V assurance  faite  sur  f  augmentation  survenue 

dans  la  quantité  des  objets  assurés, 
i8a.  Même  dans  le  cas  où  la  première  assurance  contient 

l'évaluation  des  objets  assurés  et  la  fixation  de  la 

somme  assurée, 
1 83,  Les  mêmes  principes  s^ appliquent  à  l'assurance  des 

immeubles,  en  suivant  les  règles  de  l'analogie, 
1  $4.  L'assurance  de  la  solvabilité  de  l'assureur  ne  peut  être 

considérée  comme  une  seconde  assurance  sur  le  même 

objet, 
l85.  Dans  le  concours  de  plusieurs  assurances^  la  date  des 

polices  sous  seing  privé  sujfit  pour  déterminer  l'anté- 
riorité. 
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177.  De  ce  qu'on  ne  peut  faire  assurer  qu  autant 
qu'on  risque  de  perdre,  il  suit,  comme  nous  Pavons 
dé]k  VU|  qu'où  ne  peut  faire  assurer  plusieurs  fois  le 
même  objet. 

II  résulte  de  là^  i^  que  s'il  existe  plusieurs  contrats 
d'as§urance  sur  une  même  chose ,  le  premier  subsiste 
seul,  s'il  couvre  l'entière  valeur  de  la  chose;  a*  que  si 
l'entière  valeur  n'est  pas  couverte  par  le  premier  con- 
trat,  les  contrats  subséquens  ne  sont  valables,  en  suivant 
l'ordre  de  leur  date,  que  jusqu'à  concurrence  de  celle 
valeur  ;  3^  que  tous  les  contrats  sont  nuls  s'il  y  a  fraude 
de  la  part  de  l'assuré  (  art.  iSg  Cod.  com.  )• 

Le  but  de  ces  dispositions  est  évidemment  d'empê- 
cher l'abus  qu'on  pourrait  f^ire  des  assurances,  en  se 
mettant  dans  le  cas  de  toucher,  par  l'eûet  de  plusieurs 
contrats,  une  somme  supérieure  à  la  valeur  de  la  chose 
assurée;  la  nullité  de  l'assurance  est  la  peine  civile 
que  la  loi  prononce,  en  pareil  cas,  contre  l'assuré; 
mais  elle  lui  permet  de  diviser  ses  risques  et  de  faire  as- 
surer les  mêmes  objets  par  plusieurs  assureurs,  qui  le 
couvrent  chacun  pour  une  partie,  pourvu  que  ce  soit  de 
bonne  foi ,  et  sans  intention  de  retirer  un  bénéfice  de 
l'assurance.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  montant  des  dif- 
férentes assurances  se  trouve  excéder  la  valeur  de  la 
chose  assurée,  il  est  seulement  réductible  à  celte  va- 
leur (  art,  358  Cod.  com.  ). 

178.  Cependant  la  valeur  des  choses  étant  rarement 
susceptible  d'une  fixation  précise  et  rigoureuse,  la  ques- 
tion de  bonne  foi  de  l'assuré  peut  donner  lieu  à  de  gra- 
ves difficultés,  dans  le  cas  où  il  a  fait  couvrir  une  même 
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chose   par   plusieurs  assurances;   aussi  les   assureurs 
ne  trouvant   point,  dans  les  dispositions  de  la  loi, 
des  garanties  suffisantes  contre  la  fraude ,  obligent  Tas- 
sure  à  déclarer,  sous  peine  d'être  déchu  de  tout  droit 
à  l'indemnité,  les  assurances  déjà  existantes  et  celles 
gui  pourront  être  faites,  dans  la  suite,  sur  l'objet  qu'elles 
assurent,  et  à  faire  mentionner  cette  déclaration  sur 
la  police.  Elles  s'obligent ,  dans  les  cas  oh  cette  dé- 
claration et  cette  mention  ont  eu,  lieu,  à  supporter  la 
'perte,  au  centime  le  franc  de  la. somme  quelles  ont 
assurée  (i). 

Cette  clause  s*accorde  avec  les  articles  358^  359  ^^ 
Code  de  commerce,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  d'empê- 
cher Tabus  des  assurances  cumulatives;  mais  elle  ajoute 
à  ces  articles  et  les  modifie,  !<>  en  obligeant  l'assuré , 
sous  peine  de  déchéance,  àdes  déclarations  qui  ne  sont 
pas  prescrites  par  le  Code  de  commerce;  20  en  validant 
les  assurances  cumulatives  qui  excèdent  la  valeur  de  la 
chose  assurée,  lorsqu'elles  ont  été  déclarées,  et  en  sou- 
mettant à  une  continbution  les  assureurs  sur  Texcédant, 
que  l'article  SSg  décharge  de  toute  obligation.  On  peut 
demander  si  cette  clause  est  valable. 

'^179.  Il  faut  distinguer  entre  les  doux  dispositions 
qu'elle  renferme.  D'abord,  'quant  à  l'obligation  impo- 
sée à  l'assuré  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il 
fait  faire,  cette  stipulation  n'ayant  rien  de  contraire 
aux  principes  du  contrat,  ni  à  l'ordre  public  ,  sa  va- 


(1)  Fo/.  les  polices  des  comp.  Royale  ^t  da  Phénix,  art.  to;  de  la 
«oïDp.  d'AMorances  générales ,  art.  9  et  10  ;  de  rUnion ,  art.  6. 
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liditë  ne  peut  être  rëToquëe  en  doute;  ce  n'est  donc 
que  80U8  le  rapport  de  la  convenance  ou  de  Tëquité 
qu'elle  a  besoin  d*étre  justifiée;  à  cet  égard,  on  peut 

dire  : 

lo  Que  la  connaissance  des  différentes  assurances 
qui  existent  sur  un  objet  n'est  pas  indifférente  à  Topi- 
nion  des  risques ,  puisque  l'assuré  est  intéressé  à  la  con- 
servation de  l'objet,  s'il  reste  à  découvert  pour  une 
partie,  tandis  que ,  au  contraire ,  il  peut  se  croire  in- 
téressé à  la  perte,  s'il  est  assuré  au-delà  de  la  valeur 
réelle;  qu'ainsi,  et  sous  ce  premier  aspect,  l'assureur 
a  le  droit  d'exiger  que  toutes  les  assurances  lui  soient 
déclarées  ; 

a<>  Que  l'article  Z5g  n'annulant  les  assurances  qui 
excèdent  les  valeurs  assurées,  que  dans  le  cas  de  fraude 
de  la  part  de  l'assuré,  la  nécessité  de  prouver  que  l'as-^ 
sure  a  agi  de  mauvaise  foi ,  en  faisant  une  évaluation 
exagét*ée  pour  laquelle  il  aura  toujours  l'excuse  banale 
de  la  valeur  de  convenance  ou  d'affection,  peut  rendre 
le  plus  souvent  illusoire  la  peine  prononcée  par  la  loi; 
qu'ainsi  l'assureur  ne  fait  que  stipuler  une  garantie  qui 
lui  est  nécessaire,  en  obligeant  l'assuré  à  des  déclara- 
tions dont  l'absence  a  pour  objet  de  le  constituer  en 
mauvaise  foi,  et  que  celui-ci  n'a  aucun  intérêt  à  ne  pas 
faire,  s'il  est  de  bonne  foi  ; 

3o  Enfin,  que  la  coexistence  de  plusieurs  assurances 
établissant,  entre  les  divers  assureurs,  une  espèce  de 
quasi-contrat,  et  les  soumettant  à  régler  le  sinistre  en 
commun,  et  même  à  la  nécessité  d'une  contribution, 
dans  le  cas  de  perte  partielle  (are.  36o  Cod,  com,),  il 
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est  nécessaire  que  chacun  d^eux  connaisse  toutes  les  as- 
surances qui  existent  sur  Tobjet  qu  il  a  lui-même  assuré. 
Ces  motifs  nous  paraissent  décisifs  pour  autoriser  la 
précaution  prise  par  les  compagnies  d'assui^ance,  et 
légitimer  la  première  partie  de  la  clause  dont  il  s*agit. 

i  80.  Quant  à  la  disposition  qui  a  pour  objet  de  va-^ 
lider  les  assurances  excédant  les  valeurs  assurées,  en 
soumettant  les  divers  assureurs  à  une  contribution,  elle 
paraît  au  premier  abord  conti*aire  aux  principes  fon* 
damentaux  de  la  matière. 

Il  semble,  en  effet,  que  l'assurance  qui  intervient 
sur  une  chose  déjà  assurée  pour  son  entière  valeur,  n*a 
plus  d*objet,  puisque  cette  chose  n'est  plus  aux  risques 
de  l'assuré,  qui  ne  coui*t  plus  d'autre  chance  que  celle 
de  l'insolvabilité  de  son  assureur  ;  qu'ainsi  si  Tassuré 
fait  une  seconde  assurance  sur  la  chose  qui  est  déjà  ga- 
rantie ,  il  fait  assurer  ce  qu'il  ne  ns(|ne  plus  de  perdre  ; 
il  fait  un  contrat  nul,  et  qu'il  ne,  dépend  pas  de  la 
volonté  des  paities  de  reYidre  valable,  car  il  est  dé- 
}30urvu  de  la  première  des  conditions  essentielles  à  sa 
validité,  une  chose  qui  soit  aux  risques  de  l'assuré. 
Telle  est  l'opinion  de  M.  Vinccns(i). 

Nous  pensons  cependant  qu'il  faut  distinguer  :  si  une 
chose  a  d^ à  été  assurée  pour  son  entière  valeur  par  un 
assureur  qui  n'a  point  stipulé  la  clause  dont  il  s'agit,  et 
qui  est  resté ,  à  l'égard  de  Fassuré ,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  on  ne  peut  faire  valablement  une  se- 


-  (i)  Exposition  raisonnét  de  la'LégisL  commerce,  tom.  3,  pag.  565. 
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conde  assurance  sur  cette  chose^  même  en  stipulant  que 
les  divers  assureurs  contribueront  au  centime  le  franc , 
carie  premier  assureur  étant  étranger  à  cette  clause, 
qui  ne  peut  ni  lui  nuire  ni  lui  profiter,  il  reste  assureur 
pour  rentière  valeur  de  la  chose  assurée ,  et  ainsi  il  est 
vrai  de  dire  que  cette  chose  n'offre  plus  matière  à  assu- 
rance. Mais  si  un  premier  et  même  de  subséquens  assu- 
reurs ont  stipulé que^  dansle  cas  de  plusieurs  assurances 
cumulatives,  ils  ne  seraient  tenus  qu'au  centime  le  franc 
de  la  somme  par  eux  assurée ,  il  est  évident  qu'il  y  a  ma- 
tière pour  les  fissurances  postérieures,  lors  même  que  les 
premières  couvriraient  l'entière  valeur  de  la  chose  assu- 
rée, puisque,  dans  ce  cas,  les  preftiières  assurances  se 
trouvent  réduites  proportionndlement  par  le  seul  fa^it 
des  assurances  postérieures. 

L'application  de  cette  clause  ne  parait  guère  de  na- 
ture à  se  présenter  que  dans  le  cas  qù  une  chose  assu- 
rée par  plusieurs  assureurs  a  éprouvé,  au  moment  du 
sinistre ,  une  dépréciation  qui  la  réduit  à  une  valeur 
inférieur^  au  montant  des  sommes  assurées,  car  il  n'est 
pas  vraisemblable  que  l'assuré 'qui  veut  se  procurer 
plusieurs  garanties  fasse  assurer  l'entière  valeur  d'une 
chose  par  plusieurs  assureurs,  au  lieu  de  recourir  à  la 
voie  plus  simple  et  plus  économique  de  l'assurance  de 
la  solvabiFité  de  ses  assureurs.  Au  reste,  quel  que  soit  le 
cas  qui  donne  lieu  à  l'application  de  cette  clause,  cette 
application  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  difficultés, 
si  la  clause  a  été  stipulée  par  tous  les  assureurs,  puis- 
qu'elle établit  entre  eux  une  espèce  de  quasi-contrat 
par  l'effet  duquel  ils  sont  censés  avoir  assuré  la  niêœb 
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chose  conjointement  et  avoir  renoncé  à  Tapplication 
de  Fart.  35g  Code  de  commerce,  pour  se  placer  dans 
rhjpothèse  de  Fart.  358. 

'ISi.  L'obligation  imposée  à  ]*assuré  de  déclarer  les 
assurances  cumulatives  a  fait  naître  la  question  de  sa- 
voir si  cette  obligation  s'étend  à  l'assurance  faite  sur 
une  augmentation  survenue,  depuis  le  premier  contrat, 
dans  la  quantité  des  objets  assurés. 

On  dit,  pour  la  négative,  que  ces  mots,  lesobjets  assu- 
rés, ne  peuvent  s'entendre  que  des  valeurs  déterminées 
dans  le  premier  contrat,  et  non  des  valeurs  excédantes  ; 
qu'ainsi ,  l'augmentation  survenue  forme  la  matière 
d'une  nouvelle  assurance,  entièrement  distincte  de  la 
première,  dont  l'élément  reste  le  même. 

II  nous  semble  que  l'esprit  et  les  motifs  de  la  clause 
qui  donne  lieu  à  cette  difficulté  la  résolvent  par  une 
distinction  bien  simple. 

Si  l'élément  de  la  première  assurance  est  en  effet 
resté  le  méme>  nonobstant  Taugmentation  survenue,  et 
s'il  résulte  des  termes  du  contrat  ou  de  la  nature  de  la 
convention,  que  le  surcroît  de  valeurs  ne  participe  point 
à  la  garantie  du  premier  assureur,  Tassuré  n'est  point 
tenu  de  déclarer  la  nouvelle  assurance  dont  ce  surcroît 
est  l'objet,  puisque  la  condition  du  premier  assureur 
reste  la  même,  et  que  les  deux  assurances  ayant  un  élé- 
ment distinct,  il  n'y  a  réellement  ni  augmentation  dans 
les  choses  assurées ,  ni  assurances  cumulatives  sur  le 
même  objet. 

Ainsi,  si  la  première  assurance  est  du  nombre  de 
celles   qu'on  appelle    assurances  ay^ec  désignation. 


■« . 
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qui  ont  pour  objet  des  choses  déterminées ,  invaria- 
bles, reconnaissables  à  des  signes  certains ,  Tassurance 
faite  sur  des  choses  de  même  nature  qui  y  sont  réu*^ 
nies,  n*a  pas  besoin  d*étre  déclarée.  Il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  d'une  assurance  sans  désignation^  si 
les  objets  assurés  se  trouvaient  déterminés  par  Tindica- 
tion  spéciale  du  lieu  des  risques,  de  manière  à  ne  pou» 
voir  être  confondus  avec  les  objets  de  la  nouvelle  assu* 
rance';  par  exemple ,  si  un  fabricant  qui  aurait  fait 
assurer,  par  un  premier  contrat,  les  marchandises  con^ 
tenues  dans  un  magasin  spécialement  désigné  de  sa  fa- 
brique, faisait  couvrir,  par  une  ou  plusieui^  assurances 
subséquentes,  les  marchandises  renfermées  dans  d'autres 
magasins  de  la  même  fabrique. 

Danscescas,  en  effet,  le  premier  assureur  ne  pouvant 
être  obligé,  en  casde  sinistre, qu'autantqueles  objets  dé- 
truits sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qu  il  a  as- 
surés, ou  se  trouvent  dans  le  lieu  spécialement  désigné, 
il  n'est  point  responsable  de  la  perte  des  autres.  Ainsi 
le  nouveau  contrat  n'établit  aucune  corrélation  entre  son 
obligation  et  celle  du  nouvel  assureur  ;  leurs  risques 
sont  distincts  et  séparés  ;  l'assuré  ne  pourra ,  en  cas  de 
sinistre,  demander,  à  ses  deux  assureurs  une  indemnité, 
pour  la  même  perte  ;  enfin,  les  deux  assureurs  n^auront 
rien  à  démêler  ensemble. 

Mais  si  l'élément  de  la  premièl^e  assurance  n*est  pas 
déterminé ,  soit  par  la  désignation  spéciale  des  objets 
assurés,  soit  par  l'indication  précise  du  lieu  des  risques, 
de  telle  manière  que  cet  élément  soit  susceptible  de  va- 
rier, soit  dans  la  quantité,  soit  dans  les  objets  indivi- 
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duels  qui  le  composent,  et  que  la  garantie  du  premier 
assureur  puissey  d'après  les  principes  exposés  n^  laa, 
s*ëtendre  au]  surcroit  de  valeurs ,  par  la  confusion 
de  ces  valeurs  avec  celles  qui  ont  été  Tobjet  de  la 
première  assurance ,  Tassurance  faite  sur  ce  surcroit 
doit  être  déclarée ,  puisque  les  objets  garantis  par  le 
premier  et  le  second  assureur  sont  confus  et  indivis; 
que  le  premier  assureur  peut  se  voir  obligé  d'indem- 
niser rassuré  de  la  perte  des  nouveaux  objets,  comme 
le  second  assureur  peut  être  tenu  de  la  perte  des  pre* 
miers  ;  qu'ainsi  il  y  a  entre  eux  communauté  de  risques 
et  assurances  cumulatives  sur  les  choses  primitivement 
assurées^  et,  par  conséquent,  nécessité  d'un  règlement 
commun  et  d*une  contribution  aux  pertes  causées  par 
le  sinistre. 

i82.  L'évaluation  des  objets  sur  lesquels  porte  la 
première  assurance,  et  la  fixation  de  la  somme  assurée, 
peuvent-elles  apporter  quelques  modifications  dans  l'ap 
plication  de  ces  principes  ?  par  exemple ,  si  l'assureur 
a  assuré  100,000  fr.  sur  des  marchandises  d'une  valeur 
égale  ou  supérieure  à  cette  somme,  cette  évaluation 
pent^clle  être  considérée  comme  limitant  invariable- 
ment l'assurance  à  une  quantité  de  marchandises  de 
valeur  égale  à  la  somme  déterminée,  de  telle  manière 
que  l'excédant  de  valeur  puisse  être  l'objet  d'une  nou- 
velle assurance  non  sujette  à  être  déclarée  (1)  ? 


(1)  C'est  dans  cet  termet  qae  cette  qaettîoa,  qoe  nous  traitoos  a?ec 
quelques  développemens ,  parce  qo*eIIe  est  de  DStore  à  se  reproduire  sou- 
▼ent,  s'est  présentée  dans  an  proeès  qui  ■  en  lien,  en  1827,  entre  la 
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La  négative  ne  nous  parait  susceptible  d'aucun  doute^ 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  n^  laS,  la  spécialité 
est,  dans  l'assurance  des  objets  mobiliers,  une  excep- 
tion qui  ne  peutre'sulter  que  d'une  stipulation  expresse 


compagnie  d'Assurances  générales  et  MM.  Sonlié  et  Joncas,  rafjQnenrs  a 
Bordeaux. 

La  compagnie  d'Assurances  générales  avait  assuré ,  à  MM.  Sonlié  et  Jon- 
cas,  180,000  fr.  snr  les  ustensiles  et  marchandises  de  lenr  raffinerie,  éva- 
lués à  3oo,ooo  fr.  La  compagnie  du  Phénix  avait  déjà  assuré  1 20,000  Ir. 
sur  les  mêmes  objets. 

Cet  établissement  ayant,  dans  la  suite ,  reou  des  accroîssemens,  les  sieon 
Soulié  et  Joncas  firent  faire,  par  la  compagnie  Royale,  nue  nouvelle  assa- 
rance  qui  ne  fut  pas  déclarée  à  la  compagnie  d'Assurances  générales. 

Dans  la  nuit  du  14  an  i5  avril  1827,  un  incendie  consuma  rétablisse- 
ment des  sieurs  Soulié  et  Joncas. 

La  compagnie  Royale  paya  le  montant  de  son  assurance. 

La  compagnie  d'Assurances  générales  refusa  de  payer,  en  se  fondant 
sur  le  défaut  de  déclaration  de  l'assurance  souscrite  par  la  comp'agnie 
Royale. 

La  question ,  soumise  a  des  arbitres,  fut  jugée ,  par  une  décision  da  5 
septembre  1827,  en  faveur  des  sieurs  Soulié  et  Joncas. 

Les  principaux  motifs  de  cette  décision  sont  que  par  ces  mots ,  les  mor 
leurs  assurées,  il  faut  entendre  les  marchandises  et  les  ustensiles  qui  sont 
désignés  dans  la  police  et  qui  ont  été  évalués  à  3oo,ooo  fr.  ; 

Que  cette  évaluation  a  déterminé,  d'une  manière  fixe  et  invariable,  Is 
mesure  et  la  limite  de  la  première  assurance  ; 

Que  l'objet  de  la  première  assurance  consistant  dans  une  valeur  con- 
venue et  fixe  de  3oo,ooo  fr.jl'obligatidn  d'une  déclaration,  de  la  partda 
assurés ,  doit  être  circonscrite  dans  cette  limite  ; 

Que  par  cette  évaluation ,  les  valeurs  assurées  sont  rangées  en  deux 
classes  parfaitement  distinctes  : 

La  première ,  consistant  dans  les  3oo,ooo  fr.  de  valeurs  existantes  sa 
moment  de  la  première  assurance  ; 

h*  seconde ,  dans  l'accroissement  survenu  depuis  ; 
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et  de  la  spécification  des  objets.  La  fixation  de  la  somme 
assurée  ne  peut  donc  avoir  pour  effet  de  limiter  Tas-  - 
surancc  aux  objets  pri-mitivement  assurés  ;  elle  n'em- 
pêche pas  la  confusion  de  ces  objets  avec  les  objets  nou- 
veaux, et  la  subrogation  des  uns  aux  autres;  elle  ne 
dispense  point  le  premier  assureur  de  Vobligation  de 
contribuer  à  la  perte  des  objets  qui  composent  Texcé- 
dant  ;  les  objets  nouveaux  font  donc  partie,  nonobstant 
l'évaluation,  des  choses  assurées  par  le  premier  assu- 
reur; il  y  a  donc  coexistence  de  plusieurs  assurances 
sur  les  mêmes  objets,  indivision  des  risques  et  obliga- 
tion entre  le  premier  et  le  second  assureyr  de  contri- 

Qae  la  préviaion  de  Fart.  5  de  la  police ,  qai  prescrit  la  déclaration 
^ts  assarances  postérieares ,  ne  a'appliqoe  qa'aox  3oo,ooo  fr.  de  valeurs  ; 
Qae  Tobligation  de  déclarer  les  assarances  subséquentes  ne  peut  s^ap- 
pliquer  à  des  assurances  faites  sur  des  valeurs  qui  nVxistaient  pas  lors- 
«i|ae  cette  obligation  a  été  imposée ,  qui  étaient  au-delà  des  limites  de  Tes- 
'timation  da  contrat  primitif,  et  qui  ont  été  créées  postérieurement  à 
«e  contrat  y  en  excédant  aux  valeurs  premières,  etc. 

On  voit  que  les  arbitres  ont  senti  la  nécessité  de  poser  en  principe  la 
non  confusion  des  deux  assurances  et  Taffectation  spéciale  de  chacune 
d'elles  à  nue  partie  déterminée  des  objets  assurés.  Mais  cette  spécialité 
«xistait-elle  dans  le  fait?  les  deu±  compagnies a*étaient-elles  pas,  par  l'effet 
^s  deux  contrats,  assureurs  des  mêmes  objets?  y  avait-il  des  objets  spé-  - 
daax  de  la  perte  desquels  une  compagnie  fut  tenue, et  dont  l'autre  ne  fût 
pas  tenue?  les  risques  n'étaient-ils  pas  indivis?  les  deux  compagnies  n'ont- 
files  pas  été  obligées  de  régler  eu  commun  It  sinistre ,  et  de  contribuer  à 
la  perte  des  mêmes  objets?  Enfin ,  si  elles  n'avaient  pas  connu  la  coexis- 
tence des  deux  assurances ,  par  des  moyens  indépendans  de  la  déclaration 
prescrite  à  MM.  Soulié  et  Joncas,  ceux-ci ,  s'ils  avaient  été  de  mauvaise 
fi»  et  que  le  montant  des  assurances  eût  excédé  la  valeur  des  choses  assn» 
réca,  n'auraient-ils  pas  pu  recevoir,  de  leurs  assureurs ,  une  indemnité  an- 
péricorc  à  leors  pertes  réelles  ? 
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buer  à  une  perte  commune ,  et  de  rëgler  en  commun 
le  sinistre. 

183.  Les  principes  que  nous  venons  d^appliquer  aux 
assurances  d'objets  mobiliers ,  s'appliquent,  en  suivant 
les  règles  de  Tanalogie ,  aux  assurances  d*immeubles. 

Ainsi  y  si  un  édifice,  dëjk  assuré,  a  reçu  quelques 
augmentations  qui  peuvent  en  être  considérées  comme 
des  accessoires,  et  qui  en  ont  accru  la  valeur,  Fassu* 
rance  faite  sur  cet  excédant  devra  être  déclarée,  puis- 
quelle  est  une  assurance  sur  le  même  objet ,  et  qu'elle 
établit,  entre  les  divers  assureurs,  l'indivision  des  ris- 
ques et  la  n4cessité  d'un  règlement  commun. 
I  Mais  la  déclaration  ne  serait  pas  nécessaire  si  Texcé* 
dant  de  valeur  résultait  de  la  construction  d'un  nouvel 
édifice,  qui,  quoique  dépendant  du  premier,  n'en  ferait 
point  partie,  et  pourrait  être  considéré  comme  formant 
un  risque  distinct  et  séparé. 

1 84.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  l'assurance 
de  la  solvabilité  de  l'assureur  devait  être  considérée 
comme  une  seconde  assurance  sur  le  même  objet,  et 
pouvait  donner  lieu ,  en  cas  de  non  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré,  à  la  résolution  du  contrat.  La  négatiYe 
n'est  pas  douteuse,  puisque  cette  assurance,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  no  42 ,  n'est  autre  cbose  qu'un 
cautionnement.  Celui  qui  fait  assurer  la  solvabilité' 
de  son  assureur  ne  se  met  donc  pas  dans  le  cas  de 
toucher  deux  fois  la  valeur  de  la  cbose-assurée;  car  si 
la  caution  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  discussion, 
il  ne  peut  la  poursuivre  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  son 
asisureur,  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  exiger  d'elle 
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son  paiement  qu*en  la  subrogeant  à  ses  droits  contre 
Tassureur.  À.insiy  Fassureur,  et  celui  qui  garantit  sa 
solvabilité,  ne  pouvant  jamais  être  tenus  de  payer  si- 
multanément,  mais  seulement  Tun  à  défaut  deFauti-e, 
on  ne  peut  les  considérer  comme  coassuréurs. 

'1 85.  Mais,  dans  le  concours  de  plusieurs  assurances, 
comment  déterminer  Tantériorité?  Les  principes  du 
Code  civil  sont-ils,  dans  ce  cas,  applicables 7  La  date 
d'une  police,  à  Tégard  des  tiers,  ne  peut-elle  résulter 
que  de  Tauthenticité  ou  de  Tenregistrement ,  ou  d'un 
des  auties  moyens  indiqués  par  l'article  1828  du  Code 
civil  ? 

Celte  question  ne  peut  faire  difficulté  à  Tégard  des 
polices  d'assurance  maritime.  Sous  l'empire  de  l'Ordon- 
nance de  168 1,  les  polices  sous  seing  privé  faisaient 
foi  de  leur  date,  même  contre  les  tiers.  «  Pour  déter- 
»  miner  Tordre  du  ristourne,  dit  Emérigon,  les  polices 
»  privées  ont  la  même  force  que  celles  dressées  par  le 
»  ministère  d'officiers  publics;  il  en  est  de  même  au 
»  sujet  du  privilège  de  la  prime  et  au  sujet  de  la  répar» 
»  tition  des  effets  sauvés  ;  le  provisoire  n'est  pas  moins 
»  accordé  à  la  police  privée  qu'à  celle  reçue  par  no- 
»  taire  (i).  » 

Ce  principe  a  passé  dans  le  Code  de  commerce  ;  Tai^ 
ticle332  veutque  lecontratd'assurance^oiit  datédujour 
auquel  il  est  souscrit,  et  qu  i7  soit  énoncé  si  c*est  aidant 
ou  après  midi.  L'un  des  motifs  de  cette  disposition  est 
évidemment  de  déterminer  Tordre  du  ristourne ,  ou  la 


(t)Chap.  a,  icct.  6.  —  Fojr.  aaisi  M.  Pardetsuy  lom.  5,  d°  794, 
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piiéférence  à  accorder  aux  diverses  assurances  qui  ont 
été  faites  sur  le  même  objet  ;  Texposé  des  motifs  de  la 
loi  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard.  «  Nous  avons 
»  exigé  dans  Tarticle  33^,  dit  Torateur  du  gouverne- 
»  ment,  l'indication  du  jour  oh  le  contrat  d'assurance 
»  est  souscrit;  nous  avons  même  voulu  qu'il  y  fût  énoncé 
»  si  la  souscription  a  lieu  avant  ou  après  midi  :  ces  dis- 
»  positions  sont  nouvelles ,  elles  n'en  sont  pas  moins 
))  nécessaires.  —  Il  est  généralement  senti  combien  il 
))  est  utile  de  dater  le  contrat  ;  les  assurances  qui ^  en  cour 
»  yrant  tout  le  risque,  se  troui^ent  antérieures  à  d'au* 
»  très  qu'on  aurait  faites^  sur  le  même  risque,  dans  la 
»  suite,  annullent  ces  dernières  (i).  » 

Il  est  évident  que  le  législateur  ne  se  serait  pas  ex- 
primé en  ces  termes,  s'il  n'avait  pas  considéré  la  simple 
antériorité  de  la  date  comme  suffisante  pour  établir 
l'ordre  du  ristourne ,  et  on  ne  peut  douter  qu'il  n'eût 
fait  mention  de  la  nécessité  de  l'enregistrement  ou  de 
toute  autre  formalité ,  s'il  les  avait  jugées  indispen- 
sables pour  établir  la  sincérité  de  la  date.  Il  a  donc 
voulu  déroger  à  l'article  iSaS,  maintenir  le  principe 
adopté  par  l'ancienne  jurisprudence,  et  appliquer  au 
contrat  d'assurance  ce  principe,  généralement  admis 
en  matière  commerciale,  que  les  actes  sous  seing  privé 
peuvent  avoir  effet  contre  les  tiers  du  jour  de  leur  date, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  certaine  dans  le  sens  de  Tar- 
ticle  1328(2). 


(i)  M.  CorTetto  ,  exposé  des  motifs.  i 

(a)  For.  Toallier,  tom.  8,  n**  HA  ;  et  deaz  arréu  de  la  Cour  de  cawa- 
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Mais  ce  pi^incipe  peul-il  cire  étendu  à  Tassurance 
>nli*e  rincendie,  qui  est,  par  sa  nature ,  un  contrat 
vil  ? 

L'affirmative  n*est  susceptible  d^aucun  doute  dans  le 
is  où  le  concours  a  lieu  entre  des  compagnies  d'assu- 
ince  à  prime^qui  font  des  actes  de  commerce  en  sous- 
*ivant  lespoliceSy  et  qui,  étant  des  sociétés  commercin* 
!Sydoiventêtre  soumises,  dansleurs  rapports  entre  elles, 
iix  principes  du  Code  de  commerce,  et  aux  règles 
rescrites  par  le  litre  a  de  ce  code>  àur  les  livres  des 
)mmerçanSy  quel  que  soit  d'ailleurs,  à  l'égard  de  l'as- 
iré,  le  caractère  des  engagemens  qu'elles  souscrivent. 

Cette  question  pourrait  faire  plus  de  difficulté  dans 
I  cas  où  la  concurrence  aurait  lieu  entre  deux  sociétés 
'assurance  mutuelle,  qui  ne  peuvent  être  considérées 
omme  des  sociétés  commerciales ,  ou  même  entre  une 
Dmpagnie  d'assurance  à  prime  et  une  société  mutuelle. 

Cependant  la  constitution  des  sociétés  mutuelles 
tant  tout-à-fait  commerciale,  puisqu'elles  n'existent 
ue  conformément  aux  articles  29  et  suivans  du  Code 
e  commerce ,  et  la  direction  de  ces  sociétés  étant  une 
éritable  agence  d'affaires,  assujétie  par  conséquent 
ux  règles  commerciales  pour  la  tenue  de  ses  livres  et 
i  foi  qui  leur  est  due  (  art.  63a  Cod,  corn.),  nous  pen- 
ms  que  les  actes  souscrits  par  ces  sociétés  doivent  être 
)umis  aux  mêmes  règles,  sinon  quant  à  leurs  effets, 
u  moins  quant  aux  formes  qui  ont  pour  objet  d'en 


cm,  Van  da  3  décembre  1806  (Sirey,  tom.  7,  x,  i5);  raatre  da  4  (o- 
rkr  i8i9(Sircy,  19,  i,  384).— ^<t>r.  «na» M.  PardeMO»,  tom.  a,  d*  346. 

i5 


%26  DE   L*ASSUIlAJiCE 

constater  Texistoncc;  qu'ainsi ,  les  polices  sous  seing 
prive'  font  foi  de  leur  date,  -a  Tégard  de  ces  societe's, 
comme  à  Tégaid  des  compagnies  à  prime. 

Déclarations  imposées  à  Tassuré,  en  cas  de  sinistre. — ^Evalua- 
tion du  donmiage.  —  Clause  compromissoire.  —  Délai  de 
Taction  en  indenmitc. 

SOMMAIRE. 

186.  Intérêt  qiCa  l'assureur  h  ce  que  le  sinistre  lui  soit 
promptement  dénoncé,  et  à  ce  que  Fassuré  ne  diffère 
point  r exercice  de  ses  droits. 

187.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  sur  ce  point, 
sont  spéciales  à  l'assurance  maritime  ;  nécessité  de 
stipulations  expresses  dans  les  assurances  terrestret, 

1 88.  Clauses  usitées  par  les  compagnies  d'assurances  ;  fixa- 
tion d'un  délai  dans  lequel  l'assuré  doit  dénoncer 
l'incendie, 

189.  Inconvéniens  d'un  délai  emportant  déchéance, 

190.  Avantages  d*un  délai  facultatif , 

191.  De  V expertise  des  pertes  et  dommages. 
191.  Clause  compromissoire. 

193.  Stipulation  d^un  délai  dans  lequel  T assuré  doit  exercer 
son  action.  — Renvoi, 


\  86.  L'intérêt  qu'a  l'assuré  à  se  faire  indemniserpa- 
ratt  être  une  garantie  suffisante  qu'en  cas  de  sinistre  il 
le  dénoncera  promptement,  et  exercera  son  action  dans 


.* 
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e  plus  court  délai.  Cependant  il  peut  être  absent  sans 
ivoir  pris  des  mesures  pour  se  faire  suppléer,  et  lors 
même  qu'il  est  sur  les  lieux ,  il  n'est  pas  impossible  que, 
soit  par  négligence  ou  par  fraude,  il  retarde  la  décla- 
ration du  sinistre  et  l'exercice  de  ses  droits. 

Cependant  l'assureur,  indépendamment  de  l'intérêt 
qu'il  peut  avoir  à  se  libérer,  est  intéressé  à  faire  constater 
les  dégâts  aussitôt  après  l'incendie,  et  avant  qu'ils  soient 
accrus  par  l'intempérie  de  l'air  ou  par  d'autres  causes  ; 
il  est  surtout  intéressé  à  recueillir  tous  les  renseigne- 
mens  r|ui  peuvent  faire  connaître  les  causes  du  sinistrey 
ci  donner  lieu  soit  à  des  recours  contre  des  tiers,  soit 
a  des  exceptions  conti*e  l'assuré  lui-même. 

i  87.  Le  Code  de  commerce  a  prévu  les  cas  analogues 
en  matière  d'assurance  maritime.  Le  capitaine  est  tenu, 
Don-seulement  dans  les  cas  de  naufrage  ou  de  relâche 
forcée,  mais  encore  dans  tous  les  cas  de  débarquement, 
de  faire,  soit  devant  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, si  c'est  en  France,  soit  devant  leconsul  de  France 
ou  le  magistrat  du  lieu,  si  c'est  en  pays  étranger,  un  rap- 
[)ort  qui  doit  contenir,  entre  autres  choses,  le  détail  de 
tous  accidens  aux  risques  des  assureui^s  (  art.  24^,  n^y 
246  Cod,  com.).  L'article  874  veut,  en  outre,  que, 
dans  le  cas  de  ces  mêmes  iaccidens,  l'assuré  soit  tenu 
de  signifier  aux  assureurs^ dans  le  délai  de  trois  jours, 
les  avis  qu'il  en  a  reçus;  enfin, l'artide  873  fixe,  d'après 
la  distance  des  lieux  où  le  sinistre  est  arrivé,  le  terme 
dans  lequel  le  délaissement  doit  être  fait. 

Mais  ces  dispositions,  purement  réglementaires  quant 
lux  délais  qu'elles  déterminent,  et  fondées  sur  la  na- 
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ture  particulière  de  Tassurance  maritime,  ne  peuvent 
être  dlendues,  comme  les  dispositions  substantielles, 
aux  assurances  terrestres. 

Il  est  vrai  qu  indépendamment  de  ces  dispositions , 
rassuré  ou  le  capitaine  qui  le  représente  devient ,  par 
la  force  même  des  choses ,  le  negotiorum  gestor  de  Tas- 
surcur ,  aussitôt  qu*un  sinistre  éclate  (  i  )>  et  qu'en  celle 
qualité  il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  qu'impose 
la  bonne  foi ,  au  nombre  desquelles  se  trouve  celle 
d'avertir  l'assureur,  le  plus  promptement  possible; 
et  il  n'est  point  douteux  que  les  mêmes  obligations 
ne  soient  imposées  à  Tassuré,  en  matière  d'assurances 
terrestres.  Toutefois,  ces  obligations  n'étant  fondées 
que  sur  l'analogie  et  sur  les  inductions  plus  ou  moins 
rigoureuses  qu'on  peut  tirer  de  la  nature  du  con- 
trat ,  le  défaut  de  conventions  spéciales  sur  les  devoirs 
de  l'assui^é,  en  cas  d'incendie  ,  livrerait  les  parties  au 
vague  et  à  l'arbitraire  des  interprétations,  et  pourrait 
favoriser  la  fraude  et  entraîner  des  abus. 

iSS.  Pour  prévenir  ces  abus,  les  compagnies  d'assu- 
rance imposent  aux  assurés,  par  unexlause  expresse, 
Tobiigation  de  leur  dénoncer  l'incendie  et  de /aire  de- 
uant  le  maire  de  la  commune  ou  le  juge  de  paix  du 
canton  où  V incendie  a  eu  lieu,  une  déclaration  indi' 
quant  ses  causes  connues  ou  présumées  ^  les  résultats 
çuil  a  produits,  et  l'état  des  pertes  et  dommages.-^ 
Quelques  compagnies  fixent,  pour  cette  dénonciation 
et  cette  déclaration,  un  délai  emportant  déchéance; 

(i)  Voy,  in/rà,  2*  partie,  chap.  i*',  aect.  3. 
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d'aulres  se  bornent  à  exiger  qu  elles  soient  faites  im- 
tnédiatement  et  dans  le  plus  court  délai  {i). 

i  89.  La  stipulation  d*un  dëlai  emportant  déchéànee , 
outre  qu*elle  s^éloign^  du  système  de  Tarlicle  874  du 
Code  de  commerce,  qui  n'en  prononce  aucune  contce 
Fassuré  maritime  qui  a  laissé  passer  le  délai  de  trois 
foui*s  sans  transmettre  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus, 
peut  présenter  des  inconvéniens. 

L'assureur  qui  impose  à  l'assuré  l'obligation  de  dé*- 
noncer  l'incendie  dans  un  délai  fatal,  est  forcé^dc  lui 
accorder  un  délai  assez  long,  sans  quoi  cette  disposi-^ 
tion,  trop  sévère,  serait  considérée  comme  purement 
comminatoire,  et  les  juges  chercheraient  à  en  éluder 
Tapplication^Il  ne  serait  pas  juste,. en  effet,  que  l'assuré 
de  bonne  foi  qui  se  trouve  momentanément  absent  au 
moment  de  Tincendie,  pût  être  victime  d*un  retaixl  qui 
ne  supposé  ni  fraude  ni  négligence  de  sa  part  ;  il  faut 
lui  donner  le  temps  nécessaire  pour  être  averti  du  si- 
nistre, pour  se  transporter  sur  les  lieux  et  remplir  ses 
obligations,  ou  envoyer  des  ordres  à  cet  effet,  s'il  est  re- 
tenu ailleurs.  Mais  si  l'assuré  est  de  mauvaise  foi,  il 
peut,  lorsque  la  convention  lui  accorde  ui>>délai  fatal, 
de  trente  jours,,  par  exemple ,. attc;pdre  jusqu'au  tren- 
tième jour  pour  dénoncer  l'incendie,  et  laisser  ainsi 
aggraver  le  dommage  et  périr  la  preuve  des  faits  qui 


(i)  Fay.  Icf  polices  de  b  comp.  Royale,  art.  1 3  et  14  ;— «de  la  comp. 
do  Phénix,  art.  i5  ;— de  la  comp.  d*As8iir.  gén.  art.  1  a  et  1 3  ;  —  de  TU- 
nioo,  art.  10; — stalats  de  la  société  Mataelle  de  Paris  »  art.  1  a. 
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auraient  pu  donner  lieu  à  un  recours ,  soit  contre  des 
tiers  y  soit  contre  lui-même. 

.  Il  est  vrai  que  si,  indépendamment  de  la  stipulation 
d'un  délai  fatal ,  Tassuré  a  été  soumis  à  Tobligation  de 
dénoncer  immédiatement  le  sinistre  (i),  l'assureur  peut 
se  prévaloir  du  retard  apporté,  par  négligence  ou  par 
fraude,  à  cette  dénonciation  ;  mais  l'assuré,  dans  ce  cas, 
nous  paraît  fondé  à  prétendre  qu'il  a  la  présomption 
en  sa  faveur,  tant  qu'il  n'a  pas  laissé  passer  le  délai  pres- 
crit, et  que  c'est  à  l'assureur  à  prouver  que  le  retard 
est  l'effet  de  la  négligence  ou  de  la  fraude. 

-190.  Il  paratt  donc  plus  conforme  à  l'équité,  au 
système  de  la  loi  et  même  à  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'assureur,  de  convenir  que  l'assuré  sera  tenu  de 
faire  les  déclarations  prescrites ,  immédiatement  après 
Vincendie^  ou  dans  le  plus  court  délai,  sans  stipuler 
de  déchéance,  sauf  à  l'assureur  à  tirer,  du  retard  de 
l'assuré,  telles  inductions  qn'il  croira  favorables  à  sa 
cause  :  Tobligation  de  déclarer  immédiatement,  ou 
danst  le  plus  bref  délai,  devient  alors  une  obligation  de 
droit  strict  qui  établit,  contre  l'assuré  en  retard,  une 
présomption  quUl  est  obligé  de  détruire  par  la  preuve 
contraire,  et  dont  les  effets  sont  appréciés,  par  les  ju- 
ges, diaprés  les  circonstances. 

'191 .  La  dénonciation  du  sinistre  est  suivie  de  Téva- 

»  - 

(i)  Gomme  dans  la  police  de  la  compagnie  d* Assurances  générales,  qui 
impose  k  l'assoré  {art.ii)  Tobligation  de  déclarer  immétHaeemett  k 
sinistre,  et  prononce  la  déchéance  ( a rr.  14  )  pour  le  cas  où  cette  d«dara- 
tion  n*a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  trente  joors. 
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lualion  des  doinmages ,  qui  est  faîte  k  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente ,  de  gré  h  gré,  ou,  si  les  parties 
ne  peuvent  tomber  d*accoi*dy  par  des  experts  (i). 

L'expertise  a  lieu  d'après  les  règles  qui  seront  expo- 
sées dans  la  4*  section  du  chap.  i**  de  la  2'  partie,  et 
suivant  les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, si  les  parties  n'ont  fait  des  conventions  contraires. 

Quelques  polices  contiennent  une  clause  portant  que 
Tevaluation  sera  faite  par  deux  experts  nommés  par 
les  parties,  lesquels  s'adjoindront  un  tiers  expert,  s'iljr 
a  lieu,  c'est-à-dire  s'ils  ne  peuvent  s'accorder. 

Cette  stipulation  parait  contraire  à  la  disposition 
de  l'art.  3o3  du  Code  de  procédure  civile,  qui  poite, 
en  termes  prohibitifs,  que  l'expertise  ne  pourra  se 
faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

Nous  croyons  cependant  que  l'art.  3o3,  sainement 
entendu  ,  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'il  soit  procédé  par 
deux  experts,  qui  sont  obligés  de  prononcer  comme 
s*îl  n'y  en  avait  qu'un  seul,  c'esl-à-dire  d'émettre  un 
seul  et  même  avis,  sauf  à  nommer  un  tiers  expert 
pour  les  départager,  s'ils  sont  d'ùvis  differens.  La  rai- 
son de  décider  ainsi  est  que  l'art.  3o3  n'est  applicable 
qu'aux  expertises  judiciaires,  et  ne  dispose  qu'eu  Tab- 
sence  de  conventions  de  la  part  des  paities. 

192.  La  nature  spéciale  des  questions  que  présente 
ordinairement  l'exécution  des  contrats  d'assurance,  la 

(1)  yojr,  les  police»  dc«  coiop.  Royal«  el  do  Phénix,  nrt.  17;  —  de  la 
oomp. d^Aftsar.  gco.»  art.  19;—  de  rUnion,  art.  i3. 
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nécessité  OÙ  peuvent  se  trouver  les  juges  de  se  trans-^ 
porter  souvent  sur  les  lieux  pour  juger  en  connaissance 
de  cause,  et  le  désir  de  s'affranchir  des  formalités  judi* 
claires,  ont  fait  introduire  Tusage  de  la  soumission  à 
des  arbitres,  pour  le  jugement  des  contestations  qui 
peuvent  sVlever  entre  l'assureur  et  l'assuré  (i). 

Mais  cette  clause  doit  être  considérée  comme  non 
avenue,  dans  lou$  les  cas  où  Fcissurance  a  pour  objet 
des  biens  appartenant  à  des  personnes  à  qui  la  facul- 
té de  compromettre  est  interdite  par  les  art.  ioo3  et 
ioo4  du  Code  de  procédure  civile;  tels  sont  les  mi-^ 
neursr,  les  interdits,  les  femmes  non  autorisées,  les 
communes,  les  hospices,  etc.  (ar<.  83  Cod\  proc,  civ.). 

1:93.  La  délaration  du  sinistre  faite  par  Tassuré,  im^ 
médiatement  ou  dans  le  plus  court  délai,  sufSt  pour 
mettre  l'assureur  en  mesure  de  faire  constater  les  dom- 
mages et  de  recueillir  les  iaits  qui  peuvent  assurer 
l'exercice  de  ses  droits;  mais  la  disposition  de  l'aitick 
43a  du  Gode  de  commerce,  relative  à  la  prescription 
des  actioQS  résultant  du  contrat  d'assurance,  n'étant 
pas  applicable  à  l'assurance  contre  l'incendie,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  la  suite,  l'action  en  indemnité  n'en 
resterait  pas  moins  soumise,  à  défaut  de  stipulation 
contraire, à  la  prescription  de  trente  ans,  ce  qui  en- 
traverait la  comptabilité  des  compagnies  d'assurance,. 
,   empêcherait  Texécution  de  plusieurs  des  conditions  qui 

{i)  pojr,\ei  policea  des  comp.  Royale  et  da  Phénix ,  art.  24  ; — De 
la  comp.  d*Aaaor.  gén. ,  art.  3o;  —  De  rUnioD,  art.  19;  —  De  la  comp. 
de  Bruxelles; —  De  la  comp.  de  Mihn  et  des  comp.  aoglaiscs.;  —  Les  statits. 
de  la  société  Mulaelle  de  Pari«,  art.  41. 
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leur  sont  imposées  par  leurs  statuts,  et  pourrait  même 
eompromettre  les  droits  de  l'assuré ,  Texistence  des 
compagnies  n'étant  autorisée  que  pour  trente  ans. 

Ces  considérations  ont  fait  insérer,  dans  les  polices 
d'assurance,  une  clause  qui  limite  l'action  en  paiement 
des  pertes  ou  dommages  à  un  délai  déterminé,  et  dont 
il  sera  traité  au  titre  de  la  prescription  (i)l 

§vi. 

De  différentes  autres  clauses  accidenteQes  et  (kcultatives. 

SOMMAIRE. 

194.  Le  canirat  d'assurance  est  susceptible  de  toutes  autres 
conditionSf  pourvu  quelles  ne  soient  contraires  ni  à 
r essence  du  contrat,  ni  à  l^ordre  public. 

igS.  Restrictions  apportées  aux  obligations  de  l'assureur. 

ig6.  Mesures  et  précautions  imposées  à  l'assuré.  Effets  de 
leur  inexécution. 

197.  Les  assureurs  à  printe  s'obligent  à  pajrer  V indemnité 
sans  délai. — Les  sociétés,  mutuelles  stipulent  un  délai. 

198.  Subrogation  de  l'assureur  dans  les  droits  de  l'assuré. 

—  Renvoi.    • 


i  94.  Indépendamment  des  clauses  dont  nous  venons 
de  parler,  les  parties  peuvent  insérer,  dans  le  contrat 
d'assurance ,  toutes  les  autres  conditions  ou  stipulations 


(1)  yojr,  les  polices  des  comp.  Royile  et  da  Phénix,  art.  aS;— d'Aasar. 
(én.y  art.  3i;  —  de  rUnioDy  ut.  ao. 
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quelles  jugent  convenables,  pourvu  q  ue  ces  slipulalions 
ne  soient  point  contraires  à  Tessence  du  contrat  ou  à 
l'ordre  public. 

Les  clauses  qui  sont  le  plus  en  usage  sont  relatives 
aux  restrictions  ou  aux  modifications  apportées  aux 
obligations  de  Tassurcur,  aux  charges  ou  condilionfr. 
imposées  à  l'assuré ,  au  mode  et  au  délai  du  paiements 
de  Tindemnité. 

195.  Nous  avons  déjà  indiqué,  n"  23,  les  exceptions 
que  les  assureurs  insèrent  dans  leui^  polices  relative^ 
ment  aux  incendies  causés  par  guerre,  invasion,  émeutes 
populaires,  volcans  et  tremblemens  de  terre,  et  aux  ob- 
jets dont  l'assurance  pourrait  faciliter  les  fraudes,  comme 
les  titres,   les  bijoux,  les  pierreries,  les  lingots,  les 
monnaies  d'or  et  d'argent  (i). 

Les  assureurs  stipulent  également  qu'ils  ne  répon- 
dront dés  objets  rares  ou  précieux,  comme  Fargente- 
rie,  les  dentelles ,  les  tableaux ,  les  statues,  qu'en  vertu 
d'une  convention  expresse  et  qu'autant  que  ces  objets 
auront  été  spécialement  désignés  dans  la  police.  Cette 
précaution  est  nécessaire  pour  éviter  les  fraudes  et  les  * 
réclamations  exagérées. 

196.  Les  clauses  qui  peuvent  être  stipulées  ne  se    | 
bornent  pas  là;  l'assureur  peut  imposer  à  l'assure', 
comme  conditions  du  contrat,  telles  mesures  ou  telles 
précautions  qu'il  juge  nécessaires  pour  prévenir  l'incen- 
die ou  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Âinsi,s'il  s'agit  de  l'assurance  d'un  bâtiment  public,  il 


(i)  Fo^.  les  polices  des compagoies  françaises,  art.  i  et  a. 
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peut  prescrire  le  mode  d'éclairage  ou  de  chauflage^  ou 
même  stipuler  qu'on  n'y  fera  pas  de  feu. 

S'il  s'agit  d'une  usine,  il  peut  prescrire  le  nombre  et 
l'espèce  des  moteurs,  et  interdire  ceux  qui  présente- 
raient de  trop  grands  risques. 

Il  peut  stipuler  que  les  ouvriers,  employés  dans  une 
fabrique  ou  manufacture,  n'excéderont  pas  un  nombre 
déterminé; 

Que  les  travaux  cesseront  à  une  certaine  heure  »  et 
seront  suspendus  la  nuit  ; 

Que  l'établissement  assuré  aura  une  garde  de  nuit; 

Que  l'assuré  sera  obligé  d'entretenir  des  pompes  à 
portée  de  l'établissement.  Cette  dernière  clause  est  sur- 
tout en  usage  dans  l'assurance  des  salles  de  spectacle. 

Ces  clauses  et  autres  semblables  sont  des  charges 
ou  modes  du  contrat,  sans  lesquels  on  doit  présumer 
que  l'assurance  n'aurait  point  eu  lieu  ;  elles  font  partie 
de  l'obligation  de  l'assuré,  et  leur  inexécution  entraîne 
la  résolution  du  contrat,  sans  même  qu'elle  ait  été  sti- 
pulée, l'assureur  étant  fondé  à  prétendre  que,  sans 
ces  conditions,  il  ne  se  serait  pas  obligé  (art.  1175, 
II 84  Cod.  ci\f.  ).  <c  Le  mode  étant  une  charge  du 
»  contrat,  il  est  censé  que  le  contrat  n'eût  point  été 
»  passé  sans  cette  charge;  ainsi,  le  défaut  d'accom- 
»  plissement  du  mode  donne  Heu  à  la  résolution  du 
»  contrat;  il  se  rapproche,  en  ceci,  de  la  condition 
»  résolutoire,  ou  plutôt  il  est  véritablement  une  con- 
»  dition  résolutoire,  tacite  et  légale,  selon  l'art.  ii84> 
A  qui  porte  que  la  condition  résolutoire  est  toujours 
»  sous-entenduc,  dans  les  contrats  synallagmaliques, 


236  ©E  l'assurance 

»  pour  le  cas  où  Fane  des  deux  parties  ne  satisfera 
»  point  à  son  engagement  ;  car  Tobligation  de  rem- 
»  plir  la  charge  ou  le  mode  est  nécessairement  un  des 
»  engagemens  du  contrat.  Tous  ces  pactes  accessoi- 
»  res,  toutes  ces  clauses  ajoutées  aux  contrats  pouir 
M  lesmodifier,  sont  une  partie  intégrante  du  contrat  r 
»  Pacta  adjecta  contractibus  insuni,  aciionemque  for^ 
»  mont,  disentavec  raison  leslois  romaines  et  lesinter — 
»  prètes(i);  et  c'est  parce  quils  font  partie  du  contrat, 
»  que  le  défaut  de  les  accomplir  en  produit  la  résolu- 
»  tion  j  lors  même  qu'on  ne  Ta  pas  stipulée  :  ils  en  sont 
»  une  condition  tacite  (2).  >i 

197.  Les  assureui^s  à  prime,  qui  sont  des  spéculateurs 
tenus  d'avoir  en  caisse  un  fonds  de  garantie,  s'obligent 
ordinairement  à  payer  l'fndemnité  sans  délai,  en  se  ré- 
servant toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà  vu^n»  i56, 
la  faculté  de  faire  réparer  ou  reconstruire,  à  dire 
d'experts^  les  bâtimens  endommagées  ou  détruits,  et  de 
remplacer  en  nature  les  objets  avariés  ou  consumés 
par  le  feu. 

Mais  les  sociétés  mutuelles,  qui  ne  font  d'appel  de 
fonds  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  et  n'opè- 
rent le  paiement  qu'à  la  suite  du  recouvrement  des 
portions  contributives,  se  réservent  ordinairement  un 
délai  pour  avoir  le  temps  de  faire  ce  recouvrement (3). 


(i)  Vinnios,  Trocf.  de  Paciisy  cap.  9. 

(a)  Toollier,  tom.  6,  n»  5o6.  Foy.  aoMi  n**  467;  —  Pothier,  O^liff-, 

»•  ao6. 

^  (^}  Foy,  art.  x  4  Sut.  soo.  Mat.  de  Paris  ;  —  art.  1 2  soc.  Mat.  de  Séthfi- 
etOise. 
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198.  Enfin ,  les  compagnies  d'assurance  se  réservent 
i*elles  seront,  en  cas  de  sinistre,  et  par  Teffetdu  paîe- 
ent  de  Tindemnite',  subrogées  aux  droits  et  actions  de 
ssuré  contre  les  locataires^  voisins,  auteurs  de  l'incen- 
e,  et  contre  tous  garans  gc'néralement  quelconques, 
ais  cette  subrogation,  comme  nous  Je  verrons  dans  la 
ite,  n'a  pas  besoin  d'être  formellement  stipulée^  elle 
rive  de  la  nature  du  contrat  et  est  une  conséquence 
paiement  de  l'indemnité. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  POUCE. 
SOMMAIRE. 


^.  Vacle  qui  constate  les  conventions  des  parties  se  nomme 
police  d'aisarance. 

0.  La  police  peut  être  faite  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé. — Ce  qu'on  entend  par  les  formes  internes  e/  ex- 
ternes de  la  police. 

1.  Vart.  332  du  Code  de  commerce  ne  fournit  que  des 
règles  d'analogie  pour  la  rédaction  'des  polices  d'as- 
surance  terrestre,  —  Des  différentes  énonciations  que 
ces  polices  doivent  contenir. 

2.  Enonciations  qui  tiennent  à  l'essence  du  contrat, 

3.  Enonciations  qui  tiennent  à  sa  nature. 

4.  Enonciations  accidentelles  et  facultatives, 

5.  La  police  n'est  une  condition  essentielle  ni  pour  la  va- 
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lidiié,  ni  pour  la  preuve  du  contreU  d'assurance. 
aoG.  Vassurance  peut  être  proui^e'e  par  toutes  les  voies  du 

droit  commun  j  sauf  la  preuve  purement   testimo^ 

m'aie. 
207.  Cependant  les  compagnies  d'assurance  ne  peuvent  être 

obligées  qu'en  vertu  d'une  police ,  lorsqu'il  a  été  ainsi 

stipulé  par  leurs  statuts. 
ao8.  Les  polices  sous  seing  privé  sont  soumises  à  lajbrmu' 

iité  et  à  la  mention  du  fait  double.  Exception  à  ce 

principe  pour  le  cas  où  l'exécution  du  contrat  est  ré* 

clamée  par  l'assuré. 
209.  Quid  tians  le  cas  oit  l'assuré  a  payé  sa  prime  en  sous* 

crivant  l'assurance  ? 
a  10.  L'acte  privé,  non  fait  double  ou  dépourvu  de  la  men- 
tion du  fait  double,  peut  servir  de  commencement  de 

preuve  par  écrit. 
aii.  Des  actes  d'adhésion  aux  sociétés  d'assurance  nui- 

tuelle. 
a  1  '2.  Ces  actes  doivent  contenir,  comme  lespolicesy  les  énon- 

dations  nécessaires  pour  l'exécution  du  contrat. 
21 3.  Des  formules  impriméiis. 

•  

a  1 4  •  Des  avenans. 

ai  5.  Du  droit  d'enregistrement  des  polices. 


I99.N0US  avons  vu,  dans  les  chapitres  qui  précèdent, 
quels  sont  les  élémens  nécessaires  ou  facultatifs  du  con- 
trat d'assurance  contre  l'incendie  ;  quelles  sont  ses  con* 
ditions  essentielles  et  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister, 
et  celles  que  les  parties  sont  libres  de  stipuler. 

L'acte  destiné  à  réunir  ces  élémens  et  ces  conditions, 


f  « 
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d  à  constater  les  conventions  des  parties^  se  nomme 
police  d'assurance, 

200.  La  police  d^assurance  peut  être  faite  par  acte 
public  ou  sous  signature  privée  {ari.  332  Cad.  corn.), 
et  elle  est  soumise,  suivant  qu  on  adopte  Tune  ouTautre 
de  ces  deux  formes,  aux  règles  générales  et  aux  forma- 
lités prescrites  pour  ces  sortes  d'actes,  soit  par  la  loi  du 
a5  ventôse  an  xi,soit  par  le  Code  civil.  Cest  ce  que 
les  auteurs  appellent  les  formes  externes  ou  extrinsh^ 
ques  de  la  police ,  par  opposition  aux  formes  internes 
ou  intrinsèques,  qui  sont  les  formalités  et  les  énoncia- 
tions  spéciales  du  contrat  d'assurance,  celles  qui  con« 
sti tuent  son  essence  particulière,  et  le  différencient 
des  autres  contrats  (i).  Cette  distinction,  qu'on  a  faite 
pour  les  polices  d'assui^nce,  quoiqu'elle  pût  être  éten- 
due à  tous  les  contrats ,  nous  parait  être  sans  impor* 
tance  réelle  dans  la  pratique. 

30  t.  L'article  332  du  Code  de  commerce  trace  les 
règles  relatives  à  la  rédaction  et  à  la  forme  des  polices 
d'assurance;  mais  cet  article,  ayant  spécialement  pour 
objet  le  contrat  d'assurance  maritime,  ne  peut  fournir 
que  des  règles  d'analogie  pour  les  contrats  d'assurance 
teirestre;  et  c'est  dans  ses  dispositions,  combinées  avec 
celles  du  droit  commun  et  avec  la  nature  paiticulière 
de  l'assurance  contre  l'incendie,  que  nous  devons  aller 
chercher  les  énonciations  et  les  règles  relatives  à  la  ré- 
daction de  ce  dernier  contrat. 

Parmi  ces  énonciations,  il  faut  distinguer,  confor- 


(i)  Fojr,  Ëmérigon ,  chap.  s.  ^  Pardenns,  cfatp.  a,  «aet.  x  et  a. 
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inément  à  la  division  que  nous  avons  établie  dans  les 
chapitres  précëdens,  i^  celles  qui  tiennent  à  Fessence 
du  contrat;  a^  celles  qui  tiennent  à  sa  nature  ;  'i^  celles 
qui  sont  accidentelles  ou  facultatives. 

202.  Les  énonci^tions  qui  tiennent  à  Tessence  do 
contrat  sont  : 

lO  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  des  parties  con* 
tractantes.  Cette  énonciation,  qui  est  commune  à  tous 
les  actes,  est  nécessaire  pour  faire  reconnaître  Fidea- 
tité  des  parties  y  et  assurer  Texécution  du  contrat;  mais 
si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  corps  de  Tacte,  elle  peut 
être  suppléée  par  la  signature  des  parties,  qui  doit  être, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin ,  apposée  au  bas  de 
la  police. 

29La  qualité  en  laquelle  agit  celui  qui  fait  assurer. 

Cette  énonciatîon  a  pour  objet  de  faire  connaître 
l'intérêt  de  l'assuré  à  la  conservation  des  objets  assu- 
xéSy  intérêt  qui  est,  comme  nous  l'avons  vu,  une  des 
conditions  essentielles  du  conti^at,  et  sans  laquelle  l'as- 
surance ne  serait  plus  qu'une  gageure.  Elle  tend  aussi 
à  éviter  les  suppositions  de  personnes,  qui  peuvent  être 
considérées  y  en  certains  cas,  comme  des  réticences  ou 
de  fausses  déclarations ,  diminuant  ropiniou  du  risque, 
ou  en  changeant  le  sujet  (i). 

i^  La  désignation  des  choses  assurées  et  les  déclara- 
tions relatives  à  ta  nature  et  à  l'étendue  des  risques. 

La  désignation  des  choses  assurées  est  au  nombre  des 
énoociations  les  plus  importantes  de  la  police,  puis- 

(i)  Vofr,  suprà,  n"  X14. 
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qu*elle  a  pour  but  de  faire  connaître  l'objet  du  contrat, 
et  que  Terreur  sur  cet  objet  peutvicierle  consentement 
et  entraîner  la  nullité'  de  l'assurance.  Uénonciation  des 
circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  nature  et  sur  la 
gravité  desrisques,  est  également  nécessaire  pourconsta- 
ter  que  l'assuré  n*a  commis  aucune  réticence ,  ni  fait  au* 
cône  fausse  déclaration  qui  ait  pu  induire  l'assureur  en 
erreur  sur  les  risques  qu'il  a  pris  à  sa  charge,  et  sur 
l'étendue  de  la  garantie  à  laquelle  il  s*est  soumis  (i). 

4^  Lajixation  de  la  prime. 

Le  contrat  ne  serait  cependant  pas  nul  par  cela  seul 
que  la  police  ne  contiendrait  atu:une  énonciation  qui 
pût  servir  de  base  à  la  fixation  de  la  prime,  s'il  résul- 
tait des  termes  de  la  police  que  l'intention  de  l'assuré 
n*a  pas  été  de  stipuler,  ni  celle  de  l'assureur  d'accorder 
une  garantie  gratuite  ;  les  parties,  dans  ce  cas,  seraient 
censées  avoir  voulu  s'en  rapporter  au  tarif  de  Tas- 
sureur,  ou  au  cours  ordinaire  des  divers  assureurs. 

5<>  La  date  du  jour  oh  la  police  est  souscrite. 

Cette  formalité  est  nécessaire  tant  à  l'égaixl  des  par* 
ties  elles-mêmes,  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Elle  est  nécessaire  à  l'égard  des  parties,  sinon  pour 
la  validité  intrinsèque  du  contrat,  du  moins  pour  faire 
courir  leurs  obligations  respectives. 

Elle  est  nécessaire  à  l'égard  des  tiei'S,  pour  détermi- 
ner la  priorité  des  polices,  dans  le  cas  où  le  même  ob- 
jet étant  couvert  par  plusieurs  assurances,  les  premiè- 


(i)  f^oy.  suprà,  chêp,  i*',  sfct.  i(. 
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veSf  si  elles  couvrent  Tentière  valeur^  suksislent  seules 
à  Texclusion  des  autres  (  ari.  359  Cod.  com.  ). 

6^  La  signature  des  parties,  qui  seule  constate  leur 
participation  à  Tacte  et  leur  consentement ,  et  sans  la- 
quelle la  police  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
simple  projet  qui  n  a  point  encore  reçu  d'exécution  (i). 

Lorsque  la  police  est  faite  par  acte  authentique,  elle 
doit  être  également  signée  par  les  parties;  si  elles  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer,  elles  doivent  le  déclarer, 
et  le  notaire  doit  faire  mention,  à  la  (in  de  Tactc,  de 
leur  déclaration  à  cet  égard ,  sous  peine  de  nullité 
(  art.  i4  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ). 

203.  Les  énonciations  qui  tiennent  à  la  nature  du 
contrat,  sont  : 

I"  La  détermination  de  la  somme  assurée  ; 

a<>  L évaluation  des  objets  assuré*- 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  2,  que  ces  forma- 
lités ne  sont  pas  essentielles  à  la  validité  du  contrat, 
mais  elles  sont  nécessaires  pour  éviter  les  difficultés 
que  nous  avons  signalées ,  et  généralement  en  usage 
dans  la  pratique. 

204.  Les  énonciations  accidentelles  et  facultatives 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  les  différentes  clauses  que 
nous  avons  examinées  dans  le  chapitre  3,  et  dont  le  but 
est  de  régler  l'exécution  du  contrat  par  des  stipulations 
fixes  et  précises^ 

Telles  sont  : 

i^  La  détermination  de  la  durée  des  risques  ; 


(  I  ;  roj'.  Toallier,  tom  8,  n"  a6o. 
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a^  Lajixation  de  Vépoque  et  du  mode  de  paiement 
des  primes  i 

30  Les  clauses  relatives  aux  cas  de  mutatitm  dans 
la  propriété  des  objets  assurés; 

4^  Celles  relatiîfes  au  concours  de  plusieurs  assu- 
rances sur  le  même  objets 

5**  Enfin,  les  réserves  stipulées  par  l'assureur,  les 
duirges  imposées  à  l'assuré^  et  les  autres  conditions 
par  lesquelles  les  parties  rhglent  Vexécution  du  con" 
trat,  en  ajoutant  aux  dispositions  du  droit  commun  ou 
en  les  modifiant  (i). 

L'insertion  de  ces  clauses  dans  la  police  est  entière- 
ment subordonnée  à  Ja  volonté  des  parties ,  qui  peu- 
vent, ainsi  que  nous  Tavons  déjà  observé,  s'en  rapporter 
aux  principes  généraux. 

205.  Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  énoncia- 
lions  que  doit  contenir  la  police  \  mais  la  police  est- 
elle  une  condition  essentielle  de  la  validité  du  contrat 
d'assurance ,  ou  bien  est-elle  requise  seulement  pour 
en  prouver  Texistence,  et  peut-on  y  suppléer  par  les 
autres  preuves  qu'admet  le  droit  commun  ? 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question.  Emérigon 
pense  que  ces  termes  de  Farticle  a  de  l'Ordonnance  de 
16819  reproduits  par  l'article  332  du  Code  de  com- 
merce :  Le  contrat  appelé  police  d^assurance  sera  ré- 
digé  par  écrit,  exigent  impérativement,  et  à  peine  de 
nullité,  la  rédaction  d'une  police. 

«  Les  parties ,  dit-il ,  ont  le  choix  ou  d'écrire  elles- 


(i)  ^0;^.  chap.  3,S5  «16. 

16. 
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»  mêmes  leurs'accords  ou  d'employer  le  ministère  d'un 
»  courtier  ou  d'un  notaire  ;  mais  le  contrat  sera  rédigé 
»  par  écrit  :  l'Ordonnance  le  veut  ainsi.  Cette  dîsposi- 
M  tion  est  absolue  ;  elle  établit  un  point  de  forme  qui 
»  est  de  rigueur.  Jusqu'à  ce  que  la  police  soit  signée, 
»  le  contrat  n'est  point  parfait,  il  est  permis  aux  par- 
»  ties  de  revenir  sur  leurs  pas.  L'écriture  seule  fixe  et 
»  caractérise  leur  volonté,  lîequiritur  ad  existentiam 
»  instrUmentum  assecurationis, 

»  Je  crois  donc,  d'après  notre  Ordonnance,  qu'on  ne 
»  peut  ni  déférer  le  serment  décisoire  à  celui  qui  dénie 
»  l'assurance  verbale,  ni  le  faire  répondre  catégorie 
i>  quement,  ni  moins  encore  admettre  la  preuve  testi- 
»  moniale,  sous  prétexte  soit  de  la  modicité  de  la 
»  somme,  soit  d'un  commencement  de  preuve  par 
»  écrit  (i).  » 

D'autres  auteurs,  au  contraire,  ne  tiennent  aucun 
compte  de,  la  disposition  qiii  veut  que  le  contrat  soit 
rédigé  par  écrit;  ils  pensent  que  cette  disposition  n'em- 
pêche pas  l'application  des  principes  du  droit  commun 
au  contrat  d'assurance;  qu'ainsi,  non-seulement  ce  con- 
ti'at  peut  être  prouvé  par  l'aveu  ou  par  le  serment, 
mais  encore  par  la  preuve  testimoniale,  quelle  que 
soit  la  somme,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  même  sans  commencement  de  preuve, 
s'il  s'agit  de  moins  de  cent  cinquante  francs  {art.  i34i 
Cod.  ciif,  )  (2). 
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(i)EinérigOD,  cbap.   a,  lect.  i' 
(a)  Valioysar  r«i-t.  a  litre  dei  «ssarancei. —  M.  Locré,  Esprit  du  Cod. 
corn,  t  toîii.  3,  p.  32»,  et  lomi  4,  p.  4.  — M.  Bonlay*PatT|  Cours  tie  dwt 
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Ces  deux  opinions,  trop  absolues ,  nous  paraissent 
également  contraires  au  système  de  la  loi,  et  Tart.  332 
du  Code  de  commerce  nous  semble  d'accord  avec  l'es- 
prit de  notre  législation  pour  consacrer  un  terme 
moyen. 

Un  principe  du  droit  naturel ,  qui  était  consaci*é  par 
les  lois  romaines  et  qui  a  passé  dans  nos  lois,  c'est  que 
Texistence  et  la  validité  des  conventions  sont  indé- 
pendantes des  actes  qui  ne  sont  requis  que  pour  la 
preuve  (i).  Un  engagement  pris  et  accepté  forme  un 
lien  indissoluble  aux  yeux  de  la  morale  et  delà  raison  ; 
Tacte  qui  le  constate  n'est  nécessaire  que  pour  con« 
traindre  la  mauvaise  foi  qui  voudrait  se  soustraire  à  son- 
exécution.  Fiunt  scripturœ  ut  çuod  actum  est  pereas 
facilius  probari  possit,  et  sine  lus  autem  valet  çuod  ac- 
tum estysi hizbeat probalionerri.{L. ^S.  defide  instrum.) 
Pactum  çuod  bond  fide  interpositum  docebitur,  etsi 
scripturd  non  existente,  tamen  si  aliis  probationibus 
comprobari  potesl,  Prœses  proifinciœ  secundum,  jus 
custodiri efficiet,  {Lk.  17,  Cod,  de  Pactis.) 

Toutes  les  fois  que  le  législateur  veut  déroger  à  ce 
principe,  il  le  fait  par  une  disposition  formelle,  en 
attachant  aux  conventions  qu  il  veut  soustraire  à  l'ap^ 
plication  de  cette  règle,  un  caractère  de  solennité,  et 
en  les  soumettant,  h  peine  de  nullité,  à  des  formes  sa<- 
cramentelles.  C'est  ainsi  qu  il  exige  que  tous  actes  por- 

€ommerc,f  tom.  3,  p.  38  eta47  ;  et  Conjérences  sur  Eméngon,  chap.  ^  , 
•ect.  3.  —  MM.  Gnin  «t  Joliat ,  Assurances  terrestres,  n*  197. 

(1)  Voj,  les  «ru  i356,  i358,  i583,  Cod  civ.;  et  TooUier,  tov.  8, 
n*'  3ii,  3i3. 
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tant  donation  entre-vifi  soient  passes  devant  notaire  » 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats,  et  qu'il  en  reste 
minute,  sous  peine  de  nullité  {art.  98 1  Cod.  civ.).  C'est 
ainsi  qu'après  avoir  prescrit  les  formalités  relatives 
aux  différentes  espèces  de  testamens,  il  ajoute  que  ces 
formalités  doivent  être  observées,  à  peine  de  nullité 
{aru  looi  Çod.  ciy.).  Les  art.  2074  et  21 34  présentent 
des  dispositions  analogues  à  l'égard  du  gage  et  de  l'hy- 
pothèque :  dans  tous  ces  articles,  l'intention  de  faire 
dépendre  la  validité  de  la  convention ,  de  l'existence 
d'un  acte,  est  exprimée  d'une  manière  qui  ne  permet 
aucun  doute. 

U  est  impossible  de  voir  une  intention  semblable 
dans  la  disposition  de  l'art.  33a,  qui  se  borne  à  dire 
que  le  contrat  Jt assurance  sera  rédigé  par  écrit,  sans 
ajouter  aucune  sanction  ^  sans  prononcer  aucune  peine 
contre  l'inobservation  de  cette  formalité;  si  le  législa- 
teur avait  voulu  déroger,  par  cet  article,  au  principe 
général  que  les  conventions  existent  indépendamment 
des  actes,  il  s*en  serait  expliqué  formellement,  comme 
il  l'a  fait  pour  les  donations,  pour  les  testamens,  pour 
le  gage  et  pour  l'hypothèque;  et  de  ce  qu'il  n'a  point 
attaché  la  nullité  de  l'assurance  au  défaut  de  rédaction 
d'une  police ,  il  faut  nécessairement  conclure  qu'il  n'a 
point  considéré  cette  formalité  comme  essentielle  à  la 
validité  du  contrat. 

L'art.  33a,  en  effet,  en  disant  qne  le  contrat  d'assu- 
ronce  sera  rédigé  par  écrit,  ne  fait  qu'appliquer  à  ce 
contrat,  généralement,  pour  tous  les  cas,  et  quelque  mo- 
dique qu'en  soit  la  somme,  le  principe  que  l'art.  i34i 
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du  Code  civil  établit  pour  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs;  l'art.  i34i 
veut  çuil  soit  pcusé  acie  de  toutes  conventions  qui 
excèdent  cette  somme,  ce  qui  signifie,  en  d*autres  ter- 
mes, qu'elles  doivent  être  rédigées  par  écrit;  mais 
puisque  ce  principe  n'empêche  point  que  les  engage- 
mens  qui  excèdent  cent  cinquante  francs  et  qui,  par 
conséquent,  sont  soumis  k  la  formalité  d'un  acte  écrit, 
soient  prouvés  par  d'autres  moyens,  tels  que  l'aveu  ou 
le  serment ,  ou  les  présomptions  morales  et  la  preuve 
testimoniale  appuyées  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (art.  i347y  i^^^y  î35i  Cod.  ciV.); 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  le  contrat 
d'assurance?  Pourquoi  l'art.  332,  qui  n'est  qu'une  appli* 
cation  du  principe  de  l'art.  i34t7  ne  serait-il  pas  soumis  ^ 
aux  mêmes  exceptions,  qui  sont  un  retour  au  principe 
général  que  Jes  conventions  existent  indépendamment 
des  actes  ? 

C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Bruxelles  a  inter- 
prété, par  un  arrêt  du  i"  décembre  1810  (i),  l'article 
ao44  du  Code  civil,  qui  porte  que  les  transactions 
doivent  être  rédigées  par  écrit;  les  mêmes  motifs  doi- 
vent faire  interpréter  de  la  même  manière  l'art.  33i 
qui  est  conçu  dans  les  mêmes  termes ,  et  faire  décider 
que  cet  article  n'exige  point  la  rédaction  d'une  police 
comme  une  formalité  de  rigueur. 

Au  reste ,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  doc- 
trine en  rejetant,  par  aiTêt  du  i5  février  1826,  le 


(i)  Voj,  Sirey,  toiu."i  1,  a*  partir,  p.  28a. 
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pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Colniar 
dont  il  a  déjà  été  question ,  n^  84  y  et  qui  avait  con- 
sidéré, comme  suflisamment  prouvé  un  contrat  d'as- 
surance fait  par  un  agent  de  la  compagnie  du  Phénix , 
quoiqu'il  n  existât  d'autre  preuve  qu'une  quittance  de 
la  prime  payée  par  l'assuré,  et  l'apposition  de  la  pla- 
que. «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la  compagnie  du 

3»  Phénix  n'a  pas  dénié  que  N ne  fût  son  agent, 

»  et  que  d'ailleurs  l'appréciation  de  ce  fait,  déclaré 
»  constant  par  Tarrét  dénoncé,  n'appartient  pas  k  la 
»  Cour  de  cassation  ;  — >  Attendu  que  la  quittance  don- 

3»  née  par  N étant  au  moins  un  commencement 

>»  de  preuve  par  écrit  d'une  convention  d'assurance 
31  intervenue  entre  lui ,  agiss.int  pour  Ja  compagnie  du 
»  Phénix,  et  les  défendeurs  éventuels,  la  Cour  de  Col- 
>»  mar  était  autorisée  à  se  décider  par  des  présom[)tions 
»  graves,  précises  et  concordantes,  si  elle  en  trouvait 
»  de  suffisantes  dans  les  élémens  de  la  procédure;  — 
31  Attendu  que  cette  Cour,  juge  exclusif  de  la  force  et 
»  de  la  coïncidence  de  ces  présomptions,  a  décide  que 
>»  celles  qui  se  groupaient  autour  de  ia  quittance  pro« 
»  duite  remplissaient  le  vœu  de  la  loi  (i).  » 

306.  La  demande  qui  avait  donné  lieu  au  proocs  sur 
lequel  cet  arrêt  a  statué,  ayant  pour  objet  une  somme 
de  3,ooo  fr.,  cet  arrêt  laisse  inde'cise  la  question  de  sa- 
voir si  la  preuve  testimoniale  du  con'.rat  d'assurance 
pourrait  être  admise  ,  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  moins  de  cent 

(i)  Foy,  Sirejf  tom.  37,  i'*  partie,  p.  t3a. 
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cinquante  francs;  mais  la  n<5gative  parait  résulter  claî* 
rement  de  Tart.  33a ,  puisque  le  système  contraire 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  anéantir  la  disposition 
de  cet  article  :  Tart.  33a ,  en  effet ,  exige  que  le  contrat 
d'assurance  soit  prouvé  par  écrit.  Cette  disposition  est 
générale;  elle  ne  distingue  pas,  comme  Tart.  i34i  du 
Code  civil,  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  somme  infé- 
rieure ou  supérieure  à  cent  cinquante  francs;  elle  éta- 
blit donc  la  nécessité  d'un  écrit  pour  tous  les  cas  et 
quelle  que  soit  la  somme,  sauf  le  cas  où  l'existence  du 
contrat  n'est  pas  contestée  et  résulte  de  l'aveu  dé  la  par- 
tie contre  laquelle  on  en  réclame  l'exécution,  on  de 
son  refus  de  prêter  serment. 

Nous  pensons  donc,  avec  M.  Pardessus^  que  l'art.  33a, 
en  disant,  en  termes  absolus,  que  le  contrat  d'assurance 
sera  rédigé  par  écrit,  interdit  seulement,  pour  tous  le& 
cas,  la  preuve  purement  testimoniale,  sans  rejeter  les 
autres  preuves  admises  par  les  art.  1347,  i34By  i353, 
i356,  i36i  du  Code  civil.  <:  Celui,  dit  M. Pardessus, 
»  qui  prétendrait  que  telle  personne  s'est  rendue,  en- 
»  vers  lui,  assureur  de  telle  chose,  ne  pourrait  être  ad- 
»  mis  à  en  faire  la  preuve  testimoniale ,  sans  un  com-^  * 
»  mencement  de  preuve  par  écrit;  mais  la  loi  n'exige 
»  pas  tel  ou  tel  écrit;  il  parait  donc  naturel  de  consi- 
»  dérer  comme  preuve  suffisante  celle  qui  résulterait 
»  des  livres  de  celui  qui  nierait  la  convention,  ou  de 
»  sa  correspondance  et  à  plus  forte  raison  de  son  aveu  : 
»  le  serment  poun*ait  aussi  lui  être  déféré  par  son  ad- 
»  vei-saire;  en  un  mot,  la  preuve  testimoniale  est  la 
»  seule  interdite,  à  cause  de  rimpossibllité  où  l'on  siù^ 
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»  rait  de  s'assurer,  an  moyen  de  celte  preuve,  de 
»  mille  circonstances  fugitives  qui  le  plus  souvent  ont 
»  déterminé  Fopinion  du  risque  et  le  consentement 
»  des  parties  (i).  » 

Remarquons  que  la  loi  ne  considérant  comme  corn-' 
mencement  de  preuve  par  écrit  que  Tacte  écrit  émané 
de  cehii  contre  qui  la  demande  est  formée,  et  qui  rend 
vraisemblizble  le  fait  allégué  (  art.  1 347  ^<^^*  ^^^O» 
cette  disposition,  qui  remet  nécessairement  Tadmission 
de  la.preuve  par  témoins  à  la  discrétion  des  tribunaux, 
seuls  juges  de  la  vraisemblance^  fait  disparaître  l'in- 
certitude et  les  inconvéniens  attachés  à  la  preuve  testi- 
moniale. Ainsi  se  réfute  l'objection  élevée  contre  le  sys- 
tème que  nous  adoptons,  par  quelques  auteurs  qui, 
sans  embrasser  en  entier  l'opinion  d'Emérigon,  et  tout 
en  admettant  que  le  contrat  d'assurance  peut  être  prou- 
vé par  l'aveu  ou  par  le  serment,  pensent,  avec  Pothier, 
qu'il  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  être  prouvé  par  témoins , 
même  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (a). 
207.  Nous  avons  vu  (  suprà  n®  86  )  que  ces  princi- 
#*  pes  se  trouvent  modifiés  par  les  statuts  des  compagnies 
d'assurance,  loi-squ'il  est  stipulé,  par  ces  statuts,  que  la 
compagnie  ne  pourra  être  obligée  que  par  la  souscrip- 
tion d'une  police.  Nous  avons  vu,  en  outre,  que  le  rejet 


(i)  H.  Pardeasns,  tom.  3,  n*  791.  TeUa  çtt  l'opinion  adoptée  par 
Bl.  Fayard,  Répertoire,  ▼*  Assurance^  et  par  M.  Qaënaolty  n<>  145  e( 
sniv.  —  Elle  parait  être  aussi  celle  deTonllier,  tom.  9,  a*  a  3  5. 

(a)  Vojr.  Dalloz,  Jurisp,  gén,^  tom.  a,  p.  17,  18;  Pothier,  Contr,  d'assur.^ 
n**  961  97  ;  M.  Vinoens ,  LégUf,  comm. 
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du  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  là  Cour  de  Colinar, 
qui  a  jugé  différemment ,  n'a  rien  de  contraire  à  notre 
opinion;  puisque  la  Cour  de  cassation  n'a  rejeté  ce  pour- 
voi que  par  le  motif  que  les  statuts  des  compagnies  d'as- 
surance sont  des  conventions  privées  dont  la  violation 
échappe  à  sa  censure. 

208.  Mais  lorsque  les  parties  rédigent  une  police, 
et  sont  par  conséquent  censées  avoir  voulu  faire  dépen- 
dre l'exécution  de  leur  convention  de  Tobservalion  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  actes,  la  po- 
lice, si  elle  est  faite  sous  seing  privé,  est-elle  assujétie 
à  la  disposition  de  Tart.  i3a5du  Code  civil,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  actes  sous  seing  privée  qui  contien- 
»  Tient  des  con%fentions  sjmallagmatiçues  ne  sont  vala^ 
»  blés  qu  autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'origi- 
n  naux  qu'il j  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.^. 
»  chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
»  des  originaux  qui  en  ont  été  faits?  » 

Une  distinction  nous  paraît  nécessaire  :  celui  qui 
fait  assurer  sa  propriété  fait  un  contrat  du  droit  civil, 
et  ne  peut,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  être  tia- 
duit,  à  défaut  de  la  clause  compromissoire ,  que  devant 
les  tribunaux  civils  ;  tandis  que  l'assureur,  qui  fait  un 
acte  de  commerce  en  souscrivant  un  contrat  d'assu- 
rance, peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce :  la  conséquence  de  ces  principes  est  que  l'assu- 
reur qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  civile,  est 
tenu  de  la  prouver  par  les  règles  du  droit  civil,  et  de 
produire  un  acte  revêtu  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  i3a5^  tandis  que  l'assuré  qui  réclame 
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rexecution  d*une  obligation  commerciale,  peut  cire 
admis  à  la  prouver  par  les  règles  du  droit  commercial , 
et  n'en  est  pas  moins  recevable  à  demander  Texe'cution 
du  contrat,  lors  même  que  la  police  dont  il  est  por- 
teur se  trouverait  dépourvue  de  quelque  formalité, 
par  exemple,  de  la  mention  dix  fait  double;  il  peut, 
dans  ce  cas,  invoquer  les  livres  de  l'assureur,  ^a  cor- 
respondance ,  ses  quittances  de  prime,  etc.,  etc. 

On  oppose  vainement  que  la  forme  d'un  contrat  est 
indivisible,  qu'elle  ne  peut  être  tout  à  la  fois  réglée 
par  deux  législations  différentes;  qu'on  doit  s'en  tenir 
à  la  loi  de  la  matière  qui  détermine  d'une  manière 
spéciale  la  forme  de  ce  contrat,  et  que  l'art.  33a  du 
Code  de  commerce  n'ayant  pas  prescrit  la  formalité 
des  doubles,  il  l'a  par  cela  même  rejelée  (i). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  l'art.  33â  ne 
présente  que  des  règles  d'analogie  pour  la  forme  des 
contrats  d'assurance  terrestre  :  mais  l'analogie  a  ses 
liiiMttes,  elle  ne  peut  aller  jusqu'à  faire  appliquer  à  un 
contrat  civil  les  règles  exceptionnelles  d'un  contrat 
commercial,  si  ces  règles  ne  tiennent  pas  à  l'essence 
même  du  contrat  :  ainsi  donc,  quand  bien  même  il  se* 
rait  vrai  que  l'art.  332  présente  l'ensemble  et  le  com- 
plément des  règles  relatives  à  la  forme  du  contrat  d'as- 
surance maritime,  et  qu'il  dispense  ce  contrat  de  la 
formalité  des  doubles  (ce  qui  a  été  jugé  en  sens  con- 
traire par  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix,  dont  l'un  a  été 
confirmé  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 


(i)  f'ov.  M.  QrjënaoU ,  n"»  i54  et  suif. 


CONTRE   L'il^CEr^DlE.  2  51 

lion  (i)),  ce  ne  serait  pas  un  motif  suflisant  pour  dis- 
penser l'assurance  contre  Tincendie  de  celte  forma- 
litëy  qui  est  purement  extrinsèque  et  qui  n*a  aucun 
rapport  a  Tessence  du  contrat. 

Enfin,  lorsqu'un  contrat  a  un  double  caractère,  lors- 
qu'il est  commercial  de  la  part  de  l'une  des  parties  et 
civil  de  la  part  de  l'autre,  qu'ainsi  il  renferme  deux 
obligations  de  diverse  nature,  pourquoi  les  parties  ne 
seraient-elles  pas  assujëlies,  pour  la  preuve  de  ces 
obligations,  à  deux  législations  d'ordre  diiTërent,  puis- 
qu'elles peuvent  être  soumises,  pour  son  exécution,  à 
deux  juridictions  différentes?  La  différence  des  preuves 
est  une  conséquence  de  celle  des  juridictions  :  ce  n'est 
pas  la  forme  de  l'acte  qui  est  soumise  ^  deux  législa- 
tions; l'acte  qui  est  civil  par  sa  nature  est  soumis  à  la 
loi  civile  ;  il  n'a  de  valeur  par  lui-même  qu'autant 
qu'il  est  confornae  aux  règles  prescrites  par  cette  loi  : 
mais,  par  l'effet  d'une  exception  relative  à  la  qualité  de 
commerçant  de  celui  à  qui  on  l'oppose,  la  loi  permet 
à  l'assuré  de  prouver  la  convention  quil  renferme, 
malgré  l'irrégularité  de  cet  acte  (2). 

209.  La  formalité  des  doubles  et  la  mention  de  cette 
formalité  deviennent  inutiles,  lorsque  l'assuré  paie  sa 
prime  en  souscrivant  la  police,  soit  en  argent,  soit  en 
billets  de  prime. 

L'obligation  principale  de  l'assuré  ayant  alors  reçu 


(1)  Voy.  M.  Boalay-Paiy  sor  Emêrigon ,  cbap.  9,  sect.  3,  et  son  Coon 
de  droit  maritime,  tom.  3,  p.  a 54  ;  et  Dalloc,  fom.  a,  p.  3o  tt  ai. 
(a)  Voy,  M.  Pardessus,  Droit  corn.,  n"*  5o,  945. 
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son  exécution  y  le  contrat  cesse  en  quelque  sorte  deti^ 
synallagmatique,  puisqu'il  n'y  a  plus  qu*ua  seul  obligé, 
et  c'est  le  cas  d'appliquer  le  4^  §  deTart.  i325,  qui  porte 
que  fe  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté,  de  sapait,  la  com^enlion  portée  dans 
.Vacte{\). 

210.  Du  reste,  si  Tacte  privé  non  fait  double  ou 
dépourvu  de  la  mention  àxifait  double^  n'est  pas  va- 
lable, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  nul .  Il  résulte  seule- 
nient  de  l'art.  iSsS,  sainement  entendu,  que  cet  acte 
ne  pe^t  avoir  le  même  effet  qu'un  acte  régulier,  lequel 
a  la  même  foi  que  l'acte  authentique  (â/t.  i3a2  C.ciy.% 
et  fait  par  conséquent /^Zei/ie/bi  de  la  convàntion  qu'il 
renferme  (art.  i3ig).  Mais  l'acte  non  valable,  faute 
d*avoir  été  fait  double,  forme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  peut  être  complétée,  soit  par  la 
preuve  testimoniale,  soit  par  des  présomptions.  Il  peut 
même  autoriser  le  juge  à  déférer  d'of&ce  le  serment 
supplétoire,  pour  en  faire  dépendre  la  décision  delà 
cause  (art.  i366,  1367  C.  cii^.).  Il  faut  appliquer  ici 
la  doctrine  développée  par  Toullier,  tom.  8,  n^  3i8 
et  3^4  (a). 

2H.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  jusqu'ici 
sur  la  forme  et  les  énonciations  des  polices ,  reçoivent 


(0  ^ojr,  Toullier,  tom.  8,  n«  Sa?. 

(a)  Foy.  an  arrêt  de  U  Cour  de  cassât,  dn  99  prairial  an  1 3.  -—  Sirey, 
tom.  Sf  i^  partie,  pag.  166. 
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des  modifications,  dans  Tassurance  mutuelle ,  de  la  na- 
ture particulière  de  ce  contrat. 

L'assurance  mutuelle ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
vu  y  renferme  à  la  fois  un  contrat  d'assurance  et  un 
conti'at  de  société;  la  qualité  d'assuré  et  celle  d'associé 
sont  indivisibles,  et  on  ne  peut  acquérir  l'une  sans  l'au- 
tre. Il  suit  de  là  que  la  forme  du  contrat  d'assurance 
mutuelle  doit  être  soumise  aux  règles  du  contrat  d'as- 
surance, combinées  avec  celles  du  contrat  de  société. 

Ôr,  l'art.  4o  dn  Code  de  commerce  porte  que  les 
sociétés  anonymes  ne  peuvent  se  former  que  ptir  acte 
public. 

Doit-on  conclure  de  là  que  l'adhésion  des  assura 
mutualistes  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  par  acte 
public? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'il  existe,  par  la 
nature  des  choses,  une  grande  différence  entre  l'acte 
constitutif  d'une  société  anonyme,  auquel  seul  rart»4o 
parait  applicable,  et  l'adhésion  d'un  individu  à  une 
société  déjà  constituée  et  organisée. 

Une  société  anonyme  ne  peut  acquérir  d'existence 
légale  qu'autant  que  les  bases  de  son  organisation  et 
les  conditions  générales  des  engagemens  réciproques 
des  associés  sont  établies  par  un  acte  public,  approuvé 
par  le  gouvernement.  Mais,  lorsque  la  société  a  une 
existence  reconnue,  les  engagemens  des  personnes  qui 
adhèrent  à  ses  statuts  peuvent,  sans  inconvéniens,  être 
affranchis  des  formalités  spéciales  auxquelles  la  loi 
soumet  la  société,  et  être  abandonnés  aux  dispositions 
da  droit  commun. 
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n  suffirait  donc,  à  ne  considérer  Tadhésion  que 
comme  un  contrat  de  société ,  qu'elle  fût  constatée  par 
Tun  des  moyens  admis  par  le  Code  civil  ;  d'où  il  suit 
qu'elle  pourrait  éti*e  établie  par  la  preuve  purement 
testimoniale  y  dans  le  cù$  où  il  s'agirait  d'une  somme 
moindre  de  1 5o  fr.  (art.  1 834  ^<^^-  ^'^-  )  >  mais  l'adhé- 
sion est  en  même  temps  un  contrat  d'assurance,  et»  k 
ce  titre  9  elle  ne  peut  être  prouvée ,  à  défaut  d'un  acte 
authentique  ou  privé,  que  par  l'un  des  moyeaft^ue 
nous  avons  indiqués  n^  206,  c'est-à-dire  par  Taveu 
ou  par  le  serment,  ou  par  la  preuve  testimoniale 
appuyée  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

212.  Dans  l'usage,  l'assuré  mutualiste  signe  un  acte 
d'adhésion,  qui  devient  le  titre  de  la  société  et  est  men- 
tionné sur  ses  registres,  et  il  reçoit  du  directeur  de  la 
société  une  reconnaissance  de  son  adhésion,  qui  de- 
vient son  titre  envers  la  société. 

Ces  actes  doivent  contenir,  comme  les  polices  des 
compagnies  à  prime,  les  énonciations  relatives  au  nom 
et  au  domicile  des  parties  et  à  la  qualité  en  laquelle  on 
se  fait  assurer;  la  désignation  des  choses  assurées,  leur 
évaluation  et  la  fixation  de  la  somme  assurée;  enfin, 
la  date  et  la  signature  des  parties  contractantes. 

La  fixation  de  la  prime  ou  des  parts  contributives, 
la  durée  des  risques,  ainsi  que  plusieui-s  autres  condi- 
tions du  contrat,  résultent  implicitement  des  statuts  de 
la  société. 

21 3.  Les  compagnies  d'assurance  à  primie  ont  em- 
prunté aux  assureurs  maritimes  l'usage  des  formules 
imprimées  qui  contiennent  les  conditions  générales  du 
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t:on(tât  :  à  la  suite  de  ces  conditions  ^  on  ajoute  k  la 
main,  dans  un  espace  laissé  en  blanc,  les  inondations 
et  les  conditions  particulières  à  chaque  assurance. 

Si  les  clauses  écrites  dérogent  aux  clauses  impri- 
mées, si  elles  les  modifient,  ou  même  si  Tintention  de 
les  modifier  n*étant  pas  formellement  exprimée,  les 
unes  et  les  autres  paraissent  inconciliables  >  c'est  aux 
clauses  écrites  qu*est  due  la  préférence  ;  car,  ainsi  que 
Tobiei^ve  M.  Pardessus,  la  rédaction  faite  à  Tavance 
oflTre  moins  ce  qui  a  été  positivement  convenu, que  ce 
qui  était  présumé  devoir  l'être  (i)* 

Cest  en  vue  de  ces  formules  imprimées  que  Tarticle 
332  du  Code  de  commerce  prescrit  de  ne  laisser  aucun 
blanc  dans  le  corps  de  Tacte*  Cette  disposition,  que 
Farticle  1 3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  applique  a  tous 
les  actes  de  notaires ,  est  une  mesure  de  prudence  né*» 
cessaire  surtout  dans  les  polices  d'assurance  qui  con- 
tiennent souvent  Ténumération  d*un  grand  nombre 
d'objets,  parmi  lesquels  il  serait  facile  d'intercaler 
des  choses  qui  n'auraient  pas  été  comprises  dansl'assu» 
rance,  sans  qu'il  fût  possible  de  constater  le  faux»  Les 
mêmes  motifs  doivent  faire  étendre  cette  disposition  à 
l'assurance  contre  l'incendie.  Cependant  son  inexécu* 
tion  n'entratnerait  aucune  nullité;  elle  pourrait  seule- 
ment, si  la  police  était  faite  par  acte  public,  donner 
lieu  à  l'amende  prononcée  contre  le  notaire  contreve- 
nant par  l'article  1 3  de  la  loi  ci-dessus  citée ,  sauf  le 
cas  où  l'abus  des  blancs  serait  prouvé. 


(i)  F'or.  PardetsM,  tom.  3,  n»  793. — Emérigoo,cliap.  »,f«ct.  4»S9« 
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214.  Loi-sque  des  cliangemens  survenus  ou    opérés 
8oit  dans  la  valeur  des  bâlimens  ou  des  objets  assurés, 
soit  dans  les  dispositions  ou  dans  les  circonstances  qui 
existaient  au  moment  de  l'assurance  ,  et  qui  ont  déter- 
miné Topinion  du  risque,  donnent  lieu  à  augmenter 
cil  à  diminuer  le  taux  de  la  prime  ou  la  somme  assu- 
rée y  comme  aussi  lorsqu'il  s'opère  une  mutation  dans 
la  propriété  des  objets  assurés,  par  suite  de  vente,  dé- 
cèS|   changement  de  raison  sociale,  ou  toute  autre 
cause;  et  dans  tous  les  cas  où  il  survient  quelque  chan- 
gement qui  modifie  les  conditions  auxquelles  l'assu- 
rance a  été  consentie  de  part  et  d'autre ,  et  oblige  à 
modifier  d'une  manière  quelconque  les  clauses  du  con- 
trat, les  parties  peuvent,  si  elles  ne  veulent  pas  faire 
une  nouvelle  police,  constater  ce  changement  par  une 
clause  ajoutée  à  l'ancienne,  et  qu'on ^lomme  ai^enant. 

L'avenant  est  une  nouvelle  convention  qui  s'identifie 
avec  l'ancienne  dans  tous  les  points  où  il  ne  la  modifie 
pas.  Il  est,  par  conséquent,  assujéti  aux  mêmes  forma- 
lités et  aux  mémos  énonciations  que  la  police,  sauf  cel- 
les qui  sont  suppléées  par  la  police  elle-même.  Il  doit 
être  daté  et  signé  par  les  parties,  et  il  est  soumis  à  la 
formalité  du  /ait  double^  dans  les  cas  où  la  police  y 
est  soumise  (i). 

(c)Les  compagoiet  d'assurance  ont  adopté,  à  Texemple  des  Anglais, 
Vasage  de  plaques  indicatives  de  Tassurance.  Cette  mesure,  qui  est  propre 
il  déconcerter  la  malveillance,  et  à  empêcher  Teffet  des  haines  partioiilières» 
prut  encore,  dans  certains  cas,  être  considérée  comme  un  indice  ou  une 
présomption  qui,  réunie  à  un  commencement  de  prcnve  par  écrit,  établit 
l'existence  de  rassnrancc. —  f'oj.  les  arrêts  rapportés  ii'*84  «t  197. 
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215.  Les  polices  (rassurance  sont  soumises,  par  la 
loi  du  2!i  frimaire  an  v^(ar^  69,  §  2),  à  un  droit  pro- 
portionnel d*enregistrement  de  5o  centimes  par  100 
francs,  qui  est  perçu  sur  le  montant  des  primes.  Cette 
disposition  peut-elle  être  appliquée  aux  polices  d^assu- 
rance  contre  Tincendie  ?0n  dit,  pour  la  négative,  que 
la  loi  du  22  frimaire  n*a  pu  avoir  en  vue  que  Tassu^ 
rance  maritime,  puisque  les  assurances  terrestres  n'é- 
taient pas  alors  en  usage  ;  qu'ainsi  le  droit  ne  peut  être 
perçu  sur  les  «dernières,  car  ce  serait  étendre  une  dis^ 
position  fiscale,  sous  prétexte  d'analogie.  On  peut  ré- 
pondre que  l'assurance  terrestre  est  un  acte  de  la  même 
nature  que  l'assurance  maritime;  que  les  conventions 
qui  interviennent  entre  les  parties,  dans  l'une  et  dans 
l'autre,  sont  identiquement  les  mêmes,  et  qu*elles  ne 
diffèrent  que  par  leur  objet.  Il  nous  paraît  donc  que  le 
droit  peut  être  exigé  sans  que  ce  soit  étendre  la  dispo- 
sition de  la  loi  d'un  cas  à  un  autre;  mais  que  ce  n'est 
qu'autant  que  la  police  est  produite  en  justice,  qu'elle 
est  soumise  à  l'enregistrement  (arf.  23  de  la  même  loi). 


>7 


4 


4 


Tt60 


DE   LASSURAI^r.E 


DEUXIEME  PARTIE. 

DE  L*EXÉCUTION  DU  CONTRAT  ET  DE  SES  SUITES,  DES 
CAUSES  DE  NULLITÉ  ET  DE  RÉSOLUTION  DE  L'ASSU- 
RANCE, DE  LA  JURIDICTION,  DE  LA  COMPÉTENCE  ET 
DE  LA  PRESCRIPTION. 

SOMMAIRE. 

ai 6.  Transition, 

a  17.  L'exécution  du  contrat  diffère  suivant  les  cas  de  si-^ 
nistre  ùu  dheureux  événement.  —  Ce  n*est  que  dans 
le  cas  île  sinistre  quil  reçoit  une  exécution  pleine  et 
entiànf, 

fti6.  Division  des  matières  ccfntenues  dans  cette  partie^ 


21 6.  Nous  avons  vu ,  dans  la  première  partie ,  la 
manière  dont  se  forme  le  contrat  d'assurance  et  les 
conditions  nécessaires  pour  que  l'assureur  et  l'assuré 
soient  liés  réciproquement  l'un  envers  l'autre  ;  nous 
allons  traiter,  dans  celle-ci,  de  l'exécution  du  contrat  et 
de  ses  suites. 

217.  L'assurance  ayant  pour  objet  la  garantie  d'un 
événement  incertain,  l'exécution  du  contrat  diffère 
suivant  que  cet  événement  arrive  ou  n'arrive  pas. 


«•m 
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Si  rtfvéaement  n'arrive  pas,  rexécuttoct  du  contrat 
se  borne  au  paiement  de  la  prime  par  rassarë(sanf 
les  actes  que  les  parties  peuvent  faire  pour  assurer 
l'exercice  de  leurs  droits  éventuels);  Tassureur,  dans 
ce  cas  y  exerce  son  action  en  paiement ,  mais  il  n'a  au- 
cune obligation  à  remplir,  puisqu'il  n'est  obligé  que 
sous  la  condition  que  le  sinistre  arrivera  r  ce  n'est  donc 
que  l'événement  du  sinistre  qui  peut  donner  lieu  aux 
diverses  combinaisons  qui  résultent  du  contrat  et  aux 
difTérentes  actions  et  exceptions  des  parties,  puisque 
ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  l'assureur,  tout  en  con- 
servant l'exercice  de  ses  droits,  est  tenu  de  remplir  son 
obligation. 

2f8k  Nous  traiterons  donc,  en  premier  lieu,  du  si- 
nistre et  des  mesures  qu'il  entraine  :  nous  traiterons 
ensuite  des  actions  et  exceptions  de  l'assureur  et  de 
l'assuré,  du  paiement  de  l'indemnité  et  de  la  subro- 
gatioa  de  l'assureur  dans  les  droits  et  actions  de  l'as- 
suré; nous  examinerons  ensuite  les  causes  de  nullité  et 
i\e  résolution  de  l'assurance;  enfin,  nous  terminerons  en 
exposant  les  règles  de  la  compétence  et  de  la  prescrip- 
tion. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DU   SINISTRE   ET   DES   MESURES   QU  IL   ENTRAIDE. 


SOMMAIRE. 


219.  Ce  quon  entend  par  sinistre, 
aao.  Division  de  ce  chapitre. 


219.  On  appelle  sinistre^  toute  perte  ou  dommage 
qui  accomplit  la  condition  sous  laquelle  l'assureur 
s*est  obligé  (i). 

Le  mot  sinistre  présente  donc  une  idée  complexe; 
pour  qu'un  événement  soit  réputé  sinistre^  il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  perte  causée  par  le  feu;  il  faut  encore 
qu^il  y  ait  incendie^  et  que  cet  incendie  soit  de  nature  à 
tomber  sous  la  garantie  de  l'assureur,  c'est-à-dire  qu'il 
soit  accidentel  et  involontaire;  car,  ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  le  chapitre  3,  les  pertes  causées  par  l'in- 
cendie ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur,  lorsque 
l'incendie  peut  être  considéré  comme  provenant  du  fait 
volontaire  de  l'assuré  ou  des  personnes  dont  il  est  res- 
ponsable. 


(0   f'oy.  Casaregb,  duc.  17;  Straccha,  OI.  34.  —  Targa ,  chaj».    5a, 
not.  aa.  — Emérigon,  chap.  i^^inpriacif» 
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Toutefois,  entre  l'assureur  et  Tassuré,  tout  incendie 
est  présumé  fortuit,  sauf  la  preuve  contraire; nous  exa- 
minerons plus  loin  quelles  sont  les  causes  qui  peuvent 
faire  disparaître  cette  présomption  et  affranchir  l'assu- 
reur de  sa  responsabilité  :  il  ne  s^agit^  dans  ce  chapi- 
tre, que  de  déterminer  les  accidens  et  les  pertes  qui, 
par  leur  nature ,  sont  réputés  sinistres  et  doivent  être  à 
la  charge  de  l'assureur^  si  la  découverte  ultciieure  des 
causes  qui  les  ont  produits  ne  fournit  aucune  exception 
contre  la  demande  de  l'assuré,  et  d'indiquer  les  mesu- 
res et  les  formalités  auxquelles  ces  accidens  peuvent 
donner  lieu,  dans  l'intérêt  des.  parties. 

220.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre  sections  : 
dans  la  première»  nous  traiterons  de  l'incendie  ;  dans 
la  seconde,  des  dommages  qui  sont  à  la  charge  de  l'as- 
sureur; dans  la  troisième,  des  devoirs  de  l'assuré  et 
des  pouvoirs  de  l'assureur  pendant  et  après  l'incendie; 
dans  la  quatrième,  de  l'évaluation  des  peites  et  dom- 
mages. 
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De  l'incendie. 


SOMMAIRE. 


:2a  I .  Ce  qu'il  faut  entendre  par  incendie,  en  matière  d'as^ 

surance, 
%^i .  l)i\'crs  effets  du  Je  u. 
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1123.  Les  effets  directs  et  immédiats  du  feu  sont  à  la  charge 
de  l'assureur, 

A94«  Les  effets  médiats  et  indirects  ne  sont  à  sa  charge  qu'au- 
tant qu'ils  sont  la  suile*d'un  incendie  proprement  dif^ 

aa5-  Est-il  nécessaire j  dans  Vhypoticse  du  n"  précédent, 
que  l'assureur  soit  garant  de  l'incendie? 

226.  L'assureur  rCest  pas  terni  des  dégâts  causés  aux  cho- 
ses assurées,  par  l'explosion  d^un  dépôt  de  poudre  on 
dune  machine  à  vapeur,  établis  dans  wi  édifice  voisin^ 

d37.  3îais  il  garantit  l'explosion,  s'il  a  assuré  l'édifice  ren- 
fermant le  dépôt  de  poudre  ou  la  machine  à  vapeur, 

aaS.  L  assureur  garantit  V  assuré  contre  le  feu  du  ciel,  lors 
même  que  la  police  ne  contient  aucune  stipulation  à 
cet  égard. 


m»mm 


5221 .  Le  mot  incendie,  pris  dans  son  sens  grammati^ 
cal,  suppose  un  grand  embrasement  qui  produit  de& 
dégâts  plus  ou  moins  considérables ,  et  ne  peut  avoir 
lieu  sans  combustion  (i). 

En  matière  d'assurances ,  il  a  une  acception  plus 
étendue  et  s'applique  non-seulement  à  tout  embrase-* 
ment  suivi  de  combustion ,  mais  encore  à  toute  perte 
ou  dommage  qui  est  le  résultat  de  Faction  directe  du 
feu.  Ainsi ,  lorsqu'un  objet  de  peu  d'importance  ou  de 
peu  de  valeur  est  détruit  ou  endommagé  parle  feu,  iln'j 
a  pas  incendie  dans  l'acception  commune;  mais  il  y  a 
incendie  dans  le  sens  delà  loi,  quelque  peu  considéra- 
bles qu*en  soient  les  effets,  et  cet  accident  est  à  la 

(1)  f^ojr.  le  dictionnaire  de  rAcadémic. 
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charge  de  Tassureur,  s  il  n*est  pas  le  résultat  d'une  faute 
qui  puisse  en  faire  retomber  la  responsabilité  sur  Tas* 
sure. 

222.  Msùs  les  effets  produits  par  le  feu  présentent , 
selon  les  circonstances^  des  différences  essentielles:  un 
objet  peut,  suivant  sa  nature  »  être  consumé  en  tout  ou 
en  partie,  ou  simplement  endommagé  par  les  flammes; 
il  peut  être  calciné  par  les  charbons  ardens;  enfin,  il 
peut  souffrir  de  l'action  indirecte  du  feu  et  être  dété- 
I  ioré  ou  avarié  par  la  chaleur,  la  fumée  ou  la  vapeur. 
Quels  sont,  dans  ces  différens  cas,  les  effets  du  contrat 
d*asiurance  et  les  obligations  de  l'assureur? 

223.  Il  n*est  pas  douteux  que  les  effets  du  feu ,  soit 
qu'il  y  ait  destruction  totale  ou  partielle  ou  simple  dé- 
térioration ,  ne  soient  à  la  charge  de  l'assureur,  dans 
tous  les  cas  où  ces  effets  sont  à  la  fois  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  et  de  l'action  directe  du  feu;  ainsi,  qu\m 
tison  échappé  du  foyer  bi^ûle  un  tapis,  sans  le  consu- 
mer; qu'une  étincelle  endommage  un  tableau  ou  au- 
tre objet  précieux  :  si  ces  accidens  ne  peuvent  être 
imputés  k  l'assuré,  l'assureur  en  sera  tenu,  comme  il 
serait  tenu  de  la  combustion  totale  des  mêmes  objets, 
puisque,  dans  ces  cas,  il  y  a  cas  fortuit  et  perte  caiisée 
par  l'action  directe  du  feu ,  et  par  conséquent  sinistre 
ou  accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle  l'as- 
sureur s'est  obligé. 

224.  Mais  lorsque  la  chose  assurée  n'a  été  ni  consu- 
mée ni  même  atteinte  par  le  feu  ou  par  les  flammes,  et 
qu  elle  a  seulement  éprouvé  des  dégâts  par  l'action  de 
la  chaleur,  ou  de  la  fumée  ou  de  la  vapeur,  il  faut  dîstin- 
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guer  si  ces  dégâts  sont  le  ré>ultat  d*un  incendie  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire  d'nn  événement  qui,  par  sa 
nature,  est  à  ]a  charge  de  Tassureur;  ou  bien  s'ils  sont 
produits  par  un  feu  ordinaire,  sans  embrasement  ni 
incendie. 

S'ils  sont  le  résultat  d'un  incendie,  l'assureur  en  est 
teno,  car,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  Teffet  de  l'action 
immédiate  du  feu,  ils  sont  les  suites  d'un  événement 
que  l'assureur  a  garanti  et  avec  lequel  ils  s'identifient; 
ainsi,  par  exemple,  si  la  chaleur  de  l'incendie  détériore 
des  matières  assurées  en  les  mettant  en  fusion  ou  eo 
dissolution;  ou  bien  si  des  marchandises  ou  des  objets 
mobiliers  se  trouvent  avariés  par  la  fumée  ou  par  la 
vapeur  produites  par  l'incendie;  ces  détériorations, 
ces  avaries  sont  pour  le  compte  de  l'assureur,  car 
elles  sont  un  cfiet  du  sinistre  sans  lequel  elles  n'au- 
raient point  eu  lieu  et  avec  le(j[uçl  elles  se  confondent. 

Lorsque  ces  dégâts ,  au  contraire,  ont  été  produits, 
par  l'action  d'un  feu  ordinaire  et  régulier,  tel  que  ce- 
lui que  les  lois  romaines  qualifient  innocentem  vel  m- 
noxium  ignem  (i),  ils  ne  peuvent  être  à  la  charge  de 
l'assureur,  puisqu'ils  ne  sont  pas  l'eiTet  d'un  cas  fortuit, 
qu'ainsi  la  condition  sous  laquelle  l'assureur  s'est  obligé 
n'est  pas  accomplie.  Ainsi,  si  la  chaleur  ou  la  fumée 
du  feu  ou  du  poêle  qui  chauffe  un  appartement,  si  la 
fiamnie  ou  la  fumée  d'un  quinquet  ou  du  gaz  qni  éclai- 
rent un  nia,:;asin,  viennent  à  détériorer  des  objets  as- 
surés; comme  aussi,  dans  tous  les  cas  où  des  dommages 

(O'L.  Of  S  3  cl  L.  II,  J  I,  ff.  Locatt  condncti. 
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quelconques  ont  été  causés  par  des  procédés  chimi- 
ques, ou  par  des  moyens  de  fabrication  qui  ne  sont 
point  sortis  des  règles  ordinaires  de  ces  sortes  d'opéra- 
lions,  et  n*ont  donné  lieu  à  aucun  accident  qui  puisse 
être  considéré  comme  un  incendie,  ces  dommages  ne 
peuvent  être  pour  le  compte  de  Tassureur,  puisqu'ils 
ne  résultent  pas  d'un  accident  qui  par  sa  nature  soit  à  sa 
charge,  mais  bien  des  eifets  naturels  et  ordinaires  de 
la  chaleur  ou  de  la  fumée,  ou  de  la  vapeur,  dont  Tassu* 
reur  n  est  pas  plus  responsable  qu'il  ne  l'est  des  effets 
de  l'humidité  ou  de  la  sécheresse. 

225.  On  peut  demander  s'il  est  nécessaire,  pour  que 
les  dommages  produits  par  l'action  indirecte  du  feu 
soient  considérés  comme  une  suite  de  l'incendie  et 
tombent  à  la  charge  de  l'assureur^  que  les  objets  en- 
dommagés et  les  objets  incendiés  fassent  partie  d'un 
même  risque;  en  d'autres  termes,  si  l'assureur  serait 
tenu  des  dégâts  causés  aux  objets  assurés  par  la  cha- 
leur  ou  la  fumée  de  l'incendie  d'une  maison  voisine, 
soit  que  cette  maison  fût  ou  ne  fût  pas  assurée  par  lui  ? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  dégâts  ne 
peuvent,  dans  ce  cas,  être  identifiés  avec  un  incendie 
dont  l'assureur  n'est  pas  tenu,  ou  dont  il  n'est  tenu 
qu'envers  un  tiers  et  par  suite  d'un  contrat  auquel  ce- 
lui cfui  souffre  ces  dégâts  est  étranger,  et  dont  il  ne  [)eut, 
par  conséquent,  se  prévaloir.  Il  semble  donc  qu'entré 
l'assureur  et  l'assuré ,  Tincendie  de  la  maison  voisine 
ne  peut  avoir  le  caractère  d'un  sinistre  ;  qu'ainsi  les  dé- 
gâts qui  en  sont  la  suite  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  des  effets  de  la  chaleur  ou  de  la  fumée, 
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sans  accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle 
Tassureur  s*est  obligé. 

Nous  pensons  ne'anmoins  que  Tassureur  est  tenu  de 
les  supporter,  parce  que  ces  dégâts  étant  les  suites  d*un 
incendie,  ils  ont  par  eux-mêmes  le  caractère  d'un  acci- 
dent causé  par  le  feu,  et  sont  au  nombre  des  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure  qui  ont  été  prévus  par  le  contrat. 
Le  système  contraire  pourrait  d  ailleurs  entraîner  des 
abus,  car  il  serait  à  craindre  que  l'assuré,  dans  le  voi- 
sinage duquel  éclaterait  un  incendie  qui  pourrait  lui 
causer  des  dommages,  sans  consumer  sa  propriété,  ne 
laissât  propager  le  feu ,  afin  de  n'être  point  privé  des 
effets  de  la  garantie  qu'il  aurait  stipulée. 

226.  L'assureur  est-il  responsable  des  dégâts  causés 
à  une  maison  ou  k  des  objets  assurés,  par  rexplosion 
d'un  dépôt  de  poudre  ou  d*une  machine  à  vapeur,  éta- 
blis dans  un  édifice  voisin  ? 

La  négative  ne  nous  parattsusceptible  d'aucun  doute. 
Car,  indépendamment  de  ce  que  ces  dégâts  ne  sont 
qu'un  effet  indirect  et  médiat  du  feu ,  il  existe  entre  un 
incendie  et  une  explosion  des  différences  telles  qu'il 
est  impossible  de  les  confondre  et  d'en  faire  l'objet  des 
mêmes  stipulations. 

Dans  l'incendie,  le  feu  consume  peu  à  peu  les  choses 
qu'il  peut  atteindre;  ses  effets  sont  progressifs  et  lents; 
de  prompts  secours  parviennent  presque  toujours  à  les 
arrêter,  et  il  n'est  point  douteux  que  l'espoir  et  la 
chance  d'atténuer  la  perle  n'influent  sur  les  conditions 
imposées  par  l'assureur. 

Dans  l'explosion,  au  contraire,  c'est  la  commotion 
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tionnëe  à  Fair  par  la  détonation ^  qui  brise  les  meu- 
bles et  fait  crouler  les  maisons;  ses  effets  sont  subits , 
instantanés  et  presque  aussi  prompts  que  la  cause  qui 
les  fait  nattre  ;  les  précautions  et  les  secours  n'offrent 
aucune  chance  d'arrêter  ou  d'atténuer  les  dommages. 

Ces  deux  aceidens  ne  présentent  donc  aucune  ana- 
logie par  leurs  effets;  et^  sous  ce  premier  rapport ^  il 
est  impossible  d'appliquer  à  l'un  une  convention  qui  a 
l'autre  pour  objet.  En  second  lieu,  ils  n'offrent  aucune 
parité  dans  les  risques;  la  plus  simple  réflexion  suffit^ 
en  effets  pour  se  convaincre  que  les  propriétés ^  les  ac- 
eidens ou  les  vices  d'une  chose ,  soit  mobilière ,  soit  im- 
mobilière,  qui  la  rendent  inflammable,  n'ont  rien  de 
eommun  avec  les  propriétés,  les  aceidens  ou  les  vices 
qui  la  rendent  susceptible  d'être  endommagée  ou  dé- 
truite par  une  explosion.  La  même  prime  ne  peut  donc 
couvrir  des  risques  si  différens  par  leur  nature,  et  il  ne 
peut  encore,  sous  ce  rapport,  exister  de  lien  eommun 
pour  la  volonté  des  parties ,  puisque  c'est  toujours  la 
nature  et  la  gravité  du  risque  qui  déterminent  la  quo, 
tité  de  la  prime. 

Peu  importe  donc  qu'il  y  ait,  dans  ces  deux  acci- 
tlenSy  identité  de  cause;  il  faudrait  qu'il  y  eût  identité 
d'effets,  parce  que  ce  sont  les  effets  du  feu,  procédant 
par  incendie,  qui  sont  la  causé  efficiente,  le  motif  dé- 
terminant du  contrat. 

227.  Cependant  si,  contrairement  à  l'usage  adopté 
par  les  compagnies  d'assurance  (x),  une  fabrique  ou  un 

(i)  Voy.  juprà,  n*  a3. 
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(lepot  de  poudre ,  ou  un  établissement  renfermant  une 
machine  à  vapeur  avaient  été  Tobjet  d'une  assurance 
contre  Tincendie,  il  n'est  point  douteux  que  l'assureur 
ne  fut  tenu  de  l'explosion ,  puisqu'il  n'aurait  pu  sous- 
crire l'assurance  sans  compter  cet  accident  au  nom- 
bre descbanceSy  et  même  comme  la  principale  chan- 
ce qu'il  aurait  à  courir  9  qu'ensuite  l'explosion  étant 
la  conséquence  nécessaire  et  immédiate  d'un  accident 
causé  par  le  feu,  elle  s'identiGerait  avec  cet  accident,  et 
devrait  par  conséquent  participer  à  la  même  garantie. 

228.  Les  compagnies  d'assurance  s'obligent  ordinai- 
remeuti  en.  termes  exprès^  à  garantir  l'assuré  contre 
le  Jeu  du  ciel. 

Le  contrat  y  conçu  en  ces  termes ,  met  évidemment 
à  leur  charge  tous  les  dommages  qui  peuvent  être  eau* 
ses  par  la  foudre ,  soit  qu'elle  ait  déterminé  un  incen<- 
dicy  et  qu'il  y  ait  eu  combustion  des  objets  assurés, 
soit  que  les  objets  aient  été  seulement  détériorés,  sans 
être  consumés.  Mais  l'assureur  est-il  tenu  de  ces  dom- 
mages, SI  la  police  ne  contient  aucune  stipulation  à  cet 
égard  ? 

Gela  ne  peut  faire  la  matière  d'un  doute,  si  la  foudre 
a  déterminé  un  incendie  ou  consumé  quelques  objets. 
Il  en  est  de  même  si  elle  n'a  causé  que  des  dégâts  sans 
combustion ,  semblables  à  ceux  qui  peuvent  être  pro- 
duits par  la  chaleur,  la  fumée  ou  la  vapeur.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  le  mot  incendie,  en  matière 
d'assurance,  est  un  terme  générique  qui  comprend 
toute  perle  accidentelle  causée  par  le  feu  ^  or,  cette 
condition  se  rencontre  ici,  puisqu'il  y  a  dommage  causé 
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par  Taction  directe  du  feu  du  ciel,  qui,  bien  loin 
d*étre  exceptée  des  cas  sur  lesquels  porte  la  garantie  de 
l'assureur,  est  au  premier  rang  des  événemens  foiluits 
qui  peuvent  donner  lieu  à  cette  garantie. 


SECTION  DEUXIEME. 

Des  dommages  qui  sont  à  la  charge  de  l'assureur. 

SOMMAmS. 

229.  Vassureur  est  tenu,  non-seulement  des  pertes  ou  dom- 
mages  causés  par  le  feu  aux  choses  assurées,  maïs 
encore  des  dcgdls  faits  à  ces  choses  pour  arrêter  ks 
progrès  de  l'incendie, 

230.  Il  supporte  également  les  frais  de  sauvetage. 

a3i.  n  est  tenu  des  dégâts  causés  par  V intempérie  de  f air 

aux  choses  assurées,  lorsqu'ils  sont  une  suite  immé^ 

ddate  du  sinistre. 
i3*i.  Est'il  responsable  du  vol  des  objets  assurés,  commis 

pendant  l*  incendie? 
v33.  Du  cas  où  une  maison  assurée  est  détruite  pour  arrêter 

les  progrès  du  feu. 
a3  !•  Distinction  entre  le  cas  oii  cette  destruction  est  ordon- 

« 

née  par  l'autorité  locale,  et  celui  oii  elle  est  faite  d*aU' 

torité  privée. 
îi35.  Les  dégâts  faits  aux  maisons  non  assurées  ne  sont  à 

la  charge  de  l'assureur  qiCautant  qi/ils  ont  contribué 

à  diminuer  sa  perte. 
^36.  L'assureur  ne  peut  être  tenu  de  la  perte  des  loyers  et 

autres  profits  éventuels. 
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237.  Vassurd  diHt  justifier  les  frais  quil  a  faits  pour  te  saih 
\f  étage;  ces  frais  ne  lui  sont  alloués  que  jusqu'à  ean^ 
currence  de  la  valeur  des  objets  sauvés. 


229.  DaDS  la  section  qui  procède ,  nous  n'avons  con- 
sidéré les  dommages  que  dans  lem^  principe  et  sous  le 
rapport  de  Faccident  qui  les  cause;  nous  allons^  dans 
celle-ci,  les  envisager  dans  leurs  effets,  et  exposer  les  rè- 
gles  nécessaires  pour  déterminer  la  nature  et  Tétendue 
des  pertes  qui  sont  à  la  charge  de  Tassureur. 

L'assureur  est  tenu  généralement  de  tous  les  dom- 
mages causés  par  l'incendie  aux  choses  assurées,  dam 
les  cas  spécifiés  dans  la  section  précédente;  mais  son 
obligation  ne  se  borne  pas  à  supporter  les  domma- 
ges qui  sont  les  effets  directs  de  l'incendie;  elle  com-^ 
piend  encore  les  dégâts  faits  aux  clioses  assurées  pour 
arrêter  les  progrès  du  feu,  tels  que  les  avaries  produites 
parle  jeu  des  pompes,  les  démolitions  jugées  nécessaires 
pour  faciliter  les  secours,  les  détériorations  causées  par 
le  déplacement  des  objets  mobiliers,  etc.*,  etc.(a/t.  SgS 
Cod,  com.  ).  Sans  l'incendie ,  en  effet,  ces  dégâts  n'an* 
raient  point  lieu;  ils  tendent  à  éviter  une  perte  plot 
considérable,  en  conservant  une  partie  des  objets  as*» 
sures,  qui  viendra  en  déduction  de  l'indemnité  due  par 
l'assureur.  En  un  mot,  ils  sont  faits  dans  l'intérêt  et  au 
nom  de  l'assureur,  qui  s'est  mis,  an*ivant  l'incendie, 
aux  lieu  et  place  de  l'assuré  ;  ils  doivent  donc  élre  à  sa 
charge ,  sauf  le  cas  oh  il  serait  prouvé  que  ces  moyens 
ont  été  sans  utilité  et  sans  efficacité,  et  sont  le  résultat 
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*une  précipitation,  qui  pODStitue  en  faule  Tassuré  qui' 
•s  a  employés. 

230.  Par  une  conséqueDce  nécessaire  du  mémeprin'- 
ipe,  Tassureur  doit'supporter  les  frais  faits  pour  la  dë- 
lolition  des  murs,  pour  l'enlèvement  ou  le  déplace* 
lent  deobjetss  assurés,  pour  l'emploi  des  [>ompes  ou 
ulres  machines,  pour  le  salaire  des  ouvriers,  etc.  Ces 
rais  ne  sont  que  les  accessoires  des  opérations  jugées 
écessaires  pour  le  sauvetage  ;  ils  participent  donc  de 
a  même  nature  et  ils  doivent  partager  le  même  sort 
turt.  393  Cod,  ciV.)  :  jiccessorium  naturam  sequitur  rci 
frincipalis  (  R.  43,  de  JReg.jur.—^L.  27, (F.  guemadm. 
ert^U,  amitt.) 

231 .  De  ce  que  l'assureur  est  tenu  de  tous  les  dom- 
nages  qui  ont  pour  cause  l'incendie,  il  suit  encore 
!]u  il  doit  supporter  les  dégâts  faits  par  la  pluie  ou  par 
iorage  aux  choses  assurées,  immédiatement  après  Tin* 
:%ndie,  et  avant  que  l'assuré  ait  pu  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  les  éviter.  Mais  ce  n'est  qu'autant 
)u  ils  sont  une  suite  nécessaire  du  sinistre ,  que  ces 
dégâts  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  et  il  n'en  serait 
point  tenu  s'il  était  prouvé  que  l'incendie  a  été  sans 
influence  à  leur  égard. 

232.  On  peut  demander  si  l'assureur  est  tenu  du  vol 
des  choses  assurées,  qui  peut  être  commis  dans  le  dés- 
ordre inséparable  de  tout  incendie  :  la  raison  de  dou- 
:er  vient  de  ce  que  ce  vol  peut  être  considéré  comme 
ine  suite  du  sinistre  sans  lequel  il  n'aurait  pas  été 
rommis. 

Nous  pensons  cependant  que  l'assureur  n'en  est  pas 

18 
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tenu  y  parce 'que  les  conventions  doivent  se  renfermer  . 
dans  leur  objets  et  que  Tobjet  du  contrat  d*assurance 
se  borne  k  garantir  Tassuré  contre  les  pertes  que  peut 
lui  causer  Tincendie.  Or,  l'incendie  n*est  pas  la  cause 
du  vol  f  il  en  est  tout  au  plus  Foccasion.  On  ne  peut 
donc  supposer^  en  l'absence  d'une  convention  expresse, 
que  l'intention  des  parties  ait  été  de  comprendre,  dans 
la  garantie  stipulée  par  le  contrat,  un  cas  qui  n'a  aucun 
rapport  nécessaire  avec  révénement  garanti ,  et  qui , 
par  sa  nature,  ne  se  présume  jamais. 

233.  Les  compagnies  d'assurance  s'obligent,  par 
une  clause  de  leurs  polices,  à  supporter  la  démolition 
de  la  maison  assurée,  lorsqu'elle  a  lieu  pour  empêcher 
la  conununication  de  l'incendie,  et  faire  ce  qu'on  ap- 
pelle la  part  du  feu.  Mais,  à  défaut  de  convention  ex- 
presse, lassureur  en  est-il  tenu? 

On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  cette  démolition 
est  un  cas  extraordinaire,  qui  n'est  pas  au  nombre  de 
ceux  que  l'assureur  a  voulu  prendre  à  sa  charge;  que 
son  intention  a  été  de  garantir  un  incendie  contre  le- 
quel il  pût  employer  les  secours  ordinaires  ;  que,  par 
la  destruction  volontaire,  on  lui  enlève  la  chance,  sur 
laquelle  il  a  dt  compter,  de  diminuer  sa  perte;  qu'on 
aggrave  sa  condition;  qu'on  lui  fait  enfin  supporter  un 
sinistre  qui  peut-être  ne  l'aurait  pas  atteint. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  répond  qifé  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi,  qu'ainsi  la  loi  qui  investit  l'auto- 
rité municipale  du  droit  de  veillera  la  sûreté  publique, 
l'autorisant  à  faire  abattre  une  maison,  en  cas  d'in- 
cendie, pour  couper  la  communication  du  feu,  l'as- 
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surcur  a  dû  considérer  ce  cas  comme  un  de  ceux  qui 
pouvaient  se  présenter,  et  le  comprendre  au  nombre 
des  chances  qu'il  consentait  à  prendre  à  sa  charge* 
Cette  mesure  étant  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  lois^ 
ne  peut  donc  élre  considérée  comme  un  de  ces  cas  for- 
tuits extraordinaires  qui  échappent  aux  prévisions  des 
parties ,  et  que  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  garantir. 

324-.  Mais  il  fautdistinguer,  avecToullier,  si  la  mai* 
son  a  été  abattue  par  ordre  de  Fautorité  compétente 
qui  a  jugé  la  démolition  nécessaire,  ou  si  elle  a  été 
abattue,  d'autorité  privée,  par  des  voisins  eiTrayés , 
pour  prévenir  le  danger  dont  leurs  maisons  étaient 
menacées.  Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  est  due  par 
.Fassureur;  l'intervention  de  l'autorité  et  l'observation 
des  formes  légales  établissant  la  présomption  de  la  né- 
cessité de  la  mesure  qui  a  été  prise. 

Si  la  maison  a  été  abattue  d'autorité  privée^  soit  par 
l'assuré  lui-même,  soit  par  ses  voisins,  il  faut  encore 
distinguer,  comme  le  dit  TouUier,  si  le  feu ,  après  la 
démolition  ,  est  parvenu  jusqu'à  la  maison  abattue,  ou 
s'il  s'est  éteint  auparavant  ;  c'est-à-dire  si  la  destrtt* 
tion  de  la  maison  a  été  une  mesure  urgente,  nécessaire, 
et  commandée  par  la  sûreté  publique,  ou  si,  au  con- 
traire, il  y  a  eu  précipitation  et  faute  delà  part  de 
ceux  qui  ont  ordonné  celte  destniction.  Au  premier 
cas,  l'indemnité  est  due,  parce  que  ceux  qui  ont  or- 
donné la  mesure  ont  reçu  leur  mandat  de  la  néces- 
sité et  de  la  force  des  choses ,  et  qu'ils  n'ont  fait  que  ce 
qu'aurait  fait,  à  leur  place,  l'autorité  elle-même.  Au  se- 
cond cas,  l'indemnité  n'est  pas  due,  parce  que  la  dérao- 
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lilîon  n'ëlant  pas  nécessaire,  ceux  qui  Font  ordonnée 
sont  en  faute,  el  l'assureur  ne  peut  être  tenu  de  garan- 
tir un  risque  que  Tassurë  n'a  point  couru.  L'assure, 
flans  ce  cas,  n'a  d'action  que  contre  ceux  qui  ont  fait 
abattre  sa  maison.  Cette  distinction  est  établie  par  la 
loi  7i  §  4^  ff*  <l^od  vi  aut  clàm  (i). 

235.  Si  l'incendie  arrivé  dans  une  maison  assurée,  a 
nécessité  des  démolitions  et  des  dégâts  dans  les  maisons 
voisines  non  assurées,  Tassuieur  en  est-il  tenu? 

Une  distinction  est  encore  ici  nécessaire.  Si  ces  dé- 
molitions ou  ces  dégâts  ont  été  faits  pour  la  sûreté  in- 
dividuelle des  voisins  ou  pour  la  sûreté  publique;  par 
exemple,  si  l'on  a  abattu  un  mur  ou  une  maison  pour 
couper  la  communication  du  feu,  mais  sans  utilité 
réelle  pour  la  maison  assurée,  l'assureur  ne  peut  être 
tenu  de  ces  dégâts ,  puisqu'il  n'en  retire  aucun  avan- 
tage, et  qu'il  ne  s'est  obligé  ni  directement  ni  indirec- 
tement à  les  supporter.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  a  en 
même  temps  assuré  le  propriétaire  de  la  maison  incen- 
diée contre  le  recours  des  voisins,  qu'il  peut  êtr^  tenu 
dfle  garantir  de  la  responsabilité  qui  lui  est  imposëe 
par  les  dégâts  faits  aux  maisons  voisines. 

Mais^  si  les  dégâts  faits  aux  maisons  non  assurées  n'ont 
eu  lieu  que  pour  apporter  du  secours  à  la  maison  as- 
surée ;  par  exemple,  si  on  a  abattu  le  pan  d'un  mur 
pour  faciliter  le  jeu  des  pompes,  si  on  a  déposé  des  olh 
jets  assurés  dans  une  maison  voisine  pour  les  soustraire 
aux  flammes,  et  que  ce  dépôt  ait  occasioné  quelques 

(i)  FojT'  Touiller,  tom.  1 1,  n*  i8i. 
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dommages  9  il  n'est  pas  douteux  que  ces  doiumuges 
soient  à  la  charge  de  Tassureur,  comme  frais  de  sau- 
vetage, puisqu'ils  ont  contribué  à  diminuer  la  perle 
qu*il  aurait  faite;  sauf  le  cas,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  vu,  où  il  serait  prouve'  qu'il  y  a  eu  imprudence  et 
faute  grave  dansTcmploi  des  secours,  et  que  les  me- 
sures qui  ont  été  prises  ont  été  sans  résultat  pour  le 
sauvetage. 

236.  Nous  avons  vu  (  no»  43,  44  ^^  4^  )  ^1"^  1^  pi'î> 
des  loyers,  et  généralement  les  profits  espérés  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance ,  parle  motif 
qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  risque  de 
perdre,  et  non  ce  qu'on  manque  de  gagner.  Il  suit  de 
là  que  les  loyers  et  les  autres  profits  éventuels,  dont 
l'assuré  peut  se  trouver  privé  par  le  sinistre,  ne  peuvent 
être  compris  dans  les  dommages  qui  sont  à  la  charge  de 
l'assureur. 

237.  L'art.  38 1  du  Code  de  commerce,  qui  reproduit 
la  disposition  de  l'art.  45  de  l'Ordonn.  de  i68i,  porte 
que  :  Sur  V affirmation  de  V assuré,  les  frais  de  sau^ 
Vf  étage  lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la  va" 
leur  des  effets  recouvrés,  «  En  pareille  occurrence, 
»  dit  Emérigon ,  les  momens  sont  chers  et  ne  permet- 
»  tent  pas  qu'on  s'arrête  à  des  formalités  dont  leslen- 
»  leurs  pourraient  nuire  au  bien  de  la  chose.  Au  reste , 
»  cette  liberté  ne  doit  pas  être  conveitie  en  licence  : 
»  le  cas  de  fraude  est  toujours  excepté.  » 

Le  droit  accordé  à  l'assuré  d'être  cru  sur  son  affir- 
ination  est  une  disposition  exorbitante  et  particulière 
à  l'assurance  maritime,  où  les  circonstances  permettent 


178  DE   l'aSSURAKCE 

rarement  de  se  procurer  la  preuve  des  dépenses  qu^en^ 
tratne  le  sauvetage  :  ce  droit  ne  peut  être  étendu  h  Tas* 
surance  contre  rincendie^  où  l'assuré  peut  toujours  re-^ 
ti'âifr  des  quittances,  ou  constater  par  témoins  les  me^ 
sures  qu'il  a  prises  et  les  frais  qu'il  a  faits  pour  arrêter 
les  progrès  du  feu.  Mais  l'art.  38 1  nous  parait  appli^ 
cable  àJLoute  espèce  d'assurance ,  en  ce  quMl  limite  les 
frais  de  sauvetage,  qui  sont  alloués  à  Tassuré,  à  la  vn-r 
leur  des  effets  recouvré;  :  cette  disposition,  en  effet, 
nVst  qu,*une  juste  applicatiop  du  principe  de  la  respon^ 
sabilité  quela  loi  impose  à  tout  mandataire.  L'assuréqui 
fait  des  frais  excessifs  commet  une  faute  dont  il  doit  su-« 
bir  les  conséquences;  l'assureur  a  donc  la  faculté  de  lui 
abandonner  les  objets  sauvés  pour  le  montant  des  frais 
de  sauvetage  (i). 

Obsei*vons  au  surplus  que  Tassureur  ne  suppoile  les 
frais  de  sauvetage  que  dans  le  rapport  de  la  somme 
qu'il  «  assuirée;  Tassuré,  s'il  est  resté  k  découvert  pour 
une  partie  des  objets  assurés,  est  tenu  d*y  contiibuer 
dans  la  proportion  de  son  intérêt. 


(i)  Pothier,  Contrat  ttassur.,  n"  i3f .  —  Emérigoo ,  cbap.  17,  secl.  7» 
$  5.  —  yalÂD  sur  Vit.  45  de  rOrd. 
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SECTION  TROISIÈME. 

Des  devoirs  de  l'assuré  et  des  pouvoirs  de  l'assureur  pen- 
dant et  après  l'incendie. 

SOMMAIRE.  ' 

^38.  L'assure  devient  y  au  moment  du  sinistre,  /e  uegolio- 
rum  g'estor  de  P assureur  :  il  est  tenu,  en  cette  qualité, 
de  vtiller  au  sauvetage. 

'xiQ.  Il  est  tenu  de  dénoncer  le  sinistre  à  rassureurdans  le 
plus  court  délai  :  tout  retard,  non  justifié^  élève  contre  . 
lui  des  présomptions  de  fraude^ 

i4o.  Des  clauses*  usitées  par  les  compagnies  d^assurance 
sur  le  délai  de  la  dénonciation ,  et  de  leurs  effets, 

341  •  ^^  maires  et  les  juges  de  paix  sont  tenus  de  dresser 
procès-verbal  de  l'incendie. 
.  a4:i.  Mais  les  parties  ne  peuvent  exiger  V insertion,  dans  ce 
procès'Verbal ^  des  circonstances  qui  rCoai  rapport 
qu'à  leurs  intérêts  privés. 

i^\  Le  procès-verbal  n'établit  la  preuve  que  du  J'ai t  ma- 
tériel d'incendie;  les  autres Jaits  qui  y  sont  contenus 
peuvent  être  corroborés  ou  détruits  par  des  preuves 
ultérieures. 

'j/|4.  L'assureur^  lorsqu'un  incendie  éclate,  a  le  droit  de 
diriger  le  sauvetage.  S'il  uest  assureur  que  pour  une 
partie,  il  le  dirige  de  concert  avec  tasstiréou  avec 
les  autres  assureurs, 

'i45*  yiprès  t  incendie  F  assureur  peut/aire  tous  les  actes 
conservatoires  de  ses  droits. 
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238.  En  matière  d*assurance  maritime^  rassuré  ou  le 
capilaÎDe  qui  le  représente  ^  devient ,  en  cas  de  sinistre, 
le  negotiorum  gestor  de  Tassureur  \  il  est  tenu ,  en  cette 
qualité,  de  veiller  au  sauvetage,  et  d'employer  tous  les 
soins  qui  peuvent  prévenir  ou  diminuer  la  perte  :  telles 
sont  les  dispositions  1^  résultent  de  FOrdonn.  de  1681 
{art.  4^^  ^^7  ^^*  des  Aisurances;  art,  26,  lit.  du  Capi- 
taine }• 

«  Le  recouvrement  des  effets  naufragés,  dit  Emé^ 
»  rigon,  se  fait  pour  le  compte  de  qui  il  appartient , 
»  sans  qM*on  ait  besoin  d'aucun  mandat  de  la  part  des 
M  personnes  intéressées.  Uaction  negotiorum  gestorum 
»  défère  tous  les  pouvoirs  que  l'urgence  du  cas  exige  ; 
»  ce  qui  se  fait  pour  le  recouvrement  du  navire  et  des 
9  effets,  on  n'est  censé  le  faire  qu'au  nom  des  assureurs.» 

Plus  loin,  le  même  auteur  trace  ainsi  les  devoii-s  im- 
posés à  rassuré  et  au  capitaine  : 

«  Devoir  de  l'assuré.  L*art.  êfi  dit  qu'en  cas  de  nau- 
»  frage,  l'assuré  pourra  travailler  au  recouvrement  des 
»  effets  naufragés,  sans  préjudice  du  délaissement  ;  —1 
M  L'art.  5 1 1  qu'en  cas  d'arrêt  de  prince ,  les  assurés  se- 
i>  ront  tenus  défaire  toutes  les  diligences  pour  obtenir 
»  main-levée  des  effets  assurés.  —  Le  mot  pourra» 
»  de  l'art.  4^ ,  n*a  été  employé  que  pour  désigner  que 
»  l'assuré,  en  recouvrant  les  effets  assurés,  ne  préjudi^ 
»  cie  point  à  son  action  en  délaissement.  »  Ainsi  il  ne 
résulte  pas  de  ce  mot  que  Tobligation  de  Tassuré  soit 
facultative. 

«  Devoir  du  capitaine.  Il  résulte  de  l'art.  26,  tit.  du 
^  »  Capitaine,  qu'en  cas  de  naufrage,  les  capitaines  sont 
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n  tenus  de  sauver  et  par  conséquent  de  recouvrer  tout 
»  ce  qu'ils  pourront  des  marchandises  de  leur  charge- 
»  ment  (i).  » 

Valin  s'exprime  sur  les  devoirs  de  l'assuré  et  du  ca- 
pitaine en  des  termes  encore  plus  formels;  après  avoir 
dit  que  l'assuré  est,  en  cas  de  naufrage  ,  le  procureur^ 
né  des  assureurs,  «  Non-seulement,  ajoute-t-il,  il  peut 
»  faire  travailler  au  sauvement  des  effets,  mais  même  il 
»  le  doit,  en  rigueur,  jusqu'à  l'arrivée  des  officiers  de 
»  l'Amirauté,  si  la  chose  est  en  son  pouvoir,  comme  s'il 
»  est  sur  le  navire,  et  surtout  s'il  en  est  le  capitaine;  il 
»  le  doit  alors,  soit  avant ,  soit  après  avoir  donné  con- 
o  naissance  aux  assureurs  du  naufrage  ou  de  Téchoû- 
»  ment ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
»  envers  eux,  parce  que  l'inaction,  en  pareil  cas,  se- 
»  rait  frauduleuse,  et  pourrait  être  imputée  à  délit  ; 
»  du  moins  en  pareilles  circonstances  ne  saurait-on  trop 
»  tôt  leur  notifier  l'accident,  afin  qu'ils  puissent  donner 
»  leur  ordres  pour  le  sauvement  (a).  » 

Nul  doute  que  ces  principes  ,  qui  ont  passé  dans  no- 
tre nouvelle  législation  et  qui  sont  consacrés  implici- 
tement à  l'égard  du  capitaine  par  les  art.  22 1|  et  22a 
du  Code  de  commerce,  et  formellement,  à  Tégard  de 
l'assuré,  par  les  art.  38 1  et  388,  ne  doivent  être  appli- 
qués à  l'assurance  contre  les  risques  du  feu. 

Dans  celle-ci ,  en  effet ,  comme  dans  l'assurance  ma- 
ritime,  l'assuré  demeure  détenteur  des  choses  assurées; 

(1)  EmcrigoDy  chap.  17,  MCt.  7. 

(a)  Valin  sur  rart.  45  de  TOrd.  —  To^.  âoiai  Poihier,  n»  ia5;  et  Par- 
4esaiu,  tom.  3,  n**  869. 
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il  est  tenu,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  de  veiller 
à  leur  conservation  et  d*y  appoiter  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille;  en  cas  dVvénement  qui  nécessite  des 
soins  actifs,  cette  ol)ligation  Fastreint  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  la  peile  des  objets, 
et  le  rend  y  comme  tout  mandataire,  responsable  des 
fautes  qu'il  comml^t  dans  sa  gestion  (  art.  i374y  ^99^t 
Cod,  eiV.)*  L'assuré  serait  donc  en  faute  si,  au  moment 
où  J'incendie  se  déclare,  il  négligeait  d'en  avertir  l'auto- 
rité et  deprovoquer  les  secours  nécessaires;  son  silence^ 
en  pareil  cas,  pourrait  même  être  considéré  comme 
un  dol  ;  mais  il  y  a  plus,  le  mandat  dont  il  se  trouve 
investi  par  la  force  des  choses,  lui  imposant  le  devoir 
de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  arrêter  les 
progi'ès  du  feu,  il  ne  doit  point  se  borner  à  avertir  l'au- 
torilé  publique  et  à  attendre  les  secours,  il  doit  pren- 
dre des  mesures  actives ,  et  il  pourrait  être  déclaré  en 
faute  et  responsable  de  l'incendie ,  s'il  était  prouvé 
que,  pouvant  agir  ou  faire  agir  utilement  et  employer 
des  mesures  efficaces  pour  en  arrêter  les  effets  ou  pré- 
server les  choses  assurées,  il  a  négligé  de  le  faire. 

239.  Indépendamment  des  mesures  qu'il  est  tenu  de 
prendre  pour  arrêter  l'incendie,  l'assuré  doit  le  dénon- 
cer à  l'assureur,  afin  que  celui-ci  puisse  veiller  lui- 
même  à  ses  intérêts;  mais  cette  obligation  se  modifie 
naturellement  suivant  que  l'assureur  est  ou  n'est  jias 
présent,  par  lui-même  ou  par  ses  agens,  au  lieu  du  si- 
nistre. 

Si  l'assureur  habite  sur  les  lieux  .  le  sinistre  doit  lui 

être  dénoncé  immédiatement,  afin  qu'il  vienne  diriger 
ou  surveiller  le  sauvetage;  s'il  fait  sa  résidence  ailleurs, 
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rassuré  n'en  est  pas  moins  tenu  de  lui  faire  cette  dénon- 
ciation dans  le  plus  court  délai,  afin  qu'il  puisse  faire  con- 
stater la  perte  etlesdommagesleplus  promptementpos- 
sible,  et  dans  l'un  comme  dans  Tautrecas,  recueillir  les 
faits  et  les  circonstances  qui  peuvent  venir  àsa  décharge 
et  donner  lieu  à  des  recours.  Ce  principe  est  formellement 
consacré  en  matière  d'assurances  maritimes  par  Tart. 
43  de  rOrdonn.  de  168 1.  Lorsque  V assuré,  porte  cet 
article  ,  aura  eu  a\fis  de  la  perte  du  vaisseau  ou  des 
marchandises  assurées  ,  de  V arrêt  de  prince^  et  d'an^ 
très  accidens  étant  aux  risques  des  assureurs,  il 
sera  tenu  de  le  leur  faire  INCONTINENT  signifier, 
ou  à  celui  qui  aura  signé  pour  eux  l'assurance.... 

«  Cet  article ,  dit  Émérigon ,  ne  soumet  lassuré  à 
0  donner  aux  assureurs  avis  des  accidens  qui  sont  à 
»  leur  charge,  que  pour  qu'ils  aient  moyen  de  veiller 
»  par  eux-mêmes  au  recoui^rement  étala  conservation 
»  des  choses  assurées  (i).  » 

La  disposition  de  Tait.  4^  de  l'Ordonnance  est  re- 
produite par  rart.374  du  Code  de  commerce,  qui  veut 
que,  dans  tous  les  cas  d'accidens  aux  risques  dès  assu- 
reurs, l'assuré  soit  tenu  de  leur  signifier  les  avis  qu'il 
en  a  reçus,  dans  le  délai  de  trois  jours.  Le  délai  de  trois 
jours  est  purement  réglementaire,  et  fondé ,  comme 
nous  l'avons  vu  n^  187 ,  sur  les  considérations  particu- 
lières à  l'assurance  marîtime  ;  mais  l'obligation  d'une 
prompte  déclaration  n'en  est  pas  moins  consacrée  par 
cet  article.  Ce  principe,  qui  dérive  de  la  nature  même 
du  contrat  et  qui  est  une  suite  de  la  qualité  de  ne.gotio- 

(1)  Chap.  1 7,  sect.  7.  —  l'^oy.  aussi  Yalio,  sor  rare.  4a  4e  rOrU. 


t  # 


3i84  DE  l'assurance 

rum  gestor  que  le  sinistre  impose  à  rassure,  doit  donc 
être  étendu  aux  assurances  terrestres ,  lors  même  qu'il 
n'aurait  été  rien  stipulé  à  cet  égard;  d'où  il  suit  que 
tout  retard  qui  n'est  pas  justifié  peut  faire  naître  des 
doutes  sur  la  bonne  foi  de  l'assuré  et  élever  contre  lui 
des  présomptions  de  fraude;  on  peut  supposer  qu'il 
n'a  différé  à  faire  sa  déclaration ,  que  dans  l'intention 
d'aggraver  les  dommages  produits  par  le  sinistre,  ou 
de  soustraire  les  objets  qu'il  prétend  avoir  été  consu- 
més; ou  bien  pour  faire  disparaître  la  trace  des  cir- 
constances de  l'incendie  qui  auraient  pu  donner  lieu  à 
des  recours  contre  des  tiers  ou  à  des  exceptions  contre 
lui-même.  L'assureur  peut  clone  se  prévaloir  de  ce  re- 
tard>  sinon,  pour  faire  déclarer  l'assuré  non  recevable, 
au  moins  pour  demander  à  prouver  par  témoins  ou 
même  par  des  présomptions,  pourvu  qu'elles  soient 
graves,  précises  et  concordantes,  les  faits  qui  tendent 
à  faire  réduire  ou  rejeter  en  entier  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  l'assuré;  enfin ,  dans  tous  les  cas 
et  lors  même  que  la  bonne  foi  de  l'assuré  est  reconnue, 
l'assureur  peut,  s'il  s'est  écoulé  un  intervalle  plus  ou 
moins  considérable,  depuis  Tincendie  jusqu'à  la  décla- 
ration qui  lui  en  a  été  faite,  demander  une  réduction 
de  l'indemnité,  par  le  motif  que  le  dommage  a  dû 
s'accroître  et  les  objets  sinisti^és  se  détériorer  par  le  laps 
de  temps,  abstraction  faite  de  tout  fait  de  fraude  (i). 

240.  Nous  avons  vu  dans  la  première  partie  (a)  que 
les  compagnies  d'assurance  font,  de  l'obligation  de  dé- 

(i)  rqr.  Valin,  sur  rart.  4a  de  TOrd. 
(a)  Chap.  3,  S  5. 
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noncer  le  sinistre,  Tobjet  d*une  danse  expresse;  les 
unes  obligent  l'assuré  à  leur  faire  cette  dénonciation 
immédiatement  et  dans  le  plus  court  délai,  d'autres 
fixent  un  délai  emportant  déchéance. 

Lorsque  la  police  se  borne  à  exiger  que  l'assuré  à(^ 
nonce  le  sinistre  immédiatement ,  sans  fixer  un  délai  et 
sans  prononcer  de  déchéance,  Fobligation  de  l'assuré  est 
la  même  que  si  les  parties  étaient  restées  dans  les  termes 
du  droit  commun ,  et  elle  est  régie  par  les  principes 
que  nou^  avons  exposés  dans  le  no  précédent. 

S'il  a  été  stipulé  c|uc  la  dénonciation  du  sinistre  se- 
rait'faite  dans  un  délai  fatal  et  emportant  déchéance, 
l'assuré,  dans  la  rigueur  du  droit,  n'a  plus  d'action 
contre  l'assureur,  lorsqu'il  a  laissé  expirer  le  délai 
convenu  sans  faire  sa  déclaration,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  empêché  par  cas  fortuit  ou  force  majeure 
(  art.  ii48  Cod.  civ.  ).  Quelque  rigoureuse  que 
puisse  paraître  une  telle  déchéance,  et  quelque  ré- 
pugnance que  des  juges  puissent  avoir  à  la  pronon- 
cer contre  un  assuré  de  bonne  foi ,  elle  est  la  loi  des 
parties,  elle  doit  être  exécutée  {art.  ii34>  Cod.  cii^.). 
(^'était  à  l'assuré  à  ne  pas  se  soumettre  à  une  telle  con- 
dition, ou  bien,  après  s'y  être  soumis,  a  prendre  des 
niesures  pour  faire  faire  sa  déclaration  par  un  manda- 
taire, dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  la  faire  lui-même. 

241.  Les  compagnies  d'assurance  obligent  encore 
rassuré,  par  leurs  polices,  ainsi  que  nous  Tavons  vu 
no  i88,hfairesa  déclaration  devant  le  maire  ou  le  juge 
de  paix,  et  à  faire  constater  par  un  procès-verbal  les 
causes,  les  circonstances  et  les  résultats  de  Tincendie; 
cette  déclaration  remplace  le  rapport  prescrit  au  capi- 
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tnine  par  les  art.  a4^  ^^  suivans  du  Code  de  commerce  | 
et  qui,  en  matière  d'assurance  maritime,  forme  la* 
preuve  du  sinistre  (i  ).  Mais  cette  mesure  a  donné  lieu 
à  des  difficultés. 

En  général ,  les  officiers  publics ,  lorsquMl  éclate  un 
incendie,  montrent  le  plus  honorable  empressement 
pour  en  découvrir  les  causes  ou  en  constater  les  effets, 
et  assurer,  autant  qu'il  est  en  eux,  la  répression  du 
crime  s'il  y  en  a  eu,  ou  l'exercice  des  droits  des  par- 
lies  intéressées.  Cependant  quelques-uns  ont  refusé  de 
recevoir  les  déclarations  qu'on  voulait  leur  faire,  et 
d'en  dresser  procès -verbal,  par  le  motif  qu'ils  n'y 
étaient  obligés   par  aucune    loi;   ce  refus  était -il 
fondé  ? 

On  dit  pour  l'affirmative  qu*un  fonctionnaire  de  l'or- 
dre administratif  ou  judiciaire  ne  peut  recevoir  la 
mission  de  faire  des  actes  d'instruction  que  de  la  loi, 
ou  d'un  tribunal  ou  d'une  autorité  supérieure,  et  daos 
un  but  d'intérêt  public  ;  qu'il  ne  peut  recevoir  une 
mission  de  cette  nature,  d'une  personne  privée^  dans 
un  but  d'intérêt  privé  :  on  ajoute  que  les  juges  de  paix 
et  les  maires  ne  sont  chargés,  par  la  loi,  de  dresser  dei 
procès- verbaux,  de  recevoir  des  déclarations  de  té- 
moins, de  faire  des  visites  et  autres  actes  d'instruction, 
que  dans  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  réquisition  d'un 
chef  de  maison  pour  faire  constater  un  crime  ou  un 
délit  commis  chez  lui  {art.  49,  5o,   Cad.  instrucU  * 
crim.  ).  (2) 


(i)  F(t>r>  Emérigon,  chap.  x4,  sect.  a. 
(a)  roy.  M.  Qoénaalt,  n«»  234,  935. 
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On  peut  répondre  que  Tincendie,  par  sa  nature,  est, 
comme  riiomicide,un  fait  susceptible  de  nombreuses 
modifications  y  et  qui,  s'il  peut  n'être  que  le  résultat 
d\in  cas  fortuit  ou  d'une  simple  négligence ,  peut  aussi 
recevoir  des  circonstances  qui  l'accompagnent  le  ca-> 
rnctère  d'un  crime ,  d'un  délit,  ou  d'une  contravention. 

Or,  il  suffit  qu'un  incendie  puisse  constituer  un  coq)S 
de  délit  pour  que  les  maires  et  les  juges  de  paix  que 
la  loi  charge,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire, de  la  recherche  des  délits,  soient  tenus  de  se 
transporter  sur  les  lieux  où.  il  a  éclaté,  de  recueillir 
toutes  les  déclarations  et  tous  les  faits  qui  peuvent  faire 
parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  et  d'en  dresser 
procès-verbal  (art.  8  Cod.  inst.  crim.).  Ils  agissent 
alors  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  telles  qu'elles 
sont  tracées  par  les  art.  ^S,  49  ^t  5o  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

On  opposerait  en  vain  que  l'obligation  de  dresser  un 
procès-verbal  ne  saurait  exister  de  la  part  des  officiers 
publics,  lorsque  la  cause  de  l'incendie  est  connue  et 
qu'il  n'en  résulte  aucune  présomption  de  crime  ou  de 
délit.  Cette  prétendue  cause  peut  être  le  résultat  d'une 
erreur  ou  de  faux  rapports,  et  il  suffit  que  le  fait  ma- 
tériel d'incendie,  considéré  en  lui-même,  soit  de  na- 
ture à  devenir  un  corps  de  délit,  par  la  découverte  ul- 
térieure de  quelque  indice  de  criminalité,  pour  que 
les  officiers  de  police  judiciaire  soient  tenus  de  le  cons- 
tater, de  même  qu'ils  sont  tenus  de  constater  toute 
mort  violente,  ou  toute  mort  dont  la  cause  est  incon- 
nue et  suspecte  (art.  44  ^^^*  ''"*•  crim,). 


-    ■*..         •--   ■        —  *.   •r'^  •    •  .^-  --v..-.-\ 


^88  DE  l'assurance 

Toutes  les  fois,  en  effet ,  qu'un  incendie  s'est  mani- 
fosle,  comme  toutes  les  fois  qu'un  homicide  a  été  com- 
mis^ il  existe  un  fait  qui  intéresse  Tordre  public,  et 
qui  est  de  nature  à  exciter  la  sollicitude  et  la  vigilance 
des  magistrats  charge's  de  la  poursuite  des  crimes  ou 
des  délits.  La  rumeur  publique  qui  attribue  ce  fait  à 
un  accident  y  à  un  cas  fortuit  ou  à  toute  autre  cause 
innocente,  n'ayant  aucune  consistance  par  elle-même , 
une  déclaration  de  l'autorité  locale  et  compétente  est 
nécessaire  pour  donner  aux  bruits  populaires  la  force 
et  le  caractère  de  légalité  qui  leur  manquent,  et  avertir 
la  société  et  les  magistrats,  à  qui  sa  défense  est  confiée, 
que  l'ordre  public  n'a  point  été  troublé  et  que  la  so- 
ciété n'a  souffert  aucune  atteinte. 

Enfin ,  la  loi  du  3  frimaire  an  8  (  art.  88  )  accorde 
l'exemption  de  la  contribution  foncière,  pendant  deux 
années,  au  propriétaire  qui  construit  ou  qui  reconstruà 
une  maison ,  une  usine  ou  un  édifice  quelconque.  Il  J 
a  donc  nécessité,  dans  l'intérêt  public,  et  abstraction 
faite  de  toute  idée  de  criminalité,  de  constater  l'incen- 
die d'un  édifice  et  ses  résultats,  afin  de  savoir  si  la 
perte  ayant  été  totale,  il  y  a  eu  reconstruction  dans  le 
sens  de  la  loi ,  et  par  conséquent  si  le  propriétaire  io'- 
cendié  a  droit  à  l'exemption  qu'elle  accorde. 

242.  Nous  pensons  donc  que  les  maires  et  les  juges 
de  paix,  comme  les  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
ne  peuvent  refuser  de  recevoir  la  déclaration  d'un  in- 
cendie et  d'en  dresser  procès-verbal.  Il  est  vrai  que  les 
parties  ne  peuvent  exiger  l'insertion  des  déclarations 
et  des  circonstances  (|ui  n'auraient  rapport  qu'à  leurs 


•  -     ■?-.  _ 


-ii*    .flc 


CONTRE   L*INCENDIE.  28g 

intérêts  privés  :  mais  le  procès-verbal  doit  constater  le 
fait  matériel  de  Tincendie^  ses  causes  connues  ou  pré- 
sumceSy  Theure  où  il  a  commencé ,  le  lieu  où  il  a  pris 
naissance;  il  doit  mentionner  les  déclarations  des  per- 
sonnes présentes  et  qui  peuvent  donner  des  renseigne- 
mens  ;  enfin ,  il  doit  constater  les  résultats  ;  rien  en- 
suite n empêche  les  parties  de  tirer,  de  cet  acte,  les 
inductions  qu'elles  jugent  favorables  à  leurs  intérêts 
privés. 

24-3.  Du  reste,  ces  procès-verbaux  ne  forment  la 
preuve  que  du  fait  matériel  d*incendie  :  quant  à  ses 
causes  et  même  à  ses  résultats,  ils  n'établissent  que  des 
indices  qui  peuvent  être  détruits  comme  ils  peuvent 
être  corroborés  par  des  preuves  ultérieures,  soit  écrites  ^ 
soit  verbales  (i). 

244.  L'assureur,  aussitôt  que  le  sinistre  se  déclare, 
peut,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux,  diriger  le  sauvetage, 
et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'incendie  et  diminuer  la  perte* Ce  droit, 
qui  résulte  de  la  nature  du  contrat,  et  qui  est,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir  n^  289,  le  véritable  motif  de 
l'obligation  que  la  loi  impose  à  l'assuré  de  dénoncer  m- 
coniinent  le  sinistre,  est  consacré  par  les  articles  5i  de 
l'Ordonnance  de  la  marine  et  388  du  Gode  de  commerce, 
dont  la  disposition,  quoique  faite  seulement  pour  le  cas 
d'arrêt  de  puissance,  n'en  est  pas  moins  applicable  gé- 


(1)  Voy.  Legrarerend,  Législation  criminelle  ^àixp,  5»  s«ct.  4*  "  Arrêt 
cleU  Coarde  Paris  da  a?  jaoTier  1824.  (Sirey,  tom.  a4,  a,  399.) — Artét 
dccaaa.,  do  3oJ4nT.  1807.  (Sirey,  tom.  7,  a,  xi4^*) 
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néralement  à  tous  les  cas  de  perle  à  la  charge  des  as- 
sureurs (i).  Comment  y  en  eifet,  Tassureur  pourrait-il 
être  prive  du  droit  de  diriger  le  sauvetage,  puisqu'il  s*est 
iiiiSy  arrivant  le  sinistre,  aux  lieu  et  place  de  Tassurë? 
qu  aiusi,  étant  censé  propriétaire  des  choses  assurées,  au 
moment  oit  Tincendie  se  manifeste ,  c>st  sa  propre 
chose  qu  il  s*agit  de  conserver ,  et  qu'en  travaillant  au 
sauvetage  y  il  ne  fait  que  ce  que  l'assuré  lui-même  serait 
obligé  de  faire  en  son  nom  (2)?  Observons  cependant 
que  s'il  n'a  assuré  qu'en  partie  les  choses  qui  sont  Tobjet 
du  contrat,  l'assuré  ou  les  autres  assureurs  ont  le  droit 
de  diriger,  concurremment  avec  lui ,  le  sauvetage. 

24^5.  L'assureur  peut,  en  outre,  après  le  sinistre, 
faire  tous  les  «ictes  conservatoires,  et  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exercice  de  ses  droits.  11 
peut,  s'il  n'est  pas  procédé  immédiatement  à  l'évalua- 
tion des  dommages,  faire  constater  les  dégâts  produits 
par  l'incendie,  par  un  état  des  lieux  dressé  contradic- 
toirement  avec  l'assuré.  S'il  craint  le  détournement  ou 
la  dégradation  des  objets,  il  peut  requérir  l'établisse- 
ment d'un  gardien.  Enfin,  il  peut  faire  dresser,  si  cela 
n'a  déjà  été  fait,  un  procès-verbal  constatant  l'incen- 
die, ses  causes  et  ses  résultats;  si  cette  formalité  a  déjà 
été  remplie,  mais  que  le  procès-verbal  soit  devenu  in- 
complet par  la  découverte  de  quelques  faits  ou  de  quel- 
ques circonstances  qui  étaient  demeurés  d'abord  in- 


(1)  Valin,  «or  Vart.  Si  de  l'Ord.,  til,  des  assurances.  "■^'Emérigout 
«liap.  17,  MCI.  7,  §  a. 
(a)  rojr.  snprà,  n*  a  38. 
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connus^  il  peut  faire  faire  un  procès  verbal  supplé- 
mentaire. 

Après  ces  opérations ,  les  parties  doivent  procéder 
ou  faire  procéder  à  Tévaluation  des  dommages,  dans 
la  forme  et  de  la  manière  qui  vont  être  expliquées  dans 
la  section  suivante. 


SECTION  QUATRIEME. 
De  Tévaloation  des  dommages. 

SOMMAIRE. 

a46.  Nécessité  d*évaluer  les  dommages  immédiatement 
après  V incendie.  —  Forme  de  févaluation. 

247-  Mode  d'évaluation, 

248.  Du  cas  oà  l'estimation  des  choses  assurées,  qui  est  par" 
tée  au  contrat ,  fait  foi  entre  les  parties, 

249*  Du  cas  ou  les  parties  sont  convenues  que  les  désigna- 
tions  et  les  évaluations  portées  au  contrat  ne  prou- 
veront ni  l'existence  ni  la  valeur  des  choses  assurées, 
et  que  l'assuré  sera  tenu  d'en  justifier. 

a5o.  Dans  ce  cas,  rassuré  doit  prouver  i^  /a  consistance 
des  choses  assurées  avant  le  sinistre,  a®  leur  valeur  à 
la  même  époque, 

a5i.  Toutes  sortes  de  preuves  sont  admissibles  pour  cette 
justification. 

aSa.  Nature  des  preuves ,  dans  le  cas  où  les  choses  assurées 
ont  péri  en  entier. 

'a53«  Nature  des  preuves,  dans  le  cas  où  elles  n'ont  été  dé* 
truites  qu'en  partie. 
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•j54.  Les  estimations  de  la  police  sont,  dans  tous  les  ^as, 
un  éle'ment  important  pour  téyahtalion  des  dam- 
mages. 

a 55.  A  défaut  de  toute  autre  preuve,  les  désignations  et  les 
évcduadons  de  la  police  font  foi,  si  l'assureur  n*en 
prouve  pas  la  fausseté, 

a56.  Les  principes  généraux  admis ,  en  matière  d'assurance 
maritime^  sur  la  preuve  du  sinistre  y  sont  applicables 
à  fassuranee  contre  l'incendie. 

^57.  ÎAirsqu'on  a  déterminé  la  consistance  et  la  valeur  des 
choses  assurées,  avant  et  après  le  sinistre,  on  obtient 
le  montant  de  la  perte  y  en  déduisant  la  valeur  ac- 
tuelle de  la  valeur  primitive, 

ar»8.  Dans  les  sinistres  de  peu  d'importance  on  se  borne  à 
évaluer  les  frais  de  réparation, 

«59.  Les  parties  ne  peuvent  n/user  de  procéder  à  févaloa- 
tion  des  dommages, 

a6o.  Lorsque  l'évaluation  estfaite  par  des  experts,  ils  doi- 
vent en  dresser  procès-verbal, 

'à6  1 .  L'expertise  et  les  autres  actes  conservatoires  ne  lient 
point  les  parties,  et  n'entraînent  aucune  renonciation 
à  leurs  droits. 


S-iG.  Lorsqu'un  sinisti^e  a  eu  lieu,  il  y  a  nécessité 
d'évaluer  le  plus  promptement  possible  les  dommages 
<|u  il  a  causés,  sauf  à  déterminer  plus  tard  Tindemnité 
due  par  Tassureur,  eu  égard  au  rapport  qui  existe 
entre  la  somme  assurée  et  la  valeur  des  objets  assurés. 

Cette  évaluation  se  fait  à  ramiable^si  les  parties  peu- 
vent tomber  d'accord ,  sinon  elle  est  faite  par  expert!^ 
contradictoire!  suivant  les  règles  tracées  par  le  Code 
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de  procédure  civile,  ou  conformément  aux  stipulations 
particulières  des  parties. 

2-47.  L'évaluation  des  dommages  se  tait  par  la  com^ 
paraison  d€  la  valem'  que  les  objets  assurés  ont  conser- 
vée après  le  sinistre,  avec  celle  qu'ils  avaient  aupara- 
vant. Deux  opérations  sont  donc  nécessaires  pour  par- 
venir à  cette  évaluation;  il  faut  d'abord  estimer  la 
valeur  des  objets  assurés  avant  le  sinistre;  on  évalue, 
en  second  lieu ,  le  sauvetage ,  et  c'est  la  différence 
entre  ces  deux  valeurs  qui  constitue  la  perte.  Celte 
double  estimation  doit  être  faite  sur  le  pied  de  la  va- 
leur qui  a  fait  Fob^t  du  contrat,  c'est-à-dire  de  la 
valeur  vénale(i). 

248.  Lorsque  les  parties  ont  évalué,  parle  contrat, 
les  choses  assurées ,  et  qu'elles  ont  manifesté  l'intention 
de  s'en  rapporter  à  cette  évaluation,  où-seulement  qu'elles 
n'ont  pas  manifesté  l'intention  contraire,  l'opération 
est  facile,  puisque  l'évahiation  de  la  police  faisant  foi 
entre  les  parties  si  elle  n'est  point  critiquée  par  l'assu* 
reur,  on  n'a,  pour  estimer  la  perte,  qu'à  déduire  la: 
valeur  du  sauvetage,  de  la  valeur  portée  au  contrat. 

249^.  Maïs  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'estimation  par 
le  contrat,  ou ,  ce  qui  place  les  parties  dans  une  situa^ 
lion  analogue,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  ainsi  qu'il  est  d'u- 
sage, que  les  êvaluctiions  de  la  police  n'établiraient  la 
preuve  ni  de  l'existence  ni  de  la  valeur  des  objets  as^ 
sures,  et  que  Cassure  serait  tenu  d'en  juslijier  par  les 
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moyens  en  son  pouvoir  {i)^  Topëration  se  complique; 
car  comment  estimer,  après  le  sinistre ,  la  valeur  que 
les  choses  assurées  avaient  avant  le  sinistre?  Par  quels 
moyens  déterminer  une  valeur  qui  n'existe  plus,  puis- 
que les  objets  assurés  se  trouvent  endommagés  ou  dé- 
truits en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il  peut  même,  dans 
certains  cas,  être  incertain  s'ils  ont  existé? 

U  serait  difficile  de  tracer  des  règles  certaines  et  fixes 
pour  des  cas  qui  peuvent  varier  à  Tinfini,  et  qu'il  est 
m^me  impossible  de  spécifier.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  indiquer,sommairement, les  principaux  moyens 
qui  ont  été  suggérés  par  l'expérience,  et  qui,  employés 
suivant  les  différentes  hypothèses,  peuvent  conduire  à 
des  résultats  plus  ou  moins  certains. 

250.  Remarquons  d'abord  que,  avant  de  déterminer 
la  valeur  que  les  choses  assurées  avaient  avant  le  si- 
nistre, il  faut  s'assurer  si  elles  existaient  réellement  dans 
le  lieu  des  risques.  Cette  première  évaluation  est  donc 
une  opération  complexe  ;  elle  présente  deux  points  à 
sconstater  :  i""  l'existence  des  objets  assurés  avant  le  si- 
nistre )  ià9  leur  valeur  à  la  même  é(^oque. 

Le  premier  de  ces  points  ne  peut  offrir  de  difficultés 
lorsqu'il  s'agit  d'une  maison,  d'un  bâtiment  on  d'un  édi- 
fice quelconque  ;  l'existence  et  l'incendie  d'un  édifice 
sont  des  faits  patens  et  de  notoriété  qui  laissent  toujours 
des  traces,  et  sur  lesquels  il  paraît  impossible  d'égarer 
l'opinion  ;  il  ne  peut  donc,  dans  ce  cas,  s'élever  de  dif- 
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ficuUés  que  iiur  ia  déterminalion  de  la  valeur  de  Tédi* 
(ice  détruit. 

Mais  il  n*en  est  pas  de  même  à  IVgard  des  objets  mo-. 
biliers»  En  supposant  même  que  Tassureur  se  soit  con- 
vaincu,  par  ses  propres  yeux,  que  ces  objets  existaient 
au  moment  du  contrat,  dans  les  lieux  où  ils  ont  été 
assurés,  il  n'est  pas  impossible  qu'ils  aient  été  enlevés 
avant  Tincendie,  et  s'il  n'en  reste  pas  des  débris,  rien, 
ne  prouve  qu'ils  aient  été  consumés  par  le  feu.  L'assuré, 
avantd'établir  leur  valeur, est  doncobligé,  aux  termesde 
la  clause  ci-dessus,  de  prouver  qu'ils  n'avaient  pas  cesse 
d'exister  dans  le  lieu  du  sinistre  ;  mais  les  preuves  qui 
tendent  à  établir  leur  existence  n'étant  point  diflerentes 
de  celles  qui  ont  pour  objet  d'établir  leur  valeur,  nous 
croyons  inutile  d'en  diviser  l'examen. 

251 .  jL'assuré  a  toute  latitude  à  l'égard  de  ces  preu-; 
ves;.  la  nature  du  contrat,  celle  des  faits  et  des  circon- 
stances qu'il  s'agit  de  constater,  et  la  force  des  choses 
qui  ne  permet  pas  de  tenir  note  des  ravages  d'un  in- 
cendie au  moment  où  il  se  manifeste,  l'autorisent  à 
employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  faire  le^ 
justifications  qui  sont  exigées  de  lui.  Dans  la  rigueur 
des  principes,  et  d'après  les  termes  du  droit  commun, 
sa  police  et  la  preuve  de  l'incendie  suffiraient  pour  éta- 
blir sa  demande  ;  ce  n'est  qu'un  complément  de  preuve 
qu'il  est  tenu  d'ajouter  à  ces  commencemens  de  preuve 
écrite  ;  il  doit  donc  avoir  la  faculté  de  faire  valoir  tout 
ce  qui  peut  corroborer  ce  commencement  de  preuve. 

252.  Ainsi,  dans  le  cas  qui  est  celui  qui  offre  le  plus 
de  difficultés,  où  les  choses  assurées  ont  péri  en  entier^ 
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il  peut^  s*il  s'agit  de  maisons  et  cTédifices^  constater  lear 
existence  et  leur  valeur  par  ses  titres  de  propriété',  par 
ses  contrats  d'acquisition ,  par  les  baux  et  le  montant 
des  loyers,  par  la  cote  des  contributions  ;  s'il  s'agit  d'ob- 
jets mobiliers,  de  denrées  ou  de  marchandises,  il  peut 
produire  ses  papiers  domestiques,  ses  livres,  ses  factu- 
res, ses  quittances,  sa  correspondance,  les  mercuriales 
et  les  prix  courans  du  commerce.  Les  présomptions  mo- 
rales ne  sont  pas  à  dédaigner;  l'état,  les  habitudes,  la 
fortune  et  la  position  sociale  d'un  individu  peuvent  sou- 
vent fournir  les  moyens  d'apprécier  la  consistance  et  la 
valeur  des  objets  qu'il  prétend  avoir  perdus,  et  faire  ad- 
mettre, réduire  ou  rejeter  sa  demande.  Enfin,  dans 
tous  les  cas,  l'assuré  peut  invoquer  la  commune  re- 
nommée, recourir  à  des  enquêtes,  et  provoquer  le 
témoignage  de  ses  fournisseurs,  de  ses  ouvriers,  de  ses 
domestiques,  de  ses  voisins,  et  généralement  de  toutes 
les  personnes  propres  à  fournir  des  renseignemens  sur 
le  fondement  de  sa  demande. 

Toutefois,  on  ne  peut  exiger  que  les  témoins  décla- 
rent, lors  même  qu'il  s'agit  d'une  assurance  ai^ec  dé- 
signation, que  les  objets  qui  ont  péri  par  l'incendie 
sont  bien  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
désignés  dans  la  police;  les  témoins,  n'ayant  pas  été  par- 
ties au  contrat,  ne  peuvent  préciser  ainsi  leurs  déclara- 
tions ;  il  suffit  qu'il  résulte  de  ces  déclarations  que  des 
objets  de  même  nature  que  ceux  qui  sont  désignés  dans 
la  police  existaient  dans  les  lieux  où  l'incendie  a  éclaté, 
et  que  la  voix  publique  ne  dénonce  aucun  enlèvement 
d'objets  ou  aucune  substitution  fiauduleuse.  Gesdécla- 
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reliions  y  jointes  à  Tabsence  de  toute  présomption  con- 
traire, établissent  une  preuve  suffisante  de  la  perte  des 
objets  assurés.  C'est  à  l'assureur  k  détruire  celte  preuve 
par  la  preuve  contraire^  et  a  établir  que  l'assuré  a  com- 
mis des  soustractions  ou  des  substitutions;  l'assuré,  jus-* 
que  là,  ne  peut  être  tenu  de  prouver  qu'il  n'a  pas  com- 
mis de  fraude,  puisque  la  fraude  ne  se  présumant  pas, 
il  suffit  de  sa  dénégation:  Cum  per  rerum  naiuramjfao- 
tum  negantis  probatio  nulla  sit,  (  L.  23,  Cod.  de  Pro- 
bationibus.  ) 

253.  Lorsque  les  choses  assurées  n'ont  été  détruites 
qu'en  paiiie,  la  preuve  de  leur  existence  dans  le  lieu 
des  risques,  avant  le  sinistre,  résulte  de  l'inspection  des 
débris,  si  ces  débris  permettent  de  reconnaître  l'iden- 
tité :  dans  le  cas  contraire,  on  peut  recourir  aux. 
moyens  indiqués  dans  le  n^  précédent  pour  le  cas  de 
destruction  totale.  Quant  à  leur  valeur,  on  peut  ju- 
ger celle  de  la  partie  détruite  par  comparaison  avec 
celle  de  la  partie  conservée:  si  elles  ont  été  simple- 
ment détériorées  ou  avariées,  il  est  facile,  en  appré- 
ciant les  dégâts  ou  les  avaries,  et  en  s'aidant  d'ailleurs 
des  autres  élémens  d'évaluation ,  d'arriver  à  un  résultat 
à  peu  près  certain. 

254-.  Enfin,  quel  que  soit  l'état  dans  lequel  les  choses 
assurées  ont  été  réduites,  l'estimation  portée  dans  la 
police  est  toujours  un  élément  important  pour  l'éva- 
luation à  faire  après  le  sinistre  :  car,  encore  bien  que 
cette  première  estimation  ne  soit  point  définitive  et  ne 
lie])oint  les  parties,  elle  indique  cependant  la  valeur 
qu'elles  ont  cru  devoir  attribuer  à  la  chose  assurée,  au 
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moment  du  contrat ,  et  il  est  facile,  en  prenant  celle 
valeur  pour  base  et  en  la  réduisant  ou  en  laugmentanl, 
suivant  les  molifs  quon  ade  croire  qu'elle  a  été  exagé> 
rée  ou  diminuée,  ou  suivant  que  les  circonstances  ont 
pu  opérer  une  hausse  ou  une  baisse  dans  les  objets 
assurés ,  d'arriver  à  une  évaluation  plus  ou  moins 
exacte. 

355.  Si  les'choses  assurées  ayant  été  consumées  en 
entier,  Tassuré  se  trouvait  dans  Timpossibilité  cons- 
tatée d'en  établir  l'existence  et  la  valeur  par  aucun 
des  moyens  que  nous  venons  d'indiquer,  il  y  aurait 
nécessité  de  s'en  rapporter  aux  désignations  et  aux 
évaluations  de  la  police,  si  l'assureur  n'avait,  de  son 
côté,  aucun  moyen  d'en  prouver  la  fausseté.  C'c^t  une 
conséquence  de  la  stipulation  des  parties  qui  sou- 
met l'assuré  à  établir  l'existence  et  la  valeur  des  cho- 
ses  assurées  par  les  moyens  qu*il  a  en  son  pouuoir  :  il 
suit  de  là  que  s'il  est  prouvé  que  l'assuré  n'a  aucun 
moyen  en  son  pouvoir,  on  ne  peut  rien  exiger  de  lui  ; 
dans  ce  cas,  les  désignations  et  les  évaluations  de  la 
police,  jointes  à  l'absence  de  toute  preuve  contraire, 
forment  une  présomption  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
d'admettre;  l'assureur  peut  seulement  exiger  que  l'as- 
suré affirme,  par  serment,  la  perle  et  la  valeur  des  objets 
qu'il  réclame.  ( -^At.  i358  Cod.  ciV.). 

256.  En  un  mot,  on  doit  appliquer  ici  les  princi- 
pes qui  seront  exposés  dans  le  chapitre  suivant ,  sur  la 
preuve  du  sinistre  qui  est  essentiellement  arbitraire, 
et  subordonnée ,  par  la  force  même  des  choses ,  aux 
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moyens  que  les  circonstances  offrent  de  constater  la 
vérité. 

257.  Lorsque  la  consistance  et  la  valeur  que  les 
choses  assurées  avaient  avant  le  sinistre,  ont  été  déter- 
minées,  il  reste  à  estimer  la  valeur  vénale  qu'elles  ont 
conservée  après  le  sinistre. 

Cette  seconde  évaluation  s*exerçant  sur  des  objets 
réels  que  les  parties  ont  sons  les  yeux,  ne  présente  p^s 
les  mêmes  difficultés  que  la  première,  et  peut  toujours 
être  faite  d*une  manière  plus  ou  moins  exacte. 

La  double  estimation  terminée,  le  montant  des  per- 
tes et  dommages  se  détermine  en  déduisant  la  valeur 
actuelle  des  objets  de  celle  qu'ils  avaient  avant  le  sinisr- 
tre  :  c'est  la  différence  entre  ces  deux  valeurs  qui  cons- 
titue la  perte  (i). 

(1)  Si  l'évaluation  d*an  édifice  détrait  en  partie  par  no  incendie  pa- 
rait ne  pouvoir  être  faite  avec  certitude,  on  peut  arriver  indireetement  à 
Tappréciation  da  dommage  par  le  mode  anivant  ^  qni  a  été  adopté  paf 
qnelqnea  compagnies  d'assurance  : 

Après  avoir  estimé  la  valeur  vénale  du  bâtiment  avant  le  sinistre,  on 
estime  sa  reconstruction  totale,  et  la  reconstruction  de  la  partie  détruite, 
et  on-  obtient  la  valeur  vénale  de  la  partie  détruite  par  une  règle  de  pro*- 
portion,  cette  valeur  étant,  à  la  valeur  partielle  de  reconstruction,  daoa  le 
même  rapport  que  la  valeur  vénale  de  Tédifice  entier,  à  la  valeur  totale 
de  reconstruction. 

Soit ,  par  exemple ,  une  maison  dont  la  valeur  vénale  est  de  ao,ooo  fr. 
le  devb  de  reconstruction  de  3o,ooo  fr.  et  la  reconstruction  partielle  de 
1 5,000  fr. 

On  dira  :  Si  3o,ooo  fir.,  valeur  totale  de  reconstruction,  donnent  ao,ooo  fr. 
de  valeur  vénale,  quelle  est  la  valeur  vénale  de  i5,ooo  fr.  de  reconstruc- 
tion? Réponse  :  10,000  fr.  qui  sont  la  moitié  de  la  valeur  vénale  de  Tédifice 
entier,  comme  i5,oôo  fr.  sont  la  moitié  de  la  valeur  de  reconstructiofi 
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258.  Lorsqu  il  ne  s^agit  que  d'un  accident  de  peu 
d'importance,  qui  n'a  causé  que. de  légers  dégâts  sans 
destruction  partielle  de  l'édifice  assuré^.et  qui  ne  néces- 
site que  des  réparations  peu  coûteuses,  les  compagnies 
d'assurance  renoncent  ordinairement  à  se  prévaloir 
de  la  différence  qui  peut  exister  entre  la  valeur  vénale 
et  la  valeur  de  reconstruction,  et  paient  la  somme  en- 
tière à  laquelle  le  dommage  est  évalué;  l'évaluation, 
dans  ce  cas,  peut  être  faite  par  un  mode  plus  simple; 
elle  se  réduit  à  l'estimation  des  frais  de  réparation. 

259.  Les  parties  ne  peuvent  refuser  de  procéder  à 
l'évaluation  du  dommage,  soit  de  gré. à  gré,  soit  par 
une  expertise.  L'assureur  ne  pourrait  s'en  dispenser 
lors  même  qu'il  alléguerait  qu'il  y  a  eu  incendie  volon- 
taire, ou  qu'il  opposerait  tout  autre  moyen  tendant  à 
faire  rejeter  la  demande  en  indemnité  :  dans  ce  cas-là 
même,  en  effet,  il  y  a  nécessité  de  constater  le  mon- 
tant de  la  perte  immédiatement  après  le  sinistre,  afin 
que  si  les  exceptions  de  l'assureur  sont  rejetées,  l'assure 
ne  puisse  pas  lui  faire  supporter  les  dommages  surve- 
nus depuis  le  sinistre,  ou  que  lui-même  ne  puisse  pas 
prétendre  que  ces  dommages  étaient  moins  considéra- 
bles et  qu'ils  ont  été  aggravés. 

260.  Uans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  un  rapport 
d'experts,  ils  doivent  dresser  procès-verbal  de  leurs 
opérations ,  et  constater,  par  ce  procès-verbal ,  les  dé- 
gâts produits  par  l'incendie,  l'état  des  objets  conservés, 
le  montant  des  pertes  et  la  somme  dont  l'assureur  est 
tenu. 

261.  Mais  l'expertise  ne  lie  en  rien  les  parties,  pas 
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même  quant  à  TévaluatioD  de  la  perte  :  les  experts  ne 
sont  point  juges-,  leur  rapport  n'est  qu'un  avis  donné 
poui*  éclairer  les  arbitres  ouïes  parties  elles-mêmes^  qui 
ne  sont  point  astreintes  à  suivre  cet  avis  si  leur  convic- 
tion s'y  oppose.  (  Art,  3a,  SaS  ,  Cod.  proc.  ciu.)  (i) 

La  nomination  des  experts,  faite  même  sans  réserves, 
et  le  rapport  qui  la  suit,  de  même  que  tous  les  autres 
actes  conservatoires  auxquels  le  sinistre  peut  donner 
lieu,  ne  constituent  donc,  de  la  part  de  l'assureur  ou 
de  l'assuré,  aucune  renonciation  à  leurs  droits  :  l'assu- 
reur  conserve,  nonobstant  celte  nomination,  le  droit 
<i*opposer  devant  les  arbitres  toutes  les  exceptions  qui 
résultent  des  termes  de  la  police,  et  de  soutenir  que 
l'assuré  est  non  recevable  dans  sa  demande,  ou  que 
cette  demande  doit  être  réduite.  L'assuré,  de  son  côté, 
peut  demander  une  indemnité  plus  forte  que  celle  qui 
lui  serait  allouée,  si  on  prenait  pour  base  l'évaluation 
des  expeils.  Ce  n'est  qu'autant  que  les  parties  ont  ad- 
héré, expressément  ou  tacitement,  au  rapport  des 
experts,  qu'elles  sont  non  recevables  à  l'attaquer  (a). 

(  ■  )  ^<>r-  le  Répertoire ^  ▼*  Experts ,  n*  6,  et  denz  ■rréit  d«  la  Cour  àt 
cassation  qai  y  sont  cités. 

(i)  Le  rapport  des  experts  doit  être  enregiitFé.  B  est  enrtgistirë  sar  1 
minute  (  loi  diiiL^  frim.  an  7,  art.  7  ).  H  est  dà  pour  cet  enregistrement 
le  droit  hxe  d*09  franc  (  même  loi,  art,  68,  $  i*',  n«  35). 
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CHAPITRE  IL 


DES  ACTIONS  ET  EXCEPTIONS  DE  l'ASSDRÉ. 


SECTION  PREMIERE. 


Des  actions. 

SOMMAIKE. 

a6a.  Le  sinistre  donne  ouverture  aux  droils  de  l* assure, 

a63.  Si  Vassureur  tombe  en  faillite  avant  le  sinistre,  l'as* 
sure  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  con* 
trat. 

264.  Hors  le  cas  de  faillite  de  l'assureur^  P  assuré  ri  a  d* au- 
tre ajction  que  l'action  t^'avarie. 

3Q5.  Le  délaissemerU  n'est  ni  de  V essence,  ni  même  de  la 
nature  du  contrat^  c'est  une  disposition  spécial  à  l'as- 
surance maritime, 

266.  Cependant  on  peut,  dans  l'assurance  contre  rincen- 
die,  stipuler  que  l'assuré  aura  la  faculté  de  délaisser. 


262.  Le  sinistre  rend  pure  et  simple  l'obligation 
conditionnelle  contractée  par  l'assureur,  et  donne  ou- 
verture à  l'action  en  indemnité  de  l'assuré. 
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Eo  général ,  l'assuré  n'a  droit  d'agir  que  dans  ce  seul 
cas  :  ce  principe  reçoit  cependant  exception  loi*sque 
l'assureur  tombe  en  faillite  avant  l'expiration  des  ris- 
ques. ' 

263.  L'assurance  étant  un  contrat  dans  lequel  l'assuré 
cherche  la  garantie  de  ses  risques,  et  la  faillite  de  l'as- 
sureur y  avant  la  (in  des  risques  y  rendant  cette  garantie 
vainc  ou  insuffisante ,  il  pouvait  dans  ce  cas,  s'éle- 
ver des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  l'assuré  serait 
fondé  à  demander  la  résolution  du  contrat,  aux  termes 
de  l'art.  ii84 du  Code  civil;  ou  bien, au  contraire,  s'il 
serait  tenu  de  remplir  seâ  engagemens,  en  figurant, 
comme  les  autres  créanciers,  au  passif  de  la  faillite.  La 
loi  a  résolu  cette  question  par  une  disposition  expresse; 
rassuré  peut  agir  contre  la  masse  des  créanciers  pour 
deniander  caution  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité 
stipulée  par  sa  police;  faute  par  les  créanciers  de  don- 
ner caution,  il  peut  demander  la  résolution  du  contrat. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  346  du  Code  de  com- 
merce, que  l'identité  de  motifs  doit  faire  appliquer  à 
toute  espèce  d'assurances (i). 

264.  A  l'exception  de  ce  cas,  sur  lequel  nous  revien- 
drons plus  loin ,  l'assuré  n'a  d'action  que  celle  que  le  si- 
nistre fait  nattre  en  sa  faveur. 

Cette  action,  qu'on  appelle  action  d^Kyk^iE,  est  une 
action  tendante  à  obtenir  l'indemnité  des  pertes  que 
l'assuré  a  faites,  dans  la  proportion  déterminée  par  la 


[  i)  Valin,  sur  rart.  ao  de  TOrd.  de  1681. 
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convention  des  paities(i).  L'action  d'avarie  est  raction 
spéciale  et  propre  du  contrat  d'assurance;  elle  dérive 
de  sa  nature  et  de  ses  termes  méme^  puisque  Fassureur 
s'oblige  expressément,  ou  en  termes  équipoUens,  à  in- 
demniser l'assuré  des  pertes  qu'il  peut  faire. 

265.  Cependant  le  Code  de  commerce  distingue  entre 
le  sinistre  mineur,  dont  l'eflet  est  de  causer  une  perte 
ou  des  dommages  partiels,  et  qui  ne  donne  lieu  qua 
Taction  d'avarie,  et  le  sinistre  majeur,  (|ui  est  assimilé 
à  la  perte  totale,  et  qui  fait  naître,  indépendamment 
de  Faction  ordinaire  d'avarie,  une  action  extraordi- 
naire, qu  on  appelle  action  en  délaissement^  par  la- 
quelle Fassuré  abdique  la  propriété. des  objets  assurés 
et  délaisse  tous  ses  droits  à  Fassureur,  qui  est  tenu  de 
payer  en  entier  la  somme  assurée  (a). 

Une  question  grave  et  qui  mérite  un  examen  appro- 
fondi, est  celle  de  savoir  si  cette  faculté  est  de  Fessence 
même  du  contrat,  et  si  elle  doit  être  étendue  à  toutes  les 
espèces  d'assurances,  ou  bien,  au  contraire,  si  elle 
forme  une  exception  particulière  à  Fassurance  mari- 
time. 

On  peut,  au  premier  abord,  être  tenté  de  croire 
que  le  délaissement  tient  uniquement  à  une  préemp- 
tion de  perte  qui  laisse  subsister  Fespoir  de  recouvrer 
en  tout  ou  en  partie  les  effets  assurés,  et  qu'il  n*a  d'au- 
treobjetque  d  empêcher  FassurédecumulcrFindemnité 


(i)  Fojr.  M.  PardrasiUy  tom.  3,  n"*  836,  856,  857. 
(a)  F^oy.  EmérigoD,  chap.   17,  in  princip.  — M.  Pardeuas,  tom.    3» 
n.  836  etsaiv. 
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dvecVaction^en  recouvrement  (i);qu*ainsi  ce  syslème 
étant  uniquement  fondé  sur  les  accîdens  de  la  na\> 
gation  qui  peuvent  placer  Tassuré  dans  Tincertitude 
du  recouvrement,  il  appartient  exclusivement ,  par  sa 
nature  y  à  Fassurance  maritime.  Cependant,  en  exa* 
minant  la  question  dé  plus  près,  on  voit  i^  que  le 
délaissement  n*est  pas  nécessaire  pour  empêcher  le 
cumul  de  l'indemnité  avec  Faction  en  recouvrement  \ 
car,  Fassuré  ne  pouvant  jamais  retirer  us  bénéfice 
de  Fassurance ,  il  suit  delà  que  l'assureur  qui  Fa  in-^ 
demnisé  est  subrogé  légalement  à  tous  ses  droits  et 
actions,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin;  a^  que 
Farticle  36q  du  Code  de  commercé  ne  s*est  pas  borné 
à  admettre  le  délaissement  pour  les  eus  qui  rendent 
le   recouvrement  incertain ,  comme  la   prise ,   Fé- 
cbouement  avec  bris,  Finnavigabilité,  l'arrêt  de  puis- 
sance; le  délaissement  est  encore  autorisé  dans  le  cas 
de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  qui  n'exclut 
point  la  possibilité  d'un  recouvrement  prompt  et  fa- 
cile (a).  Il  n'est  donc  point  vrai  que  Fincertitude  et  l'es- 


(i)  Foy.  M.  Qaénaolt,  n»  198,  299. 

(»)  jirt,  369  Cod,  eom.  «  Le  délaissemenl  dès  objets  sssnr^  peat  être 
•  fait  : 

«  En  cas  de  prise, 

m  De  naafrage* 

»  D'échoaement  avec  bris , 

n  D*innavigabilité  par  fortane  de  mer, 

•  En  cas  d*arrét  d*ane  pnisssnce  étrangère. 

»  En  cas  de  perte 'Oo  détérioration  des  effets  issorés,  si  la  détérioration' 
oa  la  perte  va  au  raoin<  à  trois  qoarts. 
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poir  du  recouvrement  soient  les  véiîtables  motifs  de 
cette  disposition. 

Vainement  on  oppose  que  le  législateur  n*a  étendu 
le  délaissement  au  cas  de  perte  ou  détérioration  des 
trois  quarts,  qu  afin  que  l'assuré  ne  se  trouvât  pas  privé 
de  tout  droit  à  Tindemnité,  dans  le  cas  où,  ayant  re- 
noncé à  Faction  d'avarie,  par  la  clause  usitée,  franc 
d'avarie^  il  aurait  cependant  éprouvé  une  perte  pres- 
que totale  ^i).  Cette  objection  ne  résout  pas  la  question, 
parce  que  si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur, 
rien  nç  Tem péchait  de  déclarer  que  la  clause ^onc 
d'avarie  ne  serait  point  applicable  au  cas  de  perte  ou 
détérioration  des  trois  quarts,  sans  étendre  à  ce  cas 
la  faculté  du  délaissement.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  le  vrai  principe  du  délaissement  est  dans  la  perte 
que  le  législateur  considère  comme  totale,  abstraction 
faite  de  Tespoir  du  recouvrement  et  de  toute  antre 
considération,  et  que  le  principal  motif  de  Taiticle  36g 
est  Tallocation  de  l'indemnité  entière  pour  une  perte 
que  la  loi  répute  entière. 

Cela  posé,  on  peut  dire  que  l'assurance  des  risques 
du  feu  présente  des  cas  tout-à-fait  analogues,  et  que 
l'assuré  se  trouve  dans  la  situation  pour  laquelle  le  dé- 
laissement a  été  admis,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de 
perte  totale,  toutes  les  fois  que  le  feu  a  détruit  ou  dété- 


»  Il  peol  être  fair,  on  cm  d'arrêt  de  la  part  da  gooTcrncment ,  après  *e 
»  voyage  commencé.  » 

(0  yojr.  M.  Qaénaalt ,  c*  soi. 


CONTRE   l'incendie.  807 

lioréy  pour  plus  des  trois  cjuarts,  les  choses  qu^il  a  fait 

I 

assurer. 

Malgré  celte  analogie ,  nous  ne  pensons  pas  que  le 
délaissement  puisse  être  admis  dans  l'assurance  terres- 
tre. La  raison  de  décider  ainsi  y  est  que  non-seulement 
le  délaissement  ne  tient  pas  à  Tessence  du  contrat, 
mais  qu'encore  il  est  contraire  à  sa  nature ,  puisqu'il  a 
pour  résultat  de  transformer  une  convention  de  ga- 
rantie en  un  contrat  translatif  de  propriété,  a  L'objet 
»  de  l'assurance,  dit  Emérigon,  est  de  procurer  à  Tas^ 
>i  sure  l'indemnité  des  pertes  et  des  dommages  qu'il 
M  sou0i*e  ;  mais  pour  parvenir  à  cette  indemnité,  il 
»  n'est  pas  nécessaire,  suivant  le  droit  des  gens,  que 
»  l'assuré  abdique  le  domaine  de  $a  chose,  quoique  si 
1»  la  chose  assurée  périt,  elle  périsse  pour  le  compte 

]»  des  assureurs Dominium  rerum  assecuretarum 

»  non  transit  in  assecuratoresj  sed  ejus  remanet  cujus 
»  erat  ante  assecurationem  ;  nihil  impediente  pacto 
»  quodsi  illœ  pereant,  non  domino  sed  assecuratoripc 
»  reunt.  (Roccus,  noU  g.)  Par  réciprocité  de  raison,  il 
»  suffit,  d'après  le  droit  des  gens,  que  les  assureurs 
u  paient  l'indemnité  de  la  perte  ou  du  dommage,  sans 
u  qu'ils  soient  obligés  de  devenir  propriétaires  d'une 
u  chose  qui  ne  leur  appartenait  pas;  car  l'assurance 

»  n'est  pas,  de  sa  nature,  un  moyen  d'acquérir Il 

]»  est  dans  Tordre  que  les  pertes  et  dommages  soient 
»  réparés  par  les  assureurs  qui  s'en  sont  déclarés  res- 
»  ponsables  ;  mais  il  n'est  pas  dans  l'ordre  que  les  as- 
»  sureurs  soient  forcés  à  devenir  propriétaires  d'une 

20. 
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»  chose  dont  i!s  s'Aaient  rendus  simples  gnrans  (i).  » 
L'action  en  délaissement  est  donc,  ainsi  que  l'ob- 
serve le  même  auteur  (a),  un  i-emède  extrême,  un  droit 
exorbitant  où  tout  est  de  rigueur,  et  où  il  n'est  pas 
permis  d'étendi^  les  dis|X)sitions  de  la  loi  ;  et  Tanalogie 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  appliquer  à  l'assu- 
r-ance  contre  l'incendie  celte  faculté  tout-à-fait  spéciale 
et  exceptionnelle;  il  faudrait  une  disposition  expresse- 
Mais,  indépendamment  de  ces  motifs,  qui  sont  puisés 
dans  la  nature  du  contrat ,  le  principe  sur  lequel  re- 
pose le  délaissement,  dans  le  seul  cas  où  il  pourrait 
être  appliqué  à  l'assurance  contre  l'incendie,  principe 
d'après  lequel  une  chose  est  censée  avoir  entièrement 
péri,  loi-squ'elle  est  détruite  ou  détériorée  aux  trois 
quarts,  est  encore  une  fiction  tout-à-fait  spéciale,  et 
qui  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre.  On  con- 
çoit ,  en  effet ,  que  le  législateur  ait  considéré  comme 
perte  totale,  la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts 
d'un  navire  ou  d'un  chargement  qui  est  l'objet  d'une 
expédition  maritime,  et  que  cette  peite  ou  cette  dété- 
rioration mettent  hoi^s  d'état  de  remplir  sa  destina- 
tion. Le  mauvais  résultat  de  l'expédition  entreprise, 
l'incertitude  du  recouvrement  des  débris,  et  la  nécessité 
de  ne  pas  priver  Tassuré  de  son  capital ,  pendant  un 
temps  indéfini,  en  différant  son  paiement  jusqu'après 
une  liquidation  qui  peut  être  longue  et  diflicile,soDt 


(i)  î'€»y,  Emcrigon,  cbap.  i^ySect.  i,  %  i,  et  leot  a,  §  3. 
(2;  Cliap.  17,  seçt.  a. 
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autant  de  motifs  qui  ont  porté  le  légi&Iuteur  à  admettre 
une  fiction  qui  concilie  tous  les  intérêts.  Mais  lés  mé» 
mes  motifs  n'existent  pas  dans  l'assuraoco  contre  Tin- 
cendie,  qui  ordinairement  ne  se  lie  pas,  comme  l'assu- 
rance maritime  y  au  sort  d'une  entreprise  conimexciale^ 
dans  laquelle  le  recouvrement  du  sauvetage^  ne  peut 
présenter  d*incertitude,  et  où,  enfin,  l'indemnité  peut 
être  facilement  et  promptement  liquidée  par  l'évalua- 
tion du  sauvetage. 

Ajoutons,  enfin  y  que  dans  l'assurance  contre  Tincen- 
die,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  maisons  et  des  édifi- 
ces, le  sot  n'étant  jamais  compris  dans  l'assurance ,  il 
resterait  la  propriété  de  l'assuré,  lors  même  que  celui- 
ci  ferait  le  délaissement.  L'assureur  se  trouverait  donc 
dans  la  nécessité  d'acquérir  le  sol  pour  conserver  au 
sauvetage  la  valeur  qu'il  i^eut  avoir  comme  partie  d'un 
édifice,  ou  bien  de  faire  démolir  ce  reste  d'édifice,  pour 
profiter  des  matériaux.  Ainsi  il  se  verrait  astreint,  par 
le  contrat,  ou  à  faire  une  aC(iuisition  qu'on  ne  peut 
supposer  avoir  été  dans  l'intention  des  parties }  ou  a 
1  ecevoir ,  en  compensation  d'une  partie  de  Tindem- 
nité  qu'il  serait  tenu  de  payet*,  les  restes  d'un  édifice 
dont  la  démolition  tournerait  en  pure  perte  pour  lui, 
sans  profit  pour  l'assuré;  ce  qui  démontre  de  |Jus  en 
plus  que  Te  délaissement  ne  peut  être  ni  dans  l'esprit  ni 
dans  la  nature  de  l'assurance  contre  l'incendie. 

L'action  d*avarie  est  donc  la  seule  qui  dérive  de  la 
nature  du  conti*at  d'assurance,  et  la  seule  que  l'assuré 
soit  autorisé  à  exercer  dansl'assurance  contre  l'incendie. 
L'assureur  ne  peut  jaiuais  être  obligé  de  devenir  ac-   . 
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quéreur  des  choses  assurées ,  quel  que  soit  Fétat  de  dé- 
iërioratlOD  où  elles  ont  été  réduites  ;  il  suffit  qu'il  paie 
à  rassuré  une  indemnité  qui,  réunie  à  la  valeur  des  dé- 
bris ou  des  matériaux  qui  ont  échappé  à  Tincendie, 
représente  la  valeur  de  la  chose  assurée  avant  le  si- 
nistre. Ce  paiement  remplit  le  but  du  contrat,  et  salis* 
fait  à  tous  les  intérêts  légitimes  de  Tassuré. 

266.  Toutefois  y  si  le  délaissement  n'est  pas  de  la  na- 
ture du  contrat  d'assurance ,  il  n'a  rien  de  contraire  à 
son  essence,  et  aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
parties  le  stipulent  par  une  clause  expresse  (i).  «  Le 
»  droit  des  nations,  ditÉmérigon,  ne  prohibe  pas  aux 
3»  parties  de  stipuler  que  la  chose  assui^e  poun^a  être 
I»  délaissée  aux  assureurs,  si  elle  est  perdue  en  partie, 
»  ou  gâtée  par  cas  fortuit,  et  (jl'ajouter  que,  d^ns  ces 
i>  cas,  les  assureurs  seront  obligés  de  payer  Tentière 
»  somme  assurée,  sans  en  être  quittes  par  la  simple  ré- 


(i)  Cest  ce  qae  lût  la  société  d'Assarances  Mutaelles  de  Paris,  par  IVt. 
1 3  de  ses  statuts  :  «  Si  la  propriété  est  entièrement  consumée,  porte  cet 
article,  V effet  de  la  police  d^ assurance  est  suspendu  jusqu^à  ta  recon- 
struction,— Les  matériaux  qui  ont  résisté  à  l'incendie  deviennent  la  pro- 
priété de  la  Compagnie  f  qui  les /ait  enlet^r  dans  la  quinzaine  qui  suit 
la  clôture  du  procès^^ft^aL  »■ 

Sa/Bt-il ,  d*aprà  les  termes  de  cet  article,  que  Fédifice  assuré  aitété  dé- 
troit oo  détérioré  aux  trois  qaarts  poar  qne  Tassaré  poisse  (aire  le  délais- 
aemeot?  P^oos  oe  le  pensoos  pas,  parce  qoe  la  fictioo  qoî  assioiile  la  perte 
oo  détérioration  des  trois  qoarta  à  la  perte  totale  est,  ainsi  qne  nons  ve- 
nons de  le  voir,  tont-à-fait  spéciale  et  ne  peut  être  étendne  d*an  cas  m  nn 
aotre.  Il  faut  donc,  pour  que  le  dêlaissemeut  soit  admis,  qoe  ce  qui  a 
échappé  aax  flammes  ne  paisse  êlte  considéré  comme  une  partie  de  Vé- 
diiice,  mais  seulement  comme  simples  matériaux. 
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»  paration  du  dommage.  Casaregis,  Disc,  i,  n»  57  ; 
»  Disc.  3,  no4(i).» 
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Des  preuves  et  des  justificatioiis  à  faire  par  Fassorë  pour 

établir  sa  demande. 

SOMMAIRE. 

267.  L'assuré  a  deux  obligations  à  remplir  pour  établir  sa 
demande  : 

268.  10  11  doit  prôui^er  que  la  quaUêé  en  laquelle  il  s* est 
fait  assurer  rC avait  pas  cessé  de  lui  appartenir  au  mo' 
ment  du  sinistre* 

a6g.  Cependant  le  bénéfice  de  l'assurance  peut  être  réclamé, 
sauf  le  cas  de  stipulation  contraire ,  par  celui  qui  a 
succédé  à  V assuré  à  titre  universel  ou  particulier» 

270.  Le  mandataire  qui  forme  la  demande  en  indemnité 
doit  établir  sa  qualité  et  celle  de  l'assuré, 

271.  Examen  du  principe ,  professé  par  Émérigony  que 
l'assureur  n^a  pas  le  droit  d'élever  contre  l'assuré  la 
question  de  prcpriété, 

^7^.  ^  L'assuré  tioit  prow^er  le  sinistre.  Cette  preuve  est 

complexe, 
a  7  3-  Preuve  de  l* incendie. 
a74«  Preuve  de  la  réalité  et  de  la  quotité  de  la  perte. 


(i)  Emérigoo,  chap.  14,  Mct.  3.  —  M.  PardflMus,  t.  3,  n^  83o. 
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273.  Preuve  que  la  perte  est  arwivde  dans  le  temps  et  dans 

le  lieu  des  risques. 
276.  Règles  générales  sur  la  preuve  du  sinistre. 


S67.  a  U  est  de  TesseDce  da  contrat^  dit  Emérigoa^ 
»  que  Tassurë  prouve  la  perte.  Le  pacte  que  Fassureur 
»  s*en  tiendra  à  TafErmation  de  l'assuré  au  sujet  du  si- 
»  nistre ,  est  illicite  /car  personne  ne  peut  être  témoini, 
a  et  moins  encore  seul  témoin  danssa  propre causé(i).ii 
L'obligation  de  faire  cette  preuve,  formellement  con- 
sacrée par  les  art.  56  et  57  de  FOrdonnance  de  16&1 
et  par  Tart.  3.83  du  Gode  de  commerce ,  qui  exigent 
yue  l'assuré  justifie  le  chargement  et  la  perte,  n'est 
qu'une  application  du  principe  général  que  tout  de- 
mandeur doit  établir  sa  demande. 

L'assuré  a  deux  obligations  à  remjdir  pour  établir  sa 
demande  :  il  doit  d'abord  justifier  que  la  qualité  en  la- 
quelle il  s'est  fait  assurer  n'avait  pas  cessé  de  lui  ap- 
partenir au  moment  du  sinistre  \  en  second  lieu,,  il  dqit 
prouver  le  sinistre. 

268.  i^  Il  doit  justifier  que  la  qualàéen  laquelle  il 
s'est Jait  assurer  naïf  ait  pas  cessé  de  lui  appartenir. 
Ainsi ,  lorsqu'un  propri^'taire  assuré  a  aliéné  sa  pro- 
priété; Iorsqu*un  créancier  hypothécaire  qut  avait  £siit 
assurer  l'immeuble  affecté  au  paiement  de  sa  créance, 
a  été  désintéressé  ou  qu'il  a  laissé  périmer  son  inscrip- 

(1)  Émisrigon ,  chap.  1 7»  sect.  i. 


» 
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Iton,  ou  que  son  droit  est  éteint  par  la  prescription  ou 
toute  autre  cause ,  et  gënéralement  toutes  les  fois  que 
rassuré  a  perdu  la  qualité  en  laquelle  il  a  figuré  au 
contrat,  soit  par  la  transmission  qu  il  en  a  faite  à  un 
tiers,  soit  par  l'extinction  de  son  droit  ou  de  toute  au- 
tre manière ,  il  est  non  recevable  à  réclamer  le  bénéUce 
de  l'assurance. 

Noiis  avons  vu,  en  effet,  que  l'intérêt  de  l'assuré  à 
la  conservation  des  objets  assurés,  est  la  cause  du  con- 
trat, et  que  l'assuré  est  tenu,  par  ce  motif,  de  faire 
connaître  la  qualité  qui  lui  donne  intérêt  à  cette  con- 
servation. U  est  donc  nécessaire  que  cet  intérêt  existe 
au  moment  décisif  oh  l'obligation  conditionnelle  de 
l'assureur  devient  pure  et  simple  par  l'événement  du 
sinistre,  sans  quoicetteobligationnepeutacquérir sa  per- 
fection, faute  de  la  première  des  conditions  essentielles 
à  sa  validité.  L'assuré,  quoiqu'il  ait  fait  une  convention 
valable  dans  son  principe,  ne  peut  en  réclamer  les  ef-* 
fets,  puisqu'il  demanderait  l'indemnité  d* une  perte  qu'il 
n'a  point  faite;  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  la  règle  : 
JExUnguàur  stipulatio  quanivis  ab  initio  recte  consti-- 
ttita,  sipostea  in  ewn  casum  res  incident  a  quo  inci- 
père  non  poterat.  (L.  i^o  ff.  de  J^erb.  oblig.) 

269.  Cependant,  dans  la  règle  générale,  le  contiat 
d'assurance  n'est  pas  résolu,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
vu,  parla  vente  ou  la  transmission  des  choses  assurées; 
le  bénéfice  de  l'assurance  passe,  au  contraire,  de  plein 
droit,  comme  accessoire  de  la  cbose  assurée,  à  celui 
qui  succède  à  l'assuré,  soit  à  titre  uuiversel,  soit  à  tilre 
particulier,  sauf  le  cas  où  l'assureur  s'est  réserve  la 
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faculté  de  résilier  le  contrat ,  en  cas  de  mutation  dans 
la  propriété  des  objets  assura,  etoùil  use  de  cette  faculté. 
Hors  ce  cas,  le  successeur,  soit  héritier,  soit  acquéreur 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  l'assurance  en  justifiant  de  sa  qualité ,  et  en  produi- 
sant le  titre  qui  lui  transmet  les  droits  de  l'assuré  (i). 

270.  Si  c'est  un  mandataire  conventionnel  ou  légal 
qui  a  souscrit  Tassurance  et  qui  en  réclame  les  effets, 
il  est  tenu  de  prouver  non-seulement  que  la  personne 
au  nom  de  laquelle  il  a  agi  n'a  pas  perdu  le  droit  qui 
l'intéressait  à  la  conservation  des  choses  assurées,  mais 
encore  que  lui-même  a  conservé  la  qualité  en  laquelle 
il  a  figuré  au  contrat. 

271 .  Il  faut  donc  rejeter  ou  du  moins  modifier  le 
principe  professé  par  Émérigon,  que  l'assureur  ne  peut 
pas  élever  la  question  de  propriété  contre  l'assuré: 
«  Dès  que  la  police  d'assurance,  dit-il,  est  conforme  an 
»  connaissement,  peu  importe  aux  assureurs  que  les 
»  effets  assurés  appartiennent  ou  non  à  la  personne  as- 
»  surée,  il  suffit  que  la  matière  du  risque  se  trouve  dans 
a»  le  navire;  les  assureurs  sont  non  recevables  à  opposer 
»  à  l'assuré  le  défaut  de  propriété.  »  Emérigon  n'ad- 
met d'exception  à  ce  principe  que  dans  le  cas  de  fraude, 
ce  Cette  règle,  ajoute-t-il,  cesse  toutes  les  fois  que  la 
j»  simulation  du  pour  compte  a  été  pratiquée  en  fraude 
»  de  l'assureur  :  comme  si  l'on  a  fait  assurer,  sous  le 
»  nom  d'un  neuti*e,  des  marchandises  appartenant  à 

(i)  Voy.  suprà,  n"  17a  etsair. 
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»  ceux  qui  sont  en  guerre  avec  quelque  puissance  ma- 
»  ritime;  dans  ce  cas  ,  les  marchandises^venant  à  être 
»  prises  y  Tassùreur  peut  opposer  à  l'assuré  la  question 
»  de  propriété,  parce  qu'il  y  a  eu  dol  (i).  » 

Il  est  facile  de  voir  combien  cette  doctrine,  prise 
dans  un  sens  absolu,  est  contraire  aux  principes  du 
contrat  d^assurance. 

Sans  doute,  il  faut  reconnaître  que  l'assureur  ne  peut 
élever  la  question  de  propriété,  lorsque  cette  propriété 
est  de  nature  à  devenir  litigieuse  entre  l'assuré  etun 
tiers  :  ce  serait  exciper  du  droit  d'antrui.  Il  suffit  que 
l'assuré  soit  en  possession  du  titre  q^ui  lui  donne  intéi^t 
à  la  conservation  des  choses  assurées,  pour  avoir  droit 
au  bénéfice  de  l'assurance;  l'assureur  est  non  receva- 
ble  à  lui  opposer  les  vices  de  son  titre.  Mais  lorsqu'une 
personne  a  fait  assurer  en  son  nom  la  chose  d'autrui, 
ou  même  lorsqu'ayant  fait  assurer  sa  propre  chose,  elle 
en  a  transmis  la  propriété  à  un  tiers ,  l'assureur,  en  cas 
de  sinistre,  est  évidemment  fondé  à  élever  la  question 
de  propriété,  et  à  opposer  à  l'assuré  le  défaut  d'inté- 
rêt, puisque  le  système  contraire  tendrait  à  valider  les 
assurances  sans  intérêt  en  risque,  ou  assurances  par 
forme  de  gageure  (2). 

Lors  même  que  l'assurance  a  été  faite  par  un  com- 
missionnaire pour  compte  de  qui  il  appartiendra^  le 
commissionnaire  ne  peut ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
no  gg  j  réclamer  l'indemnité,  qu'à  la  charge  de  prou- 


(1)  EmcrigoD,  chap.  5,  sect.  a. 

(a)  yojr.  le  jag«ineDt(|ouest  rapporté  à  la  page  207. 
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ver  que  les  marchandises  assurées  sont  devenues  la  pro- 
priété de  celui  pour  compte  de  qui  il  la  réclame. 

272.  2®  L'cissuré  doit  prouver  le  sinistre. 

Cette  preuve  est  complexe  ;  elle  comprend  : 

lo  L'incendie ,  puisque  c*est  Tévénement  qui  seul 
accomplit  la  condition  sous  laquelle  Fassureur  seU 
obligé; 

2^  La  perte  des  objets  assurés  ^  car  sans  cette  perte 
l'incendie  n*est  qu'un  accident  étranger  à  la  garantie 
de  l'assureur; 

3^  Le  montant  de  la  perte^  qui  est  nécessaire  pour 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité; 

i^  Enfin  la  preuve  que  la  perte  est  arrivée  dans  U 
temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  c'est«à-dire  dans  les 
limites  de  temps  et  de  lieu  fixées  dans  la  police  :  la  ga- 
rantie  de  l'assureur^  en  efiet^  ne  s'exerçant  que  dans  ces 
limites  y  il  ne  peut,  sans  cette  condition ,  y  avoir  sinis- 
tre ou  perte  pour  le  compte  de  l'assureur. 

-  On  peut  demander  si  l'incendie  a  eu  lieu  dans  le 
temps  des  risques,  lorsqu'il  s'est  manifesté  avant  le  terme 
à  compter  duquel  le  contrat  fait  courir  l'assurance ,  et 
que  sa  durée  s'est  prolongée  après  ce  terme.  Par  exem- 
ple,  une  maison  est  assurée  pour  une  année  quieoB^ 
mence  à  courir  te  \^^  mars  i83oy  à  midi;  un  incendie 
éclate  à  onze  heures  dans  cette  maison,  et  dure  jusqu'au 
soir  :  cet  incendie  èst-il  à  la  charge  de  Fassureur? 

La  négative  nous  parait  ceitaine,  parce  qu'un  si- 
nisti^e  est  un  fait  indivisible  qui  est  censé  accompli  dès 
le  moment  que  le  feu  s'est  manifeste;  les  dégâts  qu*il 
produit  ne  sont  que  les  suites  et  les  résultats  de  ce  lait 
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OU  du  cas  fortuit  qui  cause  Tincendie  ;  ils  s^identifient 
avec  ce  fait  et  échappent  ou  sont  soumis  à  la  garantie 
de  Tassureur,  suivant  que  ce  fait  est  ou  n'est  pas  à  sa 
cliai*ge.  Si  Tincendie,  au  lieu  de  se  déclarer  au  mo« 
ment  quLa  précédé  Tassurance,  avait  éclaté  pendant  sa 
dernière  heure  et  s'était  prolongé  après  le  terme  fixé 
pour  sa  durée  y  l'assureur  en  serait  incontestablement 
tenu,  quoique  la  plus  grande  partie  des  dégâts  n'eût  été 
commise  qu'après  le  temps  des  risques,  puisque  Tin- 
cendie,  s'étant  manifesté  pendant  le  temps  des  risques^ 
tomberait  sous  sa  garantie,  et  qu'il  serait  d'ailleurs  im- 
.  possible  d'en  diviser  les  efiets  et  de  déterminer  lès 
dommages  produits  avant  et  ceux  produits  après  l'ex- 
piration de  l'assurance.  L'incendie,  dans  ce  cas,  serait 
donc  censé  avoir  eu  lieu  pendant  le  temps  des  risques, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  éclaté  avant  leur  expiration; 
il  doit  en  être  de  même  dans  Thypothèse  contraire,  et 
l'incendie  doit  être  censé  avoir  eu  lieu  hors  le  temps 
des  risques,  par  cela  seul  qu'il  s'est  manifesté  avant 
qu'ils  aient  commencé  à  courir. 

373.  L'incendie  se  prouve  communément  par  le  pro- 
cès-verbal du  maire  ou  du  juge  de  paix,  qui  remplace,' 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  le  consulat  ou  rapport 
en  usage  dans  Tassuran'^e  maritime.  Mais  ce  procès- 
verbal  n'est  ordinairement  dressé  que  dans  lé  cas  d'ac- 
cidens  qui  offrent  quelque  gravité  :  il  peut  même  arri- 
ver que,  dans  le  cas  d'accidens  graves,  Tofiicier  public 
refuse  son  ministère,  quoique  ce  refus,  à  noire  avis, 
ne  soit  pas  fondé;  il  peut  donc  se  présenter  un  grand 
nombre  de  circonstances  où  l'assuré  sera  hors  d'état  de    . 
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prouver  Tincendie  par  un  procès*verbal  :  sera-t-il, 
pour  cela,  non  recevable  dans  sa  demande  ?  La  négative 
ne  peut  faire  aucun  doute.  «  Il  n'est  pas  absolument 
»  nécessaire  y  dit  Emérigon,  que  Fassuré  soit  muni 
»  d'un  consulat  en  due  forme  j  pour  qu'il  obtienne  gain 
»  de  cause  contre  les  assureurs  :  consulatus  non  est 
»  précise  deformd  (i).  »  La  preuve  de  l'incendie  peut 
donc  être  faite^  à  défaut  de  procès-verbal ,  par  l'inspec- 
tion des  lieux  y  par  la  notoriété  publique  ou  par  té- 
moins. 

274-.  Quant  à  la  preuve  de  la  perte  des  objets  assu- 
rés et  à  celle  du  montant  de  la  perte,  elles  ne  difi^rent 
en  rien  des  preuves  que  Fassuré  est  tenu  d'administrer 
pour  l'évaluation  qui  suit  immédiatement  Fincendie, 
lorsque  les  désignations  et  les  évaluations  portées  dans 
la  police  n'étant  pas  admises  entre  les  parties ,  il  y  a 
nécessité  de  prouver  la  consistance  et  la  valeur  qu'a- 
vaient les  clioses  assurées  avant  le  sinistre.  La  seule 
différence  entre  ces  deux  cas,  c'est  que,  dans  Fun,  la 
preuve  se  fait  entre  les  paities  et  d'une  manière  extra- 
judiciaire;  dans  l'autre,  elle  se  fait  judiciairement  et 
en  présence  du  tribunal  ou  des  arbitres  devant  lesquels 
Faction  de  Fassuré  est  portée;  mais  les  formes  à  suivre 
et  les  moyens  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité 
sont  les  mêmes  :  il  faut  donc  appliquer  ici  les  règles 
que  nous  avons  exposéeà  sur  l'évaluation  des  domma- 
ges dans  la  quatrième  section  du  chapitre  précédent. 

(i)  Ëmérigon ,  diap.  14,  sect.  3,  %  i*'. 
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275.  L'assure  jouit  de  la  même  latitude  quant  à  la 
preuve  que  la  perte  est  arrivée  dans  le  temps  et  dans 
le  lieu  des  risques.  Observons,  toutefois,  que,  lorsqu'il 
8*agit  de  prouver  que  la  perte  est  arrivée  dans  le  temps 
des  risques,  la  preuve  ne  peut  porter  sur  les  limites  de 
temps  convenues  entre  les  parties;  elles  sont  obligées  de 
s*en  rapporter,  à  cet  égard,  aux  termes  de  la  police, 
soit  que  ces  termes  fixent  d'une  manière  formelle  et  pré* 
cise  le  moment  où  l'assurance  doit  commencer  et  celui 
où  elle  doit  finir;  soit  qu'ils  n'établissent  qu'une  simple 
présomption  (i).  La  preuve  ne  peut  donc  porter  que 
sur  la  question  de  fait  de  savoir  si  l'incendie  a  éclaté 
dans  la  période  de  temps  déterminée  par  la  police. 

276.  Terminons  ce  qui  concerne  la  preuve  du  sinis- 
tre par  une  observation  générale,  et  qui  s'applique  in- 
distinctement à  tous  les  élémens  dont  cette  preuve  se 
compose  :  c'est  que  cette  preuve  n'est  soumise,  pour  sa 
forme,  à  aucune  règle  spéciale,  et  que  l'assuré  peut 
être  admis  à  établir  la  réalité  et  la  quotité  de  ses  pertes 
par  les  preuves  écrites ,  par  la  preuve  testimoniale., 
par  les  présomptions  et  par  tous  Tes  moyens  qu'il  a  en 
son  pouvoir.  L'incendie  et  les  dégâts  qu'il  produit  étant 
des  faits  dont  on  ne  peut  tenir  note  au  moment  même 
où  ils  arrivent  (art.  i34B  Cod,  ciy.)^  il  y  a  nécessité 
d  admettre,  pour  les  prouver,  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent éclairer  les  juges.  En  un  mot,  malgré  la  différence 
que  la  nature  des  choses  établit  entre  un  naufrage  et 


(i)  Voy.  suprà,  no  i5i, 
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nn  incendie,  Tun  et  Tautre  présentent  des  circonslan* 
ces  et  produisent  des  résultats  qu*il  est  impossible  de 
constater  par  les  moyens  ordinaires;  on  doit  donc  ap- 
pliquera la  preuve  du  sinistre,  en  matière  d'assurance 
contre  Fiocendie,  les  principes  admis  pour  la  preuve 
du  sinistre  maritime. 

«La  preuve  du  sinistre ,  dit  Émérigon^  n*a  au^ 
»  cunéiforme  nécessaire  et  de  rigueur;  il  suffit  que 
»  la  perte  soit  constatée  de  manière  à  convaincre 
D  tout  homme  raisonnable ,  sans  qu'on  ait  absolument 
»  besoin  de  recourir  à  des  formalités  extrinsèques 
»  qui  y  par  les  circonstances ,  sont  souvent  impratica- 
»  blés. 

»  Il  suffît  que  le  juge  ait  une  certitude  morale  et  na« 
»  turelle  du  sinistre ,  et  que^  par  les  circonstances,  il 
»  soit  convaincu  de  la  vérité  du  fait ,  pour  qu'il  ne 
»  doive  pas  s'arrêter  à  la  rigueur  du  droit;  car,  en  ma- 
»  tière  d'assurance,  on  se  contente  des  preuves  quil 
>«  est  possible  d'avoir:  In  materid  assecurationis,  levio- 
»  res  et  quœ  possunt  haberij  admittunturprobationes. 
»  Casaregis,  Z)Î5c.  lo,  no4. 

»  En  un  mot ,  c'est  ici  une  matière  arbitraire  et  sur 
»  laquelle  il  est  impossible  de  donner  des  règles  certain 
»  nés  et  déterminées;  la  chose  dépend  des  circonstan- 
»  ces ,  elle  est  nécessairement  laissée  à  la  prudence  des 
»  juges.  Cum  tractaiurde  casu  sinistro,  probationes  ad- 
»  mittuntur  quœ  haberi  possunt  :  quoniam  tune  lex  est 
»  contenta  ed  probatione  quœ  haberi  secundiun  sub^ 
»  jectam  materiam  potest.  Probatio  casûs  Jbrtuili  est 


^ 


cosTRE  l'incendie.  3a  I 

^  arlitraria.  »  (Rote  de  Gènes ,  Dec.  36. — Casaregis, 
Duc.  a ,  n®  4-  — IJe  Luca,  de  Crédita  (i).  ) 


SECTION   DEUXIEME. 


Des  exceptions  de  l'assuré. 


278.  Les  seules  exceptions  que  l'assuré  puisse  avoir 
à  opposer  à  l'assureur,  sont  celles  qui  tendent  à  faire 
rejeter  ou  à  faire  réduire  l'action  en  paiement  de  la 
prime;  mais  elles  se  confondent  avec  les  cas  de  nullité 
ou  de  résolution  totale  ou  partielle  du  contrat,  et  peu* 
Tent  être  exercées  par  voie  d'action.  Nous  en  traiterons 
dans  le  chapitre  5,  qui  a  pour  objets  la  nullité  et  la 
résolution  de  l'assurance. 


(i)  EmérifODydiap.  ti^MCf.  3. 
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CHAPITRE   ni. 

DES  ACTIOlfS  ET  EXGBPnOHS  DB  L*A|SUREUR. 


SECTION  PREMIERE. 


Des  actions. 


SOMMAIRE. 


a79.  V assureur,  dans  le  au  de  faUUte  de  Cassure ^  peut 
demander  caution  ou  la  résolution  du  contrai» 

180.  Hors  le  cas  de  faillite,  l'assureur  n*a  d'action  que 
pour  le  paiement  de  la  prime» 

081.  La  prime  est  exigible  f  à  défeuit  de  stipulation  con- 
traire, immédiatement  après  la  signature  du  contrat, 

282.  Lorsque  l'assurance  est  faite  pour  plusieurs  années^ 
moyennant  Unt  de  prime  par  année,  le  paiement  se 
divise  en  iUitant  de  termes  que  d'années. 

283.  Effets  delà  clause  qui  oblige  l'assuré  à  pc^er  d'avance 
au  domicile  de  Cassureur,  dans  un   délai  convenu, 

'  sous  peine  de  déchéance. 

a84.  Des  billets  déprime. 

285.  Des  cas  où  la  prime  consiste  en  un  objet  appréciable , 
ou  en  une  obligation  défaire. 

tSù.  Dans  l'assurance  mutuelle ^  la  prime  est  exigible  ^  à 
défaut  de  convention  contraire ^  aussitôt  après  le  si- 
nistre et  la  liquidation. 
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!i87 .  Des  clauses  relatives  au  pedement  des  primes  dans  Vas'- 

surance  mutuelle ,  et  de  leurs  effets, 
388.  La  prime  est  due  en  entier^  lorsque  le  risque  a  corn* 

mencé  à  courir, 

289.  Lassureur  a-t^il  un  privilège  sur  les  choses  assurées 
pour  le  paiement  des  primes  ? 

290.  V  assureur  a^t-il  une  action  pour  forcer  l'assuré  k faire 
disparaître  un  vice  de  construction  non  déclaré ^  où 
pour  exiger  de  lui  Vexécution  des  mesures  prescrites 
par  la  police? 


379.  Nous  avons  tu  que  Tassuré  peut ,  en  cas  de 
faillite  de  Fassureur,  demander  la  résolution  du  con^ 
trat  y  si  les  créanciers  ne  lui  donnent  caution  :  cette 
faculté  est  réciproque ,  et  l'assureur  a  également^  dans 
le  cas  de  faillite  de  Fassuré,  et  au  refus  des  créanciers 
de  donner  caution  y  une  action  en  résolution  dont  nou3 
examinerons  le  principe  et  les  effets  dans  le  chapitre  S. 

280.  Hors  le  cas  de  faillite ,  le  contrat  ne  donne  à 
Tassoreur  qu^une  action  en  paiement  de  la  prime; 
l'exercice  de  cette  action  diffère  suivant  les  stipulations 
des  parties  et  suivant  le  mode  de  l'assurance. 

281 .  Si  les  parties  n'ont  rien  stipulé  sur  l'époque  et 
le  mode  de  paiement  de  la  prime,  et  sont  restées  à  cet 
égard  dans  les  termes  du  droit  commun,  l'assureur  peut 
exiger  ce  paiement  immédiatement  après  la  signature 
de  la  police.  L'assuré ,  en  effet ,  ayant  contracté  une 
obligation  pure  et  simple  pour  l'exécution  de  laquelle 
n  ne  s'est  réservé  aucun  délai,  il  est  tenu  de  la  remplir 
^  l'instant  même  où  elle  est  devenue  parfaite  par  la  si^ 
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gnature  du  contrat;  c'est  une  consëquence  de  Fart 
1 186  du  Code  civily  qui  porte  que  c€  qui  n'est  dû  qu'à 
terme  ne  peut  être  exigé  aidant  le  terme;  d*où  il  sait 
que  ce  qui  est  dû  sans  terme  peut  être  exigé  à  Tinstant 
même  :  In  omnibus  obligationibus,  in  quibus  dies  non 
ponitur,  prœsenti  die  debetur,{h.  il^^S.  de  Jteg.jur. 
S  21.  Instit,  Je  verb.  oblig,) 

282.  Nous  avons  vu  (n<^  i64)  que,  lorsque  Fassur 
rance  embrasse  une  période  de  plusieurs  années,  elle 
est  ordinairement  souscrite  moyennant  tant  de  prime 
par  année,  et  que,  parTefTet  de  cette  convention,  le 
contrat  renferme  autant  d'obligations  successives  que 
d'années  ;  Faction  en  paiement  de  la  prime  se  divise 
donc,  dans  ce  cas,  comme  l'assurance, elle  -même,  et 
Fassureur  ne  peut  exiger  que  les  primes  échues,  au  for 
et  à  mesure  de  leur  écbéance. 

Si ,  dans  le  même  cas,  les  parties  n'ont  rien  stipulé 
surFépoque  du  paiement  des  primes,  il  faut  appliquer 
à  chacune  des  obligations  successives  que  renferme  le 
contrat ,  le  même  principe  que  dans  le  cas  d'une  obli- 
gation unique,  contractée  purement  et  simplement  et 
sans  stipulation  de  délai  :  ainsi  la  prime  de  cbaque  an- 
née est  exigible  au  commencement  de  l'année. 

283.  Mais  les  polices  des  compagnies  d'assurance  dé- 
rogent au  droit  commun,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
po»  i65  et  166  ;  elles  soumettent  l'assuré  h  payer  la 
prime  au  domicile  de  l'assureur,  lapremière  année  en 
souscriifant  l'assurance,  et  les  années  suivantes  dans  la 
première  quinzaine  de  chaque  année;  elles  ajoutent 
que,  à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  le  délai 
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conifenUj  et  sans  qu'il  soie  besoin  d'aucune  mise  en  de» 
meure j  l'assuré  n.a  droit,  en  cas  d'incendie,  h  aucune 
indemnité. 

Cette  clause  donne  à  Tassurë  la  faculté  de  différer  le 
paiement  de  la  prime  de  la  seconde  année  et  des  années 
suivantes,  )usqu*à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
qui  lui  est  acciordé,  puisque  Tassureur,  s*il  exerçait 
son  action  avant  la  fin  de  ce  délai ,  serait,  aux  termes 
de  Tarticle  1 186  du  Code  civil,  non  recevable  dans  sa 
demande;  mais  elle  constitue  Tassuré  en  demeure  par 
le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu.  L'assu- 
reur, après  l'expiration  du  délai,  peut  donc,  s'il  ne  con-* 
sent  pas  à  purger  la  demeure  de  l'assuré,  en  recevant 
le  paiement  de  la  prime,  demander  les  dommages- 
intérêts  qui  résultent  pour  lui  de  l'inexécution  du  con- 
trat, sans  demeurer  assujéti  à  aucune  garantie,  puis- 
que l'assurance  se  trouve  résolue  de  plein  droit  (i). 
Nous  verrons  dans  le  chapitre  5,  où  il  sera  traité  de  la 
résolution  du  contrat,  en  quoi  doivent  consister  les 
dommages-intérêts  de  l'assureut. 

Si,  dans  le  cas  de  la  elause  ci-dessus,  il  n^avait  pas 
été  stipulé  que  les  primes  seraient  payables  au  domi- 
cile de  l'assureur,  et  que  les  parties  fussent  restées  sou- 
mises au  principe  général,  qui  veut  que  le  paiement 
soit  fait  au  domicile  du  débiteur,  il  ne  suffirait  pas  que 
les  détais  fussent  expirés  pour  que  l'assuré  fût  consti- 
tué en  demeure.  Ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  distinc- 

(i)  Vof.  mprà,  n'  166. 
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tioD  que  la  jurisprudence  a  établie  entre  les  rentes  yiié* 
râbles  et  les  rentes  portables  ;  il  faudrait  donc  que  ïas- 
fureur  fit  constater ,  par  un  acte,  qu'il  s'est  prâentd 
au  domicile  de  l'assuré  pour  percevoir  la  prime^  et  que 
le  paiement  n'a  pas  été  effectué  (i). 

284-.  Lorsque  l'assuré  a  souscrit  des  billets  de  prime, 
Fépoque  et  le  mode  du  paiement  sont  déterminés  par 
ces  billets  qui  modiftent  les  clauses  de  la  police,  si  les 
termes  des  uns  et  des  autres  ne  peuvent  se  concilier.  Les 
billets  de  prime  assujétiraient  donc  l'assureur  à  se  pré- 
senter au  domicile  de  l'assuré  pour  recevoir  son  paie* 
ment,  s'il  n'était  pas  stipulé  qu'ils  seront  payables  au 
domicile  de  l'assureur,  {art.  i  a47  Cod.  ci%^.). 

285.  Nous  avons  vu  (n»  60)  qu'il  n*est  point  néces- 
saire que  la  prime  consiste  en  une  somme  d'argent, 
et  qu'elle  peut  consister  en  une  chose  quelconque  ap* 
préciable,  ou  même  dans  une  obligation  de  faire. 

L'assureur,  dans  ces  cas,  n'est  pas  dans  une  position 
différente  de  celle  d'un  créancier  ordinaire,  et  son  ac- 
tion est  soumise,  sauf  les  conventions  particulières,  aux 
principes  généraux  des  obligations.  (Voy .  les  art.  i  i4a, 
ii44y  1^43  y  1^45,  1246  CoJ.ciV.)  (2) 

286.  Dans  l'assurance  mutuelle,  la  prime  consiste 
dans  la  contribution  de  chaque  assuré  aux  pertes  de  ses 
coassurés. 

(i)  Voy.  Toollier,  tom.  6,  n  ,  a6a,  SSq  ;  et  les  arrêts  de  la  Coar  de 
cassât,  da  3  avril  1818  (Sirey,  ton.  18,  p.  339);  et  da  10  novemb.  iStS, 
(Sirey,  tom.  19,  p.  i3). 

(a)  Voy,  Toallier,  lom.  6,  chsp.  3,  scct.  i,  a  et  3. 
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Si  la  contrat  d^assuraoce  ou  les  statuts  qui  en  tien- 
nent lieu ,  n*ont  point  dërogë  aux  principes  généraux 
en  réglant  IVpoque  et  le  mode  du  paiement,  le  direc- 
teur de  la  société  peut  exercer  une  action  person-  • 
nelle  contre  les  actionnaires,  aussitôt  que  Tobligation 
éventuelle  et  indéterminée  que  chacun  d*eux  a  con- 
tractée est  devenue  pure  et  simple  par  Tévénement  du 
sinistre,  et  a  é(,e' déterminée  par  la  liquidation  des  parts 
contributives.  Mais  les  sociétaires  ne  peuvent  être 
tenus  de  la  part  de  leurs  cosociétaires  insolvables,  à  '^^ 
moins  que  la  solidarité  n'ait  été  formellement  stipulée 
(art.  laoa,  1862  Cod.  eiu.). 

287.  Les  statuts  des  sociétés  mutuelles  soumettent  or- 
dinairement  l'assuré  à  donner  une  garantie  réelle  du 
paiement,  et  déterminent  les  époques  auxquelles  doit 
être  fait  le  vei^ment  des  parts  contributives  (i). 

À  défaut  de  paiement  aux  termes  fixés  et  après  les 
interpellations  d'usage,  le  directeur  de  la  société  peut 
exercer  une  action  réelle  sur  Tobjet  donné  en  garantie, 
et  faire  procéder  selon  les  voies  légales,  et  conformé- 
ment aux  art.  2078,  2204  ^^  Code  civil,  soit  à  la  saisie 
et  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  ou  de  la  rente 
transférée  à  la  société,  soit  au  prélèvement  de  la  somme 
due  par  l'assuré  sur  celle  qu'il  a  déposée;  enfin  il  peut, 
par  la  même  action ,  faire  condamner  l'assuré  à  com- 
pléter la  garantie  qui  est  exigée  de  lui  par  les  statuts, 
et  qui  se  trouve  entamée  par  le  prélèvement  de  la  part 


(i)  y  or-  suprà,  n»  171. 
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•ure  ^.y^^prix  des  risques  qui  sont  ré- 

•o>  .••    '  jf-^'luiatït  tout  le  temps  que  dure  Tas- 

w  --^'/-^^^ /à  qu'elle  est  acquise  à  Tassureur, 


/■ 


// 


-  ^.     oes  oD^  commencé  à  courir,  quoique 

^ y-*!' ^;^n  de  ce  principe  nécessite  cependant  une 

^^^'  0' '^  ''^^"'^^  ^^  ^^  4"^  "^^^  avons  dit^  n*  282, 

/J'^'l ^ue  Tassurance  a  été  faite  pour  plusieurs  an< 
if  ^  lant  de  prime /^ar  année ^  les  risques  ne  sont 
V!{^^  indivisibles  que  pour  chaque  année  :  la  prime 
wdonCy  dans  ce  cas,  exigible  en  entier,  malgré  la 
j/isinution  de  la  durée  des  risques,  que  pour  Tannée 
jui  a  commencé  à  courir.  Si  la  chose  assurée  vient  à 
périr  ou  cesse  d*ctre  aux  risques  de  Fassuré,  il  ne  peut 
j  avoir  lieu  au  renouvellement  de  Tassurance  qui  so- 
pérerait,  pour  les  années  suivantes,  par  la  continuation 
des  risques,  puisque  les  choses  sont  mises  dans  un  tel 
état  que  le  contrat  ne  peut  plus  se  former  :  Res  incidit 
in  casum  a  quo  obligatio  incipere  non  poterat.  (  L.  140 
f!*.  de  Verh.  oblig,)  La  prime  de  ces  années  devenant 
alors  une  obligation  sans  cause,  cesse  donc  d'être  due, 
sauf  Faction  en  dommages-intérêts  de  Tassureur,  dans 
le  cas  où  le  contrat  se  trouve  résolu  par  le  fait  de  Tub- 
sure  (2). 


[ly ^ojr.  ntprà,  n*  65.  — Polhier,  Contr.  d'assttr.,  n«*  x8  £  ,  i8i. 
(9)  «Dans  les  contrats  qui  contienuent  des  obligations   ftnccr>MT(.«. 
m  c*e8t-à-dire  des  obligations  qui  se  reDou\  client  a  cert.iiros  êpr>qiir>. 
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Les  mêmes  principes  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation au  cas  où  Tassurance,  au  lieu  d*avoir  été  di- 
y'isée  par  annëes,  Ta  été  en  termes  plus  courts,  par 
exemple  de  six  mois  ou  d*un  mois.  Cette  division  n*est 
en  usage  que  pour  Tassurance  des  marchandises  con- 
signées chez  un  commissionnaire. 

289,  Les  primes  dues  à  Tassureur,  au  moment  du 
sinistre,  se  compensent  de  plein  droit  et  jusqu'à  duc 
concurrence  avec  l'indemnité  (art.  128g,  i^go,  Cod. 
c«V.).Nous  verrons  au  chapitre  suivant  les  effets  de  cette 
compensation  et  les  cas  oh  elle  peut  avoir  lieu  ;  nous  ver* 
ronsaussi,  au  mémechapitre,  que  l'assureur  peut,  dans  le 
cas  où  il  se  trouve  en  concurrence  avec  d'autres  créan- 
ciers, exercer  surFindemnité  un  droit  de  rétention,  pour 
le  montant  des  primes  qui  lui  sont  dues:  mais  c'est  ici  le 
lieu  d'examiner  si  l'action  en  paiement  de  la  prime  fait 
naître  un  privilège  sur  la  chose  assurée. 

L'art,  igi  du  Code  de  commerce  consacre  ce  privi- 
lège en  matière  d'assurances  maritimes.  Cet  article  ac- 
corde, par  le  paragraphe  10,  un  privilège  à  l'assureur 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  l'arme- 
ment et  équipement  du  navire,  pour  le  montant  des 
primes  dues  pour  le  dernier  voyage. 

Cette  disposition  est  nouvelle  :  l'Ordonnance  de  168 1 
exigeant  {art.  6)  que  la  prime  fût  payée  comptant,  et 
l'Edit  de  1777  défendant  aux  courtiers  de  faire  aucune: 

•  telles  qae  le  contrat  de  loaage  et  aatrei  qui  tiennent  de  se  nature,  U 
»  eeâaation  de  la  canse  da  contrat  fait  ce  ser  l*obIigatioa  du  locataire  pour 
»  Ta  Tenir.  «  —  Tonllier,  tom.  6,  n®  1 73. 
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assurance  que  la  prime  ne  fût  payëe  en  entier  lors  de 
la  signature  de  la  police ,  le  législateur  n*avait  eu ,  par 
ces  motifis,  rien  à  statuer  sur  la  question  du  privilège. 
Cependant,  ces  dispositions  étant  plus  tard  tombées  en 
désuétude  y  et  l'usage  s'étant  introduit  de  ne  payer  la 
prime  qu*à  l'expiration  des  risques,  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence s'accordèrent  à  attribuer  un  privilège  à  las- 
sureur  sur  les  choses  assurées.  Le  motif  de  cette  déci- 

t  sion  était  que,  l'assurance  augmentant  la  valeur  da 

'^  vaisseau  ou  des  objets  assurés,  l'assureur  a  droit  au 

^      •  même  privilège  que  le  vendeur  ou  le  fournisseur,  a  Oo 

»  doit  considérer,  dit  Emérigon,  que  la  prime  des  as- 
»  surances  est  comprise  dans  les  frais  d'armement  ou 

.  »  de  fa'cture  ;  elle  fait  donc,  en  quelque  manière,  par- 

»  tie  de  la  chose  assurée  qui ,  par  ce  moyen ,  est  pre su* 
»  mée  valoir  davantage.  Par  conséquent  le  privilège 
»  que  l'Ordonnance  accorde  au  vendeur  ou  fournisseur 
»  de  la  chose,  doit  être  rendu  commun  à  l'assureur, 
»  créancier  de  la  prime  (i).  , 

A  ne  considérer  que  la  raison,  l'analogie  et  l'équité, 
on  se  demande  pourquoi  le  même  privilège  n'existerait 
pas  dans  les  assurances  terrestres,  et  pouixjuoi  celui  qui 
assure  une  chose  contre  les  risques  du  feu,  n'aurait 
point,  sur  cette  chose,  les  mêmes  droits  que  celui  qui 
l'assure  contre  les  accidens  maritimes? 


(i)  Emérigoo,  chap.  3,  sect.  g.  —  M.   Bonlay-Paty,  sar  Emérigon, 
.ohap.  3,  MCt.  6.  —  Valin ,  sor  rart.  x  6  de  TOrd. ,  ûtrt  de  ia  Saisie  des 
'Vaisseaux.  —  Pothiefi  Contr,  d'astur,,  n**  1 89.  —  M.  Etbraugio,  f or  Po- 
thier,  n"«ii6  et  19^. 
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Mais  on  oppose  la  rigueur  des  principes  en  matière 
de  privilèges.  Tout  privilège ,  dit-on ,  est  une  exception 
au  principe  général  que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que  le  prix  s'en  dis- 
ti'ibue  entre  eux  par  contribution.  Cette  exception  ne 
peut  résulter  que  d'une  disposition  expresse  de  la  loi^ 
et  ne  peut  être  étendue,  par  analogie,  d'un  cas  à  un 
autre.  On  conclut  de  là  que  l'art.  191  étant  tout-à-fait 
spécial  y  le  privilège  qu'il  établit  doit  être  restreint  au 
cas  pour  lequel  il  a  été  créé,  et  que  Tassureur  contre 
les  risques  du  feu  ne  pourrait  avoir  de  privilège  qu'en 
vertu  d'une  disposition  expresse  qui  n'existe  pas,  bien 
qu'elle  soit  réclamée  par  l'équité  (i). 

Observons  d'abord  que  si ,  en  général ,  tout  privilège 
est  odieux,  par  cela  seul  qu*il  tend  à  sacrifier  la  masse 
des  créanciers  à  l'un  d'entre  eux,  cette  considération 
disparait  dans  l'espèce  oii  le  privilège  réclamé  par  l'as:*- 
sureur  a  pour  cause  une  obligation  contractée  dans  l'in- 
térêt commun  des  créanciers  et  du  débiteur;  car  l'in- 
demnité que  l'assureur  s'oblige  à  payer,  outre  qu'elle 
donne  une  plus-value  à  la  chose  assurée  (2),  représente 
et  remplace  cette  chose,  comme  nous  le  verrons  dans 
le  chapitre  suivant  :  le  contrat  d'assurance  tend  donc 


(i)  MM.  Gnin  et  Joliat,  n»  396.  —  M.  Qaénaalt,  n*  349. 

(3)  «  Ix>rs  même  qve  les  aMurét  ne  doivent  point  k  rtMaranoe  U  répt- 
»  ration  d^ane  perte  qnUlA  n*ont  point  éproavée,  iU  lai  doivent  nae  aog- 
n  mentadon  de  la  valear  de  leart  biena  :  o*eat  ce  qni  expliqoe  poDrqnot , 
»  même  en  caa  d*henreox  événement,  les  assorenra gagnent  légitimement 
m  la  prime  en  échange  de  laquelle  ib  procurent  toujours  nn  avantage 
•  réel.  «  —  M.  Qnénanlt,  Introduction^  p.  a6. 
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à  perpétuer  ou  à  faire  revivre  la  chose  assurée,  et 
rend  la  condition  des  créanciers  meilleure ,  en  leur 
offrant  une  garantie  contre  la  perte  de  leur  gage,  dont 
il  augmente  aussi  la  valeur  :  il  est  juste  qu'ils  paient 
cette  garantie  et  cette  plus-value,  en  souffrant  le  prélè- 
vement, par  privilège,  de  la  prime  qui  en  est  le  prix; 
en  cela,  ils  ne  sont  pas  sacrifiés  à  l'assureur,  puisque 
l'assurance  a  lieu  dans  leur  intérêt  propre,  et  tourne  à 
leur  profit,  et  que  l'assureur  peut  invoquer  en  sa  fa* 
veur  le  motif  du  privilège  que  la  loi  attribue  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  :  Sidvam  facU 
totius  pignons  causant. 

C'est  sur  ce  principe  que  repose  le  privilège  établi  ea 
faveur  de  l'assureur  maritime  par  l'art,  igi  «du  Code 
de  commerce.  Il  suffit,  en  effet,  de  pénétrer  les  motifs 
de  cet  article,  pour  reconnaître  qu'il  ne  crée  point  qo 
privilège  particulier  en  faveur  de  l'assureur,  et  qu'il 
ne  fait  que  consacrer  l'opinion  ci-dessus  rapportée  (1*E- 
mérigon,  de  Valin  et  de  Pothier,  et  les  décisions  de 
l'ancienne  jurisprudence,  qui  accordaient  à  l'assa^ 
reur  le  privilège  que  les  3*  et  4*  paragraphes  de 
l'art.  2102  du  Code  civil  attribuent,  en  termes  géné- 
raux, au  vendeur  et  aux  frais  faits^our  la  conservation 
de  la  chose. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  le  même  privilège  doit 
être  étendu  à  l'assurance  contre  l'incendie;  car  peu  im- 
porte que  l'assureur  garantisse  l'assuré  contre  les  ris- 
ques maritimes,  ou  contre  les  risques  du  feu;  ce  n'est 
pas  la  nature  des  risques  qui'est  le  motif  du  privilège, 
mais  l'obligation  contractée  par  l'assureur  de  perpétuer 
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la  diose  assurée  en  la  remplaçant  par  sa  valeur  ou  en 
nature;  or  ce  motif  se  rencontre  dansTi'^ssurance  terres- 
'  tre  comme  dans  Tassurance  maritime  :  la  nature  des 
risques  n'influe  en  rien  sur  les  rapports  que  le  contrat 
établit  entre  l'assureur  et  les  créanciei^  de  l'assuré  : 
dans  tout  contrat  d'assurance,  quels  que  soient  les  ris- 
ques qui  en  sont  Tobjet,  l'assureur  s'oblige  à  conserver 
la  chose  qui  est  le  gage  des  créanciers,  ou  à  en  payer 
la  valeur  :  Hujus  pectmia  salvamfacit  totius  pignons 
causant. 

Du  reste  y  ce  n'est  pas  étendre  une  disposition  hors 
de  ses  limites  que  de  l'appliquer  à  un  cas  où  les  rapports 
essentiels  qui  ont  été  le  motif  déterminant  du  législateur 
sont  identiquement  les  mêmes;  c'est  suivre  le  précepte 
du  législateur  lui-même,  qui  prescrit,  dans  le  silence 
ou  l'obscurité  de  la  loi,  de  remonter  à  son  principe,  et 
de  l'interpréter  par  ses  motifs,  par  l'équité  et  par  la  na- 
ture des  choses;  et  Inapplication  de  ce  précepte  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  ici,  que  les  assurances  terrestres  n'é- 
tant en  usage  que  depuis  la  promulgation  de  nos  codes, 
il  s'agit  de  statuer  sur  une  matière  tout-à-fait  nouvelle. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  doive  étendre  à  la 
prime  due  pour  l'assurance  des  marchandises  qui  com- 
posent le  chargement  du  navire,  le  privilège  que  le  $  lo 
de  l'ait.  191  n'attribue  qu'à  la  prime  d'assurance  sur  le 
navire  et  ses  accessoires  (i).  Or,  si  la  spécialité  des  ter- 
mes de  ce  paragraphe  n'empêche  pas  d'en  appliquer  la 


(f  )  Fof.  M.  Pardetsas,  tom.  3,  n*  964»  p.  573.  For»  on  arr^t  de  ta 
Cmir  dt  Ronen,  dn  5  déceinbre  1 807  (Sirer,  tom.  8»  a,  S). 
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disposition  à  Ta^urance  d^objets  autres  que  ceux  qui  y 
sont  spécialement  désignés,  c*est  évidemment ,  il  faut 
le  reconnaître  y  parce  que  cette  disposition  n'est  que 
l'application  d'un  principe  général  qui  doit  être  étendu 
à  toute  espèce  d^assurance,  quelle  que  soit  la  nature  des 
objets  et  des  risques  qui  ont  fait  la  matière  du  contrat' 

Enfin,  si  les  avantages  que  le  contrat  d'assurance 
offre  aux  créanciers  de  Tassuré,  et  si  la  faveur  qui  est 
due  h  Tassurenry  ont  fait  accorder  à  celui-ci  un  privi* 
lége,  par  application  des  principes  généraux  du  droit, 
sous  l'ancienne  législation,  qui'gardait  le  silence  le  plus 
absolu  sur  ce  point,  on  doit,  à  plus  forte  raison,  ac- 
corder le  même  privilège  à  l'assureur  des  risques  du 
feu ,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle ,  qui  a  consacré 
en  termes  formels  le  privilège  de  l'assureur  maritime. 

290.  Nous  avons  dit  que ,  hors  le  cas  de  faillite  de 
l'assuré,  le  contrat  d'assurance  ne  donne  à  l'assureur 
qu'une  action  en  paiement  de  la  prime  ;  on  peut  de- 
mander  cependant  s'il  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  lieux  assurés,  afin  de  voir  par  ses  yeux  si  les  mesu- 
res et  les  précautions  imposées  à  l'assuré,  Comme  condi- 
tions du  contrat,  ont  été  exécutées  ;  on  peut  demander 
également  s'il  n'a  pas  une  action,  soit  pour  forcer  l'as* 
sure  à  l'exécution  de  ces  mesures,  soit  pour  le  forcer  à 
faire  disparaître  un  vice  de  construction  qui  n'a  pas  été 
déclaré,  ou  à  changer  un  état  de  choses  qui  compro- 
met évidemment  l'existence  des  choses  assurées. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  refuser  à  l'assureur 
les  moyens  de  se  convaincre  que  les  conditions  impo- 
sées par  le  contrat  ont  été  exécutées,  sauf  à  prendre 
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les  mesures  nécessaires  ])our  que  cette  inspection  ne 
devienne  pas  à  charge  à  Fassurë.  Toutefois  Tassuré 
reste  le  maître  d'agir  chez  lui  comme  il  lui  plaît;  l'as- 
sureur ne  peut  exiger  de  lui  aucune  précaution ,  ni 
aucun  changement ,  même  en  exécution  des  clauses  de 
la  police.  Il  peut  seulement,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  suite ,  demander  la  résolution  du  contrat,  soit 
pour  cause  d'inexécution  des  mesures  qui  ont  été  pres- 
crites comme  conditions  du  contrat,  soit  pour  cause 
d'un  vice  de  construction  qui  n'a  pas  été  déclaré  ,  ou 
pour  cause  de  changemens  qui  aggravent  les  risques; 
et  s'il  n'a  pas  formé  cette  demande  avant  le  sinistre ,  il 
peut  opposer  les  mêmes  moyens  comme  exception  à  la 
demande  en  indemnité  formée  par  l'assuré. 


SECTION  DEUXIEME. 

Des  exceptions. 

SOMMAIRE. 

ag  1 .  L'assureur  peut  opposer  à  la  demande  de  l'assuré  tou^ 
tes  les  exceptions  qui  résultent  des  principes  généraux 
des  obligations,  des  principes  spéciaux  du  contrat 
d'assurance,  et  des  clauses  particulières  de  la  police. 
—  Renvoi. 

aç^ià.  L'assureur  peut  en  outre  exciper  de  la  responsabilité 
de  l'assuré,  lorsque  c'est  par  le  fait  de  celui-^i  que 
l'incendie  a  eu  lieu, 

993.  Cette  exception  peut  être  opposée,  non^ seulement  dans 
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le  cas  d*incendie  volontaire ^  mais  encore  dans  le  cas 
où  l'incendie  est  arrivée  par  la  Joute  de  tassuré» 
3q4-  Cependant  l'assuré  n  est  pas  responsable  des  fautes  lé' 

gères  qiiil  peut  commettre. 
agS.  Mais  il  répond  des  in  fractions  aux  lois,  ordonnances 
et  réglemens  de  police  qui  ont  pour  objet  de  prévenir 
les  incendies, 
396.  L'assuré  est  tenu,  non-seulement  de  l'incendie  qui  ar- 
rive  par  son  fait  y  mais  encore  de  celui  qui  arrive  par 
le  fait  des  personnes  dont  il  est  responsable, 
'ig'j.  La  responsabilité eles  père  et  mère  à  l'égard  de  leurs 
enfaiis  est- elle  limitée  au  cas  oà  ces  enfans  ont  agi 
avec  discernement  ? 
298.  V assuré  n'est  pas  responsable  du  fait  de  ses  enfans, 
élèves  et  apprentis,  s* il  prouve  qu'il  na  pu  C empêcher, 
agg.  //  est  tenu  du  fait  de  ses  domestiques  et  préposés,  ion 
même  qu'il  n'aurait  pu  l'empccfier,  si  ce  fait  a  été 
commis  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a  em- 
ployés. 
3oo.  L'assuré  peut-il  valablement  stipuler  qu'il  ne  sera  pas 
tenu  du  fait  des  personnes  dont  la  loi  le  déclare  res- 
ponsable ? 
3o  I .  U  assuré  ne  répond  pas  du  fait  de  sa  femme,  ni  du  fait 
des  étrangers  qu*il  reçoit  chez  lui. 

302.  La  disposition  de  l'article  35a  du  Code  de  commerce, 

qui  porte  que  les  pertes  qui  arrivent  par  le  Tice  propre 
de  la  chose  ne  sont  pas  à  la  charge  de  Tassurear,  ef^ 
elle  applicable  à  l'assurance  contre  Vincendie  ? 

303.  L'assureur  est  tenu  de  justifier  des  exceptions  qu*il 
oppose. 

3o/| .  L'assureur  qui  a  payé,  sans  réserves,  est  censé  avoir  re- 
noncé aux  exceptions  qu'il  pouvait  opposer  ;  S4wfks 
cas  de  fraude  de  l'assuré. 
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291 .  L'assureur  poursuivi  pour  le  paiement  de  rin- 
demnité  peut  opposer,  indépendamnient  des  causes  gé- 
nérales de  r^olution  ou  de  nullité  des  conventions , 
toutes  les  autres  exceptions  qui  résultent  de  Tinobser-* 
vation  ou  de  la  violation  des  clauses  de  la  police  ou  des 
conditions  inhérentes  à  la  nature  du  contrat. 

Ainsi  y  non -seulement  il  peut  exciper  des  vices  qui 
privent  le  contrat  d*un  de  ses  élémens  essentiels,  comme 
le  défaut  ou  l'indétermination  de  la  chose  qui  en  est 
rx)bjetj>  le  défaut  d'intérêt  à  la  conservation  des  choses 
assurées, le  défaut  de  stipulation  de  la  prime,  les  causes 
qui  vicient  le  consentement,  etc.  ;  mais  encore  il  peut 
faire  rejeter  ou  réduire  la  demande  de  l'assuré,  si  cette 
demande  n'est  pas  suffisamment  justifiée,  soit  parce  que 
Fassqré  n'établit  pas  l'existence  du  contrat,  soit  parce 
qu'il  ne  justifie  pas  le  montant  de  la  perte  qu'il  réclame, 
soit  parce  qu^il  ne  prouve  pas  que  la  perte  est  arrivée 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques.  Il  peut  faire' 
déclarer  la  demande  non  recevable  si  elle  n'a  pas  été 
formée  dans  le  délai  fixé  par  la  police;  ou  bien  si  l'as- 
suré a  encouru  la  déchéance  par  le  défaut  de  paiement 
au  terme  convenu  ;  s'il  n'a  pas  fait  les  déclarations  pres- 
crites pour  le  cas  de  mutation  dans  la  propriété  des 
objets  assurés ,  ou  pour  le  cas  d'assurances  cumulatives  ; 
s'il  n'a  pas  pris  les  précautions  ou  exécuté  les  mesures 
qui  lui  étaient  imposées  pour  prévenir  ou  arrêter  l'in- 
cendie ^  et  généralement  s'il  est  contrevenu  à  quel- 
>  ../«u'une  des  conditions  sans  lesquelles  l'assureur  n'aurait 
pas  donné  son  consentement.  Enfin ,  il  peut  opposer  à 
rassuré  les  fautes  que  celui-ci  a  commises  dans  le  man- 
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dat  dont  il  se  ti^ouve  déchargé^au  roomcnt  du  sinistre,  et 
qui  l'oblige  à  veiller  à  la  consen^ation  des  choses  assu-^ 
rées  ;  ainsi  que  le  retard  qu  il  a  appoité  dans  la  déclara- 
lion  de  l'incendie,  et  qui  a  pu  aggraver  les  dommages  et 
faire  disparaître  la  preuve  des  faits  qui  auraient  donné 
lieu  à  des  recours  contre  les  tiers  ou  h  des  exceptions 
contre  Fassuré  lui-même.  Ces  différentes  questions  sont 
traitées  sous  les  titres  qui  s*y  rapportent  :  nous  y  ren* 
voyons  le  lecteur. 

292.  Lors  même  que  le  contrat  est  pourvu  de  tous 
les  élémens  essentiels  à  sa  validité ,  qu'il  a  été  satisfait 
^  toutes  les  conditions  imposées  par  la  police  ou  par  la 
nature  du  contrat,  que  Faction  en  indemnité  a  été  in- 
tentée en  temps  utile,  et  que  toutes  les  justifications  né- 
cessairesontété  faites,  Fassureur  peut  encore  repousserla 
demandede Fassuré,  en  prouvant  que  Finccndie  provient 
de  son  fait.  «Il  est  certain,  dit  Émérigon  (i),  que  les 
»  assureurs  ne  répondent  jamais  des  dommages  et  des 
»  peites  qui  arrivent  directement  par  le  Tait  ou  la  faute 
n  de  Fasâuré  lui-  même.  Il  serait,  en  efiet^  intolérable 
»  que  Fassuré  s'indemnisât  sur  autrai  d'une  perte  dont 

»  il  serait  Fauteur C'est  ici  une  règle  générale  à 

»  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  un  pacte 
»  contraire;  et,  comme  l'observe  Pothier,  il  est  évi- 
»  dent  que  je  ne  puis  pas  valablement  convenir,  avec 
»  quelqu'un ,  qu'il  se  chargera  des  fautes  que  je  com- 


(i)  Chap.  ta,  «ect.  a  —  r<y.  aiuû  Vdin  aar  Tarf.  a;  de  rOrd.  —  Po- 
lliicr,  Corrtr.  d^assur.,  n**  64,  65. 
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»  mettrai  :  ce  serait  une  convention  qui  inviterait  ad 
»  delinquendum  (i).  » 

Ce  principe,  qui  est  formellement  consacré  par  les 
art.  27  et  a8  de  TOrdonn.  de  1681,  et  pal*  les  art.  35  c 
et  35'i  du  Code  de  commerce ,  n'est  qu'une  application 
du  principe  général  de  l'article  iSBti  du  Code  civil, 
qui  porte  que  tout  fait  quelconque  de  Thomme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
de  qui  il  arrive  k  le  réparer.lï  suit  de  là  que ,  dans  tous 
les  cas  oii  l'incendie  arrive  par  le  fait  de  l'assuré, 
celui-ci  se  trouve  garant  de  ce  fait  envers  l'assureur,  par 
lequel  il  a  été  lui-même  garanti  :  il  y  a  donc  extinction 
de  l'action  de  l'assuré  par  la  confusion  qui  résulte  de 
la  réunion  des  qualités  de  garant  et.  de  garanti ,  ou 
de  créancier  et  de  débiteur  dans  la  même  pei^onne 
(art.  i3oo  Cod,  ci\f.). 

293.  Mais  quels  sont  les  cas  où  l'incendie  peut  être 
considéi^é  comme  étant  le  fait  de  l'assuré  ?  en  d'autres 
termes,  quel  est  le  point  où  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur finit,  où  celle  de  l'assuré  commence? 

D'abord  il  est  inutile  dé  faire  observer  que  lorsque 
l'assuré  a  volontairement  mis  le  feu  aux  choses  assu-  . 
rées,  l'assureur  ne  peut  être  responsable  de  la  perte, 
puisque  ce  fait,  en  le  considérant  même  dans  ses  rap- 
ports purement  civils,  et  abstraction  faite  du  caractère 
de  criminalité  qui  peut  donner  lieu  à  l'action  publi- 
que, constitue,  à  l'égard  de  l'assureur,  une  véritable 

(  I  )  pikta  non  mnî  seryanda  ^te  ad  delinquendum  provocant  (  L.  5,  ff. 
Je  Paetii  dotaXibng), 

22. 
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fraude  qui  établit  une  exception  péreiuptoire  dans  tou- 
tes sortes  de  conventions  :  Nulld  pactione  efficipottsi 
ne  dolus  prœstctur.  (  L.  27,  §  3,  IT.  de  Pactis.  ) 

Biais  ce  n*est  pas  seulement  dans  le  cas  d^incendie 
volontaire  qu'on  peut  oj^oser  à  l'assuré  sa  propre  res- 
ponsabilité ^  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le 
contrat  d'assurance  l'affranchit  de  toute  surveillance  à 
l'égard  des  objets  asiurés.  Quand  bien  mémey  en  effet, 
la  généralité  des  termes  dé  l'article  i38i  ne  compren- 
drait pas  tous  les  faits  qui  peuvent  porter  préjudice  à 
autrui^  sans  distinguer  entre  les  faits  d'action  ou  d'omis- 
sion (i),  cette  distinction  se  trouverait  formellement 
rejetée  par  l'article  1 383,  qui  poile  que  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causée  non-seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  L'assuré  se  trouvant  détenteur  des  choses 
dont  l'assureur  doit  supporter  la  perte,  est  donc,  aux 
termes  de<:et  article,  responsable  envers  l'assureur,  de 
la  perte  qui  peut  arriver,  non-seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence. 
Ainsi^  il  est  obligé,  comme  tout  détenteur,  de  veiller  à 
la  conservation  des  choses  assurées^  et  tenu,  par  consé- 
quent^ d'y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille (art.  1137  ^^^'  ^<^*}« 

294-.  Toutefois ,  il  nous  semble  que  l'application  de 
ce  principe  serait  contraire  à  la  nature  du  contrat  d'as- 
surance^ si  elle  était  faite  avec  trop  de  rigueur^  et  nous 


(0  rox.  Toallier,  tom.  6,  notaSa,  a33. 


CONTRE   L^INCENDIE.  34 1 

penscxns que  la  responsabilité  que  Fart.  ii37  impose  à 
l'assure,  responsabibilité  qui,  d*après  les  termes  même 
de  cet  article,  est  plus  ou  moins  étendue  relatiyement 
à  certains  contrats^  ne  doit  pas  recevoir  une  trop 
grande  extension.  On  ne  peut  se  dissimuler,  en  cITet, 
que  les  causes  les  plus  fréquentes  des  incendies  sont 
ks  négligences  et  les  imprudences  des  personnes  qui 
habitent  les  maisons  incendiées;  ce  principe,  démon- 
tré par  l'expérience  de  tous  les  temps  et  formelle- 
ment consacré  par  le  droit  romain  (i),  a  passé 
dans  nos  lois;  il  a  dicté  les  articles  1783,  1734  du 
Code  civil,  qui  établissent  une  présdmplion  de  faute, 
en  cas  d*incendie,  contre  le  locataire.  I/assurance  ne 
présenterait  donc  qu^une  garantie  insuffisante,  le  plus 
souvent  inefficace ,  et  à  laquelle  il  serait  presque  inu- 
tile d'avoir  recours,  si  elle  ne  mettait  pas  l'assuré  à  l'a* 
kri  de  ces  fautes  légères  qui  peuvent  échapper  même  à 
l'homme  le  plus  soigneux  et  le  plus  diligent;  et  il  pa- 
rait conforme  à  l'esprit  du  contrat  et  à  l'intention 
des  pallies  que  ces  fautes  soient  considérées  comme 
cas  fortuits  et  comprises  au  nombre  des  accidens 
dont  l'assureur  se  rend  garant.  Nous  pensons  donc 
que  l'assuré  ne  peut  être  déclaré  responsable  que 
des  faits  qui  annoncent,  de  sa  part,  l'oubli  des  règles  de 
la  prudence  ordinaire,  et  constituent  une  négligence 


(1)  Incendiam «iae  culpâ  fieri  non  potcst.  (L.  ii,(f»de  Perte,  etcomtm 

rei  iwndita.) 

Incendia  pleromqne  fiant  cnlpâ  inhabitantinm.  (Z).  3,  $  i>  ff.  i/e  Officio 

praefecti  vigiium.) 
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oa  nne  imprndenceconpables.Eo  un  motySon  obligatioa 
nous  paraît  être  la  même  que  celle  d'un  dépositaire  ou 
d*un  mandataire  non  salaries  qui  ne  sont  tenus  que  des 
fautes  graves  que  les  jurisconsultes  assiinilent  au  dol 
(art.  1927,  1938,  199!!  Cod.  civ.).  Du  reste,  l'appré- 
ciation de  ces  fautes  est  nécessairement  abandonnée 
à  la  prudence  des  juges. 

295.  Il  est  cependant  des  cas  où  le  fait  qui  a  occa- 
sioné  rincendie  reçoit,  de  la  loi  elle-même,  un  caractère 
de  gravité  qui  entraîne  la  responsabilité  de  l'assuré  ; 
c*est  lorsque  l'incendie  a  pour  cause  une  infraction  aux 
lois,  ordonnances  ou  réglemens  de  police  qui  ont  poui* 
objet  de  prévenir  de  tels  accidens. 

Dans  ces  cas,  en  effet,  la  loi  elle-même  prescrivant 
à  l'assuré  ce  qu'il  avait  à  faire ,  ou  ce  dont  il  devait 
s'abstenir  pour  éviter  Fincendie,  l'inobservation  de  ses 
dispositions  constitue,  sinon  un  délit,  au  moins  une 
contravention  qui  est  une  faute  grave  et  qui  donne 
lieu  à  une  action  publique,  dont  l'action  en  responsa- 
bilité civile  n'est  que  la  conséquence  et  l'accessoire. 

Ainsi,  l'inexécution  des  réglemens  de  police  sur  la 
réparation  des  bâtimens,  sur  le  ramonage  des  chemi- 
nées, sur  le  nettoyage  des  fours,  forges,  usines;  la  vio- 
lation des  défenses  faites,  à  toutes  personnes,  de  porter 
ou  d'allumer  du  feu  dans  les  forêts,  landes  et  bruyères; 
l'inobservation  des  dispositions  qui  fixent  la  distance  à 
laquelle  on  peut  allumer  du  feu  dans  les  champs,  ou 
des  mesures  qui  règlent  la  manière  de  tirer  des  pièces 
ou  feux  d'artifice,  sont  autant  de  délits  ou  de  contra- 
ventions qui,  soumettant  le  délinquant  ou  le  contre- 
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venant  à  une  peine  ou  tout  au  moins  à  une  amende, 
le  constituent  en  faute  graye ,  et  le  rendent  non  izece- 
vable  à  demander  à  Fassureur  Tindemnité  des  pertes 
causées  par  Tincendie  qu*il  a  lui-même  occasioné(i). 

296.  Les  faits  personnels  à  l'assuré  ne  sont  pas  les 
seuls  dont  l'assureur  puisiie  exciper  contre  lui  ;  aux 
termes  de  Fart.  1 384  du  Code  civil ,  on  est  responsable 
non^seulement  du  itommage  que  Von  cause  par  son 
propre  fait,  maïs  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde^ 

Le  même  aiiicle  désigne  ensuite  les  personnes  qui 
peuvent  être  déclarées  responsables  des  faits  d'autrui  : 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mi- 
neurs habitant  a\^ee  eux; 

Les  maîtres  et  les  commettans,  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les  fonctions 
auxqrjelles^  ils  les  ont  employés f 

Les  instituteurs  et  les  artisans ^  du  dommage  causé 
par  leurs  élèves  et  apprentis,  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  sous  leur  suTi^eillance. 

Il  suit  de  la  que  l'assuré  est  non  recevable  dans  son 
action  en  indemnité,  lorque  l'incendie  a  eu  lieu  par 

(  I  )  yojr.  Vart.  458  Cod.pèul  ; —  rOrd.  dat  eaox  et  forêts,  tiu  3  7 ,  art.  3  a  ; 
*— ]•  loi  da  38  aepteoibre  1791  >  concenvuit  la  polica  rarala,  art.  10 » 
tit.  3.  -^  For.  •OMÎ  l*»t  3,  lit.  3  da  la  loi  da  34  août  1 790  ;  et  l'art.  4f>, 
tit.  i*'  de  la  loi  da  3X  juillet  I79i«  qui  confient  aaz  monicipalitéf  le  toia 
de  préTenir  Ici  incendia ,  et  les  aotoriscnt  à  pnUier  des  réglemens  de 
police. 
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le  fak  des  personnes  dont  cet  article  le  déclare  re5« 
pensable,  dans  tous  les  cas  oh  ce  fait  est  de  nature  à 
être  opposé  à  l'assuré  lui-même,  s'il  en  était  Tauteur; 
c^est-à-dire  dans  les  cas  où  ce  fait  constitue  une  négli- 
gence ou  une  imprudence  grave. 

297.  Mais  il  peut  s'élever  quelques  difficultés  sur 
Ji'applicatiou  des  règles  d'imputation  contenues  dans 
Tart.  i384-  On  a  prétendu^  en  se  fondant  sur  quelques 
décisions  de  l'ancienne  jurisprudence,  que  la  respon-« 
sabilité  des  père  et  mère  à  l'égard  de  leurs  enfaas  de- 
vait être  limitée  au  cas  oh  ces  enfans  sont  capables  de 
discernement,  par  le  motif  que  cette  responsabilité  est 
une  obligation  accessoire,  une  espèce  de  cautionnement 
de  l'obligation  que  contractent  les  enfans; qu'ainsi.  Ion- 
que  l'enfant  agit  sans  malice  et  san&  discernement^  oa 
ne  peut  voir,  dans  le  dommage  qu'il  cause,  que  l'efiet 
d'un  cas  fbituit,  et  non  un  délit  ou  un  quasi-délit  qai 
puisse  devenir  le  principe  d'une  obligation  (i). 

Cette  distinction  nous  parait  en  opposition,  avec 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  :  d'abord  elle  est  repous* 
sée  par  la  généralité  des  termes  du  deuxième  para-t 
graphe  de  l'article  i384,  qui  rend  les  père  et  mère 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mi-^ 
neurs  habitant  avec  eux,  sans  distinguer  si  ces  enfans 
ont  ou  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  puberté,  s'ils  ont  agi 
avec  ou  sans  discernement.  Ensuite ,  le  premier  para- 
graphe du  même  aiticle  confond  dans  une  même  dis- 

(i)  ^or.TouUiBr, tom.  il,  n**  a 59. 
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position  la  responsabilité  relative  aux  choses  quô  Von 
a  sous  sa  garde,  et  celle  relative  aux  personnes  donê 
on  doit  répondre;  Tart.  i385y  qui  nest  qu'an  corol- 
laire et  une  application  du  principe  pose  parce  parar 
graphe  i-elativement  aux  choses^  rend  le  propriétaire 
d'un  animal  on  celui  qui  s'en  sert  responsable  du  dom* 
mage  que  cet  animal  a  causé  ;  Tait»  1 386  contient  une 
disposition  analogue  à  l'égard  du  dommage  causé  par 
la  ruine  d'un  bâtiment  :1a  responsabilité  imposée  par  ces 
deux  derniers  articles  au  propriétaire  de  l'animal  ou  du 
bâtiment  est  évidemment  de  la  même  nature»  et  repose 
sur  le  même  principe  que  celle  des  père  et  mère  h  Té- 
gai^d  de  leurs  enfans,  puisque  Tune  et  l'autre  ne  sont  que 
des  applications  du  principe  général  posé  par  une 
seule  et  même  disposition ,  le  premier  paragraphe  de 
l'arL  i384  :  or,  puisque  te  dommage  causé  par  un 
animal  ou  par  un  bâtiment  n'est  pas  susceptible  d'une 
imputation  directe  »  qu'ainsi  la  responsabilité  du  pro«* 
priétaire  de  l'animal  ou  du  b/itiment  ne  peut  être  l'ac^ 
cessoire  d'une  obligation  principale,  il  faut  n^essaire-' 
ment  reconnaître  qu'il  en  est  de  même  de  celle  des  père 
et  mère,  et  que  la  responsabilité  de  ceuxrci»  comme 
celle  du  propriétaire,  est  une  obligation  principale, 
qui  existe  par  elle-même,  indépendamment  de  toute 
autre;  il  faut  reconnaître  que  la  responsabilité  des  père 
et  mère,  comme  celle  du  propriétaire, n'est  qu'une  ap- 
plication de  l'art.  i383,  qui  porte  que  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé,  non-seulement 
par  son  fait,  mais  par  sa  négligence  ou  son  iiupru- 
dence;  qu'enfin  cette  responsabilité  a  son  piincijHï  dans 
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la  faute  que  le  père  ou  la  mère  ont  commise,  en  ne 
surveillant  pas  leurs  enfans  et  en  leur  laissant  commet- 
tre un  dommage  qu'ils  pouvaient  et  devaient  empe- 
chen 

298.  Le  dernier  paragraphe  de  Tart  i384  est  ainsi 
conçu  :  La  responstibiUté  ci'dessus  a  lieu^  à  moins  quê 
les  pire  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
tju*ils  n*  ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité. 

Les  père  et  mère,  institnteurs  et  artisans  sont  cen- 
ses  n'avoir  pu  empêcher  ce  fait,  s'ils  prouvent  qu'ils 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  le  pré- 
venir; qu'ils  ont  exercé  sur  leurs  enfans,  élèves  oa 
apprentis  une  surveillance  active;  qu'ils,  ne  se  sont 
absentés  qu'en  prenant  les  précautions  que  peut  sug- 
gérer la  prudence  humaine  pour  empêcher  le  fait  doot 
on  veut  les  rendre  responsables  ;  qu'enfin  on  ne  peat 
leur  imputer  aucune  négligence.  L'impossibilité  d'em- 
pêcher le  fait,  résultant  de  leur  absence  ou  de  toute 
autre  cause,  ne  serait  pas  une  excuse  suffisante,  si  elle 
avait  été  précédée  d'une  faute  sans  laquelle  Tévéne* 
ment  qui  a  causé  le  dommage  n'aurait  point  eu  lien  : 
par  exemple,  si  le  père,  ou  l'instituteur,  ou  l'artisan, 
en  s'absentant,  avait  laissé,  entre  les  mains  de  l'enfant, 
de  l'élève  ou  de  l'apprenti,  les  moyens  de  commettre  le 
dommage  (i). 

299.  Remarquons  que  le  cinquième  paragraphe  de 
Fart.  i384  ne  comprend  pas  dans  sa  disposition  ks 

»  I  I  ■  ■  ■  ■  ■■■■«■  ■■       I    I  ■     ■  w> 

(i)  Fojr,  Tonllier,  tom.  ii,  n**  a63,  264. 
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mattres  et  les  commettans;  d'où  il  suit  que  ceux-ci  ne 
peuvent  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui  leur  est 
imposée  par  le  troisième  paragraphe  du  même  article^ 
en  prouvant  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  la  responsabilité.  Le  maître  ou  le  commettant  ^ 
en  effet,  qui  a  employé  un  domestique  ou  un  préposé 
à  des  fonctions  auxquelles  il  n'était  pas  propre,  prou- 
verait vainement  qu'il  n'a  pu'empéclier  la  faute  que  ce- 
lui-ci a  commise,  puisqu'il  doit  s'imputer  d'avoir  mal 
placé  sa  confiance,  et  d'avoir  ainsi  fait  nattre  l'occasion 
du  dommage.  La  seule  limitation  qui  puisse  êive  ap- 
portée à  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettans  ré- 
sulte donc  du  troisième  paragraphe  de  l'ait.  i384  qui 
borne  cette  responsabilité  aux  fautes  commises  par  les 
domestiques  et  préposés,  dans  les  fondions  auxquelles 
les  maîtres  et  commettans  les  ont  employés.  11  suit  de 
là  que  si  un  domestique  met  le  feu  à  la  maison  de  son 
maître  par  haine  et  par  esprit  de  vengeance,  le  maître 
ne  peut  être  responsable  de  ce  fait,  qui,  n'étant  pas 
commis  par  son  ordre^  ni  dans  les  fonctions  auxquelles 
le  domestique  est  employé,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  accident  fortuit  à  la  charge  de  l'assureur. 

300.  M.  Touliier  conseille  de  ne  se  faire  assui  cr 
qu'autant  que  l'assureur  consent  à  se  charger,  par  une 
clause  expresse,  non-seulement  des  incendies  qui  ont 
lieu  par  cas  fortuit ,  mais  encore  de  ceux  qui  peuvent 
arriver  parla  faute  de  quelque  personne  que  ce  soit, 
à  l'exception  des  fautes  personnelles  de  Tassuré  (  i).  C'est 

« 

(i)  yoy.  Toallier,  tom.  1 1,  n»  177. 
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une  conséquence  de  Topinion  de  ce  célèbre  professeur 
sur  la  responsabilité  des  fautes  d'autrui^  qu'il  considère 
comme  une  obligation  accessoire. 

Nous  avons  exposé,  n^  297,  les  motifs  qui  nous  font 
penser  que  cette  opinion  est  contraire  au  système  de  la 
loi  :  il  résulte  de  ces  motifs  que  l'assuré  ne  pourrait  ybt 
lablement  se  faire  décharger  des  fautes  commises  par 
les  personnes  dont  il  est  responsable^  puisque  ce  serait 
se  faire  garantir  contre  ses  fautes  personnelles ,  ce  qui 
serait  contraire  à  l'ordre  public.  L'ordre  public  exige, 
en  effet,  que  le  maître  d'un  logis^  que  le  père  de  femiile 
ne  puisse  pas  s'afiranchir  de  la  surveillance  nécessaire  à 
la  conservation  de  son  patrimoine 

Du  reste,  l'avis  que  donne  M.TouUîer  est  encoreune 
suite  de  l'opinion  où  il  parak  être  que  l'assuré  peut  être 
déclaré  responsable  des  fautes  les  plus  légères  ;  mais 
nous  avons  vu,  no  294,  que  cette  opinion  n'est  pas 
fondée,  puisqu'une  responsabilité  aussi  étendue  serait 
contraire  à  l'esprit  et  à  la  naturedu  contrat  d'assurance. 

301 .  Dans  l'ordre  naturel  des  choses  ^  chacun  ne  doit 
répondre  que  de  ses  propres  faits  :  la  responsabilité  des 
faits  d'autrui  est  donc  une  exception  qui  ne  peut  résuU 
ter  que  des  dispositions  de  la  loi  ^  et  ne  peut  être  éten- 
due, par  induction  ou  analogie,  hors  des  cas  prévus: 
Quod  contra  rationem  juris'acceptum  est,  non  estpro, 
*  ducendum  ad consequentias.  (L.  1 4>  ff«  ^  Zeg^.— Bacon, 
deJustit.  unw.  Âph.  xi.)  (i) 


(1)  Voj^,  Touiller,  tom.  1 1,  ii°  a58. 
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II  suit  de  là  que  Tassureur  ne  peut,  sniif  les  cas  de 
complicité,  exciper  du  fait  d'incendie  volontaire  de  la 
fcmmede  Tassuré,  ni ,  à  plus  forte  raison  y  de  Tincendie 
commis  par  sa  négligence  ou  son  imprudence ,  quelque 
graves  qu'elles  puissent  être.  Non -seulement,  en  effet , 
le  Code  civil  garde  le  silence  sur  la  responsabilité  des 
maris  à  Tégard  des  faits  de  leurs  femmes,  mais  encore 
il  l'exclut  nécessairement  par  les  art»  14^4  ^  i4^^9  V^^ 
ne  permettent  de  poursuivre  les  amendes  et  condamna* 
lions  prononcées  contre  la  femme  que  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 

On  doit  également  décider,  par  application  du  même 
principe,  que  le  propriétaire  n'est  point  responsable 
du  fait  de  son  locataire,  ni  le  maitre<l'un  logis,  hôtel* 
lier  ou  autre,  du  &it  des  personnes  qu'il  loge  ou  qu'il 
reçoit  chez  lui,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  sa« 
laire,  puisque  cette  responsabilité  n'est  prononcée  par 
aucune  loi^  sauf  cependant  le  droit  qu'a  l'assureur 
d'opposer  à  l'assuré  sa  propre  responsabilité,  si  la  ré- 
ception des  personnes  par  le  fait  de  qui  l'incendie  est 
arrivé  constitue,  de  sa  part,  une  faute  grave;  et  sauf, 
dans  tous  les  cas,  le  recours  de  l'assureur  contre  les  au- 
teurs reconnus  ou  présumés  de  Tincendie. 

302.  L'art.  352  du  Code  de  commerce  porte  que  les 
déchets,  diminutions  et  pertes  qui  omirent  par  le  vice 

propre  de  la  chose ne  sont  pas  à  la  charge  de  Vassu^ 

reur.  On  peut  demander  si  c'est  là  une  disposition  spé- 
ciale à  l'assurance  maritime,  ou  bien  si  elle  est  appli- 
cable à  l'assurance  contre  l'incendie.  La  négative  de 
cette  dernière  proposition  parait  résulter  de  la  diffé- 
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une  conséquence  de  Topin»  -^^^^  entre  les  deux 

sur  la  responsabilité  des  '^ 

comme  une  obJigatior  i  en  effet,  l'assureur  est 

Nous  avons  expof  .^^  ^  avaries  qui  arrivent 

penser  que  celte  o'       ^«galion ,  lors  même  qu'il  n'y 
loi  :  il  résulte  de         ,,fcmenl  dit,  c'est-à-dire  prise, 
lablement  se  £-       >«^  «''''^^  ^^  puissance .  etc.  Il  est 
les  personnes      >^^  ^  ^^  nature  du  contrat,  de  dis- 
se faire  car    «^0^  ^'  avaries  qui  naissent  du  vice  de  la 
serait  co*  -  /f^^^^^'^  ^^"^  produits  par  la  navigation,  et 
en  ette'    v  "^H"^  ^^^  derniei-s  à  la  charge  de  l'assureur, 
ne  P      If^'^so^^^  '^^  seuls  qui  ont  fait  l'objet  du  contrat. 
b        vM>55U*'fl"^'®  contre  l'incendie,  au  contraire, 
/^f  ne  supporte  les  pertes  qu -autant  qu'elles  sont 
^Itat  d'un  sinistre;  il  ne  peut  être  tenu  de  celles 
^naissent  du  vice  de  la  chose,  s'il  n'y  a  pas  eu  incen- 
.^Or.  àe  deux  choses  l'une  :  ou  l'assuré  n'a  omis  au- 
^fie  des  déclnraticns  qui  pouvaient  faire  connaître  la 
nature  et  les  vices  de  la  chose  assurée ,  et  dans  ce  cas 
/'incendie  qui  provient  du  vice  delà  chose  est  au  nom- 
\)ve  des  cas  prévus  par  le  contrat,  et  garantis  par  Tassu- 
renr;  ou  bien  l'assuré  n'a  pas  fait  toutes  les  déclarations 
nécessaires  pour  la  spécification  des  risques,  et  dans  ce 
cas  il  s'est  rendu  coupable  d'une  réticence  qui  le  rend 
non  recevable  dans  sa  demande  {art,  348  Cod.  com.)\ 
mais  sa  demande  est  rejetée  à  cause  de  cette  réticence, 
et  non  parce  que  la  chose  a  péri  par  suite  d'un  vice 
qui  lui  était  propre.  Ainsi,  le  principe  consacre  par 
Tart.  352  ne  peut,  dans  aucun  cas,  recevoir  d'applica* 
lion  à  l'assurance  centime  Tlncendie. 
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303.  Lorsque  l'assuré  a  établi  sa  demande,  Tassureur 
est  tenu  de  justifier  les  exceptions  qu  il  oppose ,  puis» 
qu*il  devient  demandeur  en  alléguant  ces  exceptions  : 
Nam-reus  in  exceptione  actor  est  {h.i^S,de  Except.) 
In  exceptionibus  dicendum  est  reum  partibus  actoris 
Jungi  apporterez  ipsumque  exceptionem,  velut  intenr 
tionem,  implere'\(L,  ig^  ff.de  P  robot,  et  Prœsumpt.)  (  i  ) 

On  peut  cependant  élever  la  question  de  savoir  si^ 
lorsque  Tassureur  excipe  de  Timprudence  ou  de  la  né- 
gligence de  rassuré  ou  des  pei^onnes  dont  l'assuré 
est  responsable,  il  ne  peut  point  invoquer  le  principe 
de  l'art.  1733  du  Code  civil,  qui  attache  une  présomp- 
tion de  faute,  en  cas  d'incendie,  au  seul  fait  de  l'habi- 
tation ,  et  dispense  de  toute  preuve  celui  qui  a  cette 
présomption  en  sa  faveur. 

Nous  verrons,  dans  le  chapitre  suivant,  que  la  dis- 
position de  Tait.  1733  est  tout-à-fait  spéciale,  et  que, 
d'après  le  système  consacré  par  la  Cour  de  cassation , 
la  présomption  établie  par  cet  article  n'a  lieu  qu'en  fa- 
veur du  bailleur  contre  le  preneur.  Mais  lors  même 
qu'on  adopterait  sur  ce  point  un  système  contraire  à 
celui  delà  Cour  suprême,  nous  ne  pensons  pas  que 
Tassureur  fût  fondé  à  invoquer  le  principe  de  l'art.  17  33. 
Car,  en  se  rendant  garant  de  l'assuré,  il  renonce  néces- 
sairement à  se  prévaloir  d'une  présomption  dont  l'efiet 
serait  de  rendre  sa  garantie  illusoire,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas;  ensuite,  la  présomption  établie 
par  cet  article  n'est  applicable  qu'à  ces  fautes  légères 

(  I }  ToDilicr,  tom.  8,  n*  1 5. 
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qui  se  présument  facilement,  parce  qu'elles  peuvent 
échapper  même  à  la  personne  la  plus  soigneuse  (i); 
mais  y  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  il  est  de  la 
nature  du  contrat  d'assurance  que  l'assureur  renonce  à 
se  prévaloir  de  ces  fautes  légères  qui,  entre  l'assureur 
et  rassuré,  sont  considérées  comme  cas  fortuits;  il  ne 
peut  donc  opposer  à  l'assuré  que  les  fautes  graves  que 
la  loi  assimile  au  dol ,  et  qui,  par  ce  motif,  ne  se  pré- 
sument pas» 

304-.  Le  droit  d'invoquer  les  exceptions  est  faculta*» 
tif;  l'assureur  est  censé  y  renoncer  s'il  ne  les  oppose 
pas;  et  si,  après  avoir  payé  sans  réserves,  il  voulait  ré- 
péter la  somme  payée,  en  se  fondant  sur  des  exceptions 
qu'il  n'aurait  pas  connues,  il  ne  pourrait  y  être  admis 
qu'autant  qu'il  prouverait  que  c'est  par  le  fait  de  l'as* 
sure  qu'il  a  ignoré  les  moyens  qu'il  avait  à  opposer  à  sa 
demande,  et  que  le  paiement  effectué  par  lui  a  été 
l'effet  du  dol  et  de  la  fraude  de  son  adversaire  (a). 


(i)  Voy.  Toullier,  tom.  1 1,  n*  16 1. 
(a)  Fcf.  M.  PardeMos,  tom.  3>  n»  S65. 


s^        . 
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CHAPITRE  IV. 

DU  PAIEMEKT   DE  l'iNDEHNITÉ   ET   DE  LA  SUBROGATION 

DE  l'assureur  Dans  les  droits,  recours  et  actions 

DE  l'assuré. 


SECTION  PREMIERE. 
Du  paiement  de  l'indemnité'. 

SOMMAIRE. 

305.  L'indemnité  due  par  l'assureur  s'élend  aux  pertes  cau- 
sées par  le  sinistre,  —  Renvoi, 

306.  En  général,  l'indemnité  est  à  la  somme  assurée,  dans 
le  rapport  du  montant  de  la  perte  à  la  valeur  de  la 
chose  assurée. 

307.  Application  de  cette  règle  au  cas  oà  la  somme  assurée 
est  égale  à  la  valeur  des  objets  assurés, 

308.  Application  de  cette  règle  au  cas  où  la  somme  est  in- 
férieure  à  la  valeur  des  objets, 

309.  La  règle  proportionnelle  cesse  d'être  applicable  iors- 
que  telle  est  la  convention  des  parties, 

3  10.  Lorsque  l^ assurance  est  indéterminée  y  l'indemnité  est 

toujours  égide  à  la  perte, 
3 1 1 .  U  indemnité  est  exigible  y  sauf  le  cas  où  l'assureur  a 
stipulé  un  délai  y  aussitôt  qiCelU  a  été  liquidée  parVé» 
^aluation  des  pertes, 

a3 
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3 12.  Les  primes  ecJiues  se  compensent  de  plein  droit  et  jus- 
qu'à due  concurrence  a>^ec  V indemnité  :  la  Jailli  te  de 
t assureur  ûu  de  V assuré  rC est  point  un  obstacle  à  la 
compensation, 

3i3.  Secus  dans  le  cas  ou  la  prime  et  r indemnité  ne  sont 
point  dues  en  vertu  du  même  contrat, 

3i4.  Des  oppositions  fonnées  par  les  créanciers  de  rassuré 
au  paiement  de  V indemnité. 

3i5.  Les  oppositions  n'empêchent  pas  l'assureur  de  se  libé- 
rer en  déposant  la  somme  due  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. 

3i6.  L'Indemnité  représente- t-elle  la  chose  assurée  et  doit- 
elle  être  distribuée  aux  créanciers  par  ordre  de  privi- 
lèges et  d'hypothèques? 

317.  Argumens  sur  lesquels  on  fonde  la  négative, 

3 18.  La  rigueur  des  principes,  en  matière  de  privilège  et 
d' hypothèque,  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'ils  soient  éten- 
dus aux  cas  où  fessence  des  choses  est  la  même, 

3 1 9.  L'assureur  devient^  par  l'événement  du  sinistre ,  un  vé- 
ritable acquéreur  des  objets  assurés j  et  l'indemnité  re- 
présente la  chose  assurée,  comme  le  prix  représente  là 
chose  vendue, 

3ao.  Réfutation  île  l'opinion  contraire  de  M,  Pardessus, 
3^1.  L'obligation  de  V  assureur  est  une  obligation  réelle  dans 
son  principe, 

322.  Analogie  qui  existe  entre  V indemnité  d'assurance  et 
r indemnité  accordée  aux  émigrés  et  au  propriétaire 
dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique. 

323.  L'obligation  de  Tassîireur  est  la  mime  qufi  celle  d'un 
garant,  auteur  de  Vinccndiey  lequel  est  tenu  d'indem- 
niser les  créanciers  inscrits, 

324.  Inconvéniens  du  s^jrstème  contraire,  dans  le  cas  où  VaS' 
sureur  userait  de  la  faculté  défaire  reconstruire. 
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3i5.  Conséquences  de  ce  système  contraires  aux  principes 
du  contrat  d'assuhince, 

326.  De  ce  que  l'indemnité  représente  la  chose  assurée ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'assureur  soit  assujéti  aux  forma- 
lités de  la  purge  légale  :  il  peut  se  libérer  en  dépo- 
sant l'indeninité  à  la  caisse  des  consignations. 


305.  Il  résulte  des  principes  que  nous  avons  exposés 
jusqu'ici,  que  le  véritable  caractère  de  l'assurance  est 
celui  d'un  contrat  d'indemnité  des  pertes  réelles  que 
l'assuré  peut  faire,  sur  les  objets  assurés,  par  Teflet  du 
sinistre. 

Nous  avons  vu,  au  chapitre  du  sinistre^  sections  i 
et  2,  quelles  sont  les  pertes  qui  sont  à  la  charge  de  l'as- 
sureur; nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

306.  Mais  l'assureur  ne  garantissant  ordinairement 
l'assuré  que  jusqu'à  concurrence  ou  dans  la  propor- 
tion d'une  somme  déterminée ,  l'indemnité  peut  être 
tantôt  égale,  tantôt  inférieure  à  la  perte;  le  rapport  de 
l'une  à  l'autre  dépend  de  celui  que  la  convention  des 
parties  établit  entre  la  somme  assurée  et  la  valeur  de 
la  chose  assurée  :  on  peut  donc  poser,  comme  règle.gé- 
iiérale,  que  l'indemnité  doit  être  à  la  somme  assurée, 
comme  le  montant  de  la  perte  est  à  la  valeur  de  la 
chose  assurée.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  la  somme 
assurée  est  fixée  par  la  police ,  l'indemnité  due  par 
Tassureur  peut  être  déterminée  à  l'aide  d'une  simple 
règle  de  proportion. 
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Examinons  les  diiTërentes  hypothèses  dans  lesquelles 
cette  règle  peut  recevoir  son  application. 

307.  II  peut  arriver  que  la  somme  assurée  soit  e'gale,* 
supérieure  ou  inférieure  à  la  valeur  des  objets  assurés. 

Dans  le  premier  cas,  Tindemnité doit  toujours  éga- 
ler la  perte,  puisque  la  valeur  des  objets  et  la  somme 
assurée  qui  forment  les  antécédens  de  la  proportion, 
étant  exprimés  par  des  nombres  identiques,  il  doit  en 
être  de  même  des  conséquens  qui  représentent  la  peile 
et  rindemnité.  Ainsi,  si  la  chose  assurée  a  péri  en  en- 
tier, Findemnité  égale  Tentière  somme  assurée;  si  la 
perte  est  de  la  moitié^  du  tiers,  du  quart  de  la  valeur 
de  la  chose  assurée,  Findemnité  égale  la  moitié,  le 
tiers  ouïe  quait  de  la  somme  assurée;  et,  dans  tous  les 
cas,  la  perte  et  Findemnité  sont  égales  entre  elles, 
puisqu'elles  ne  sont  que  des  quotités  corrélatives  de  la 
valeur  de  la  chose  assurée  et  de  la  somme  assurée  qui 
sont  exprimées  par  des  nombres  égaux  (i). 


(i)  Quelques  exemples  rendront  plus  claire  et  plus  sensible  rappUca- 
tion  de  cette  règle. 

Supposons  une  maison  de  la  yaleurtde  ao,ooo  fr.  assurée  pour  son  en- 
tière valeur,  et  qui  a  péri  en  entier  :  la  règle  de  proportion  donnera  le  ré- 
sultat suivant  : 

ao,ooo  fr.  valeur  assurée  :  ao,'ooo  fr.  montant  de  la  perte  :  :  ao,ooo  fr. 
somme  assurée  :  a 0,000  fr.  montant  de  rindemnité. 

Si ,  dans  la  mémebjpothèse ,  U  perte  n*a  été  que  du  quart  de  la  valeiir, 
on  dira  : 

aoyooo  fr.  valeur  assurée  :  5,ooo  montant  de  la  perte  :  :  20,000  fr. 
somme  assurée  :  5,ooo  fr.  montant  de  l'indemnité. 

Si  la  maison  n*a  été  assurée  que  pour  une  somme  inférieure  à  sa  va- 
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Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  somme  assurée 
est  supérieure  à  la  valeur  des  objets  assurés  ;  l'assurance, 
si  elle  a  été  faite  sans  fraude ,  étant,  dans  ce  cas.  ré- 
ductible  h  cette  valeur. 

308.  Lorsque  les  objets  xi'ont  été  assurés  que  pour 
une  somme  inférieure  à  leur  valeur,  l'assuré  se  tfbuve, 
ainsi  que  nous  Ta  vous  vUyn<>  i53,  assureur  parindivîs 
avec  son  propre  assureur;  il  doit  concourir  à  la  perte 
et  participer  au  sauvetage  dans  la  proportion  de  son 
intérêt  :  dans  ce  cas,  il  faut  distinguer  si  les  objets  as- 
surés ont  péri  en  entier,  ou  bien  s'ils  n'ont  été  détruits 
ou  endommagés  qu'eu  partie. 

Dans  le  premier  cas^  l'indemnité  doit  égaler  l'en- 
tière somme  assurée,  puisque,  la  perte  étant  totale, 
Tassureur  doit ,  comme  l'assuré  lui-même,  y  contribuer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  il  s'est 
obligé,  et  que  tel  est  d'ailleurs  le  résultat  de  la  règle 
de  proportion. 

Si  le  sinistre  n'est  que  partiel,  l'assureur  et  l'assuré 
contribuant  chacun  pour  sa  part  au  sauvetage  et  à  la 
perte,  l'indemnité  due  par  l'assureur  n*est  que  d*une 
partie  proportionnelle  de  la  somme  assurée,  ^insi ,  si 
une  maison  dont  la  valeur  réelle,  au  moment  du  sinis- 


leur,  par  exemple,  pour  i5/>oofr.,  le  rétolttt , dans  le  cas  de  perte  to« 
taie ,  sera  celui-ci  : 

ao,ooo  fr.  Talear  aftsorce  :  ao,ooo  tr,  montant  de  la  perte  :  :  i5,ooo 
fr.  somme  assurée  :  1 5,ooo  montant  de  lUndcmnité  ; 

Et  dans  le  cas  de  perte  partielle ,  par  exemple  de  moitié  : 
a  0,000  fr.   valeur  assurée  :  1 0,000  fr.  montant  de  la  perte  :  :  1 5,ooo  fr. 
ftommr  assurée  :  7,5oo  fr.  montant  de  Findemnilé. 
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tre,  Aait  de  3o,ooo  fr.,  et  sur  laquelle  on  n'dvait  assuré 
que  20,000  fr.,  éprouve  une  perte  de  1 5,ooo  fr.,  le  rè- 
glement du  sinistre  donnera  le  résultat  suivant  : 

La  perle  étant  de  i5,ooo  fr.  ou  de  moi- 
tié, l'assuré,  qui  est  son  propre  assureur 
pour  un  tiers,  y  participe  pour.     .     .     .        5,ooo  fr. 

L'assureur  pour  les  deux  tiers.     .     .     .      10,000  fr. 

Total  égal  à  la  perte.  i5,ooo  fr. 
Le  sauvetage  étant  de  1 5,ooo  fr. ,  l'assuré 

y  participe  également  pour  un  tiers.     .     .  5,ooo  fr. 

L'assureur  pour  les  deux  tiers.     .     .     .  10,000  fr. 

Total  égal  au  sauvetage.  1 5,ooo  fr. 
Ainsi  l'assureur  paie  à  l'assuré,  en  ar- 
gent   1 0,000  fr. 

En  sauvetage 1 0,000  fr. 

Total  égal  à  la  somme  assurée.     ao,ooo  fr. 
Et  rassuré  trouve  le  complément  de  la  valeur  de  la 
maison  assurée  dans  les  5,ooo  fr.  de  peiie  dont  il  est 
tenu  pour  son  découvert,  et  dans  les  6,000  fr.  pour  les- 
quels il  participe  au  sauvetage. 

309.  La  règle  ci-dessus  cesse  d'être  applicable  loiv 
que  telle  est  la  convention  des  contiactans,  c'est-à-dire 
lorsque  Fassuré  qui  est  resté  à  découvert  pour  une  par- 
tie a  stipulé  que  là  garantie  de  l'assureur  porterait 
exclusivement  sur  la  partie  détruite  de  la  chose  assu- 
rée (i).  Dans  ce  cas,  l'indemnité  doit  être  égale  à  la 


(i)  Voy.  snpràf  n"  l54. 
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perte  y  tant  que  la  perte  n^excëde  pas  la  somme  assurée. 
Cette  stipulation  est  toujoui^  présumée ,  ainsi  que 
nous  Tavons  vu  n^  i55,  dans  le  contrat  de  réassurance, 
ainsi  que  dans  Tassurance  des  risques  locatifs  et  du  re- 
coui^  des  voisins  dans  lesquels  les  parties  contractantes 
n'ont  aucune  part  au  sauvetage,  et  où  Tassuré  cher- 
chant une  garantie  contre  le  recours  qui  pourra,  en  cas 
de  sinistre,  être  exercé  contre  lui,  est  censé  avoir  été 
garanti  jusqu  à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

310.  La  règle  proportionnelle  n*est  point  non  plus 
applicable  au  cas  où  la  police  ne  contient^  ni  implici-. 
tement  ni  expl  icitement,  la  fixation  de  la  somme  assurée, 
et  où  Tassurance  étant  par  conséquent  indéterminée, 
Tassureur  est  censé  avoir  voulu  s'obliger  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  perte,  à  quelque  somme 
qu'elle  puisse  s'élever  :  l'indemnité,  dans  ce  cas,  doit 
toujours  être  égale  à  la  perte  (  i). 

311 .  L'indemnité  est  payable,  sL  l'assureur  ne  s'est 
pas  réservé  un  délai  pour  le  paiement,  aussitôt  qu'elle 
a  été  liquidée  par  l'évaluation  des  dommages  faite  de 
gré  à  gré  ou  par  experts  ;  ou  bien  s'il  s'élève  quelques 
contestations,  aussitôt  qu'elles  ont  été  jugées  et  que  le 
montant  de  l'indemnité  a  été  fixé  par  les  juges  ou  par 
les  arbitres. 

3 1 2.  Les  primes  échues  se  compensent  de  plein  droit 
et  jusqu'à  due  concurrence  avec  Tindemnité  {art.  1 290, 
1291  Cod.  ciy.). 

La  faillite,  soit  de  l'assureur,  soit  de  Tassuré,  sur- 


(i)  V(»y.  snprà,  n***   i3o,  148. 
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venue  avant  ou  après  le  sinistre ,  ne  fait  point  obstacle 
à  la  compensation  lorsque  les  deux  obligations  sont 
corrélatives,  c'est-à-dire  lorsque  la  prime  et  Tindemnité 
sont  respectivement  dues  en  vertu  de  la  même  police. 

Dans  ce  cas^  en  elTet,  ce  n'est  pas  tant  une  compen- 
sation qu'un  droit  de  rétention,  qu'exerce  celle  des 
deux  parties  qui  retient  ce  qu'elle  doit,  en  compensa- 
tion de  ce  qui  lui  est  dû.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
vu ,  le  contrat  d'assurance  participe  de  la  nature  du 
contrat  de  vente  :  l'assuré  qui ,  par  l'effet  de  la  faillite 
de  l'assureur ,  se  voit  privé  et  en  quelque  sorte  évincé 
de  la  garantie  qu'il  avait  stipulée,  se  trouve  donc  dans  . 
la  même  position  qu'un  acheteur  qui  est  troublé  dans 
son  acquisition  et  qui  peut  retenir  le  prix  de  la  chose 
dont  il  est  évincé  (art.  i653  Cad.  cw.).  C'est  ce  que 
décide  Emérigon  en  invoquant  plusieurs  lois  romai- 
nes (i),  qui  disposent  qu'avant  la  tradition,  le  vendeur 
peut  retenir,  comme  en  gage,  la  chose  vendue,  jus- 
qu'à ce  qu  il  soit  payé  du  pnx  dont  le  terme  est  échu. 
<c  L'exception,  ajoute  Émérîgon,  dérive  alors  de  l'ac- 
»  tion  même;  car  s'il  m'est  permis  d'agir,  je  puis,  à 
»  plus  forte  raison ,  écarter  la  demande  formée  contre 
»  moi.  Juri  corofenit  ut  oui  datur  actio ,  ei  multo  ma* 
»  gis  delur  exceptio.  m-(L.  1 56,  §  i,fï,de  Jteg.jur.)^^)» 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  plus  directement 


(  i)  L.  1 3 1  S  8 ,  ff.  de  Act.  empt. ,  ibique  Cnjas.  —  L.  3  r  ,  $  8 ,  ff.  Je 
MdUit.  edict.  —  L.  aa ,  ff.  </e  Hœred  vendit.  —  L.  1 4 ,  §  t  y  ftde  Farùs. 

(a)  Voy.  Emérigon,  chap.  3,  secr.  8,  et  chap.  8,  sect.  i6. —  M.  Par- 
dessus^ tODi.  4  »  >!*'  xia6. 
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encore  au  cas  où  c'est  Tassuré  qui*  est  tombé  en  faillite 
et  où  l'assureur  est  tenu  d'une  garantie  dont  il  n'a*point 
reçu  le  prix.  On  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  re- 
tenir,  sur  l'indemnité,  la  prime  qui  lui  est  due;  de 
même  qu'un  vendeur  peut ,  lors  même  qu'il  a  accordé 
un  délai  pour  le  paiement,  retenir  la  chose  vendue,  si, 
depuis  la  vente ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  soit  en  danger  de 
perdre  le  prix  (art.  i6i3  Cod,  ciV.). 

3i3.Loi^que,  dansle  cas  de  faillite^e  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  l'indemnité  et  la  prime  ne  sont  pas 
dues  en  vertu  du  même  contrat,  on  doit  appliquer  les 
principes  du  droit  commun,  d'après  lesquels  aucun  des 
créanciers  ne  peut  faire  sa  condition  meilleure  au  dé- 
triment de  la  masse  qui  se  trouve  saisie,  par  la  faillite 
du  débiteur,  de  l'universalité  de  ses  biens.  Il  suit  de  là 
que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu,  soit  au  profit 
de  l'assureur,  soit  au  profit  de  Tassuré,  qui  ne  peuvent  * 
réclamer  que  leur  dividende ,  et  demeurent  tenus  de 
remplir  leurs  obligations  en  entier  (x),  sauf,  dans  ce 
cas,  le  privilège  que  la  loi  accorde  à  l'assureur  pour 
le  paiement  de  la  prime  (a)« 

314.  Le  paiement  de  l'indemnité  peut  être  arrêté, 
comme  celui  de  toute  autre  créance,  par  les  opposi- 
tions formées ,  par  les  créanciers  de  Tassuré,  entre  les 
mains  de  l'assureur;  mais  ces  oppositions  n'ont  d'effet 
qu'autant  que  le  saisi  n'a  point  perdu,  à  l'époque  du 

(i)  f\>/.Emérigon,  chap.  3,  sect.  8.  — M.  Pardenof,  tom.  4»  n**  i  ia5. 
(a)  Voy.  suprà,  n«  189. 
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sinistre,  la  qualité  en  laquelle  il  s'esl  fait  assurer,  et  qui 
lui  donne  intérêt  à  la  conservation  des  choses  assurées. 
Les  créanciei^  opposans,  en  effet,  n^ont  saisi  qu'une 
créance  éventuelle  et  subordonnée  à  la  condition  que 
rassuré  aurait  droit,  en  cas  de  sinistre,  de  réclamer 
Tindemnité,  droit  qu'il  ne  peut  avoir  qu'autant  qu'il 
est  demeuré  intéressé  à  la  consei^valion  des  choses  as- 
surées. Leur  saisie,  quoique  régulière,  devient  donc 
sans  effet,  si  les  choses  sont  mises  dans  uu  tel  état  que 
la  condition  ne  puisse  s'accomplir  (i). 

31 5.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  ayant  été  faite  entre 
les  mains  de  l'assureur,  le  paiement  de  l'indemnité  est 
devenu  exigible  par  l'événement  du  sinistre,  et  la  li- 
quidation des  dommages,  l'assureui^  s'il  a  intérêt  à  se 
libérer,  peut  déposer  la  somme  due  à  la  caisse  des  con« 
signations^  pour  compte  de  qui  de  droit,  en  se  con-» 
formant  aux  formalités  prescrites  par  l'article  i^5g  du 
Code  civil. 

Le  tiers-saisi,  en  effet,  ne  peut  être  privé  du  béné- 
fice de  la  loi,  qui  autorise  tout  débiteur  à  se  libérer, 
lorsque  la  dette  est  devenue  exigible.  On  opposerait  en 
vain  que,  d'après  l'art.  565  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, le  tiers-saisi  ne  peut  payer  valablement  lorsque 
la  demande  en  validité  de  la  saisie  luij  a  été  dé- 
noncée dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  563 
et  564'  Le  seul  but  de  la  loi  est  d'empêcher  que  le 
paiement  ne  soit  fait  au  débiteur  saisi,  et  au  préjudice 
du  créancier  saisissant  (art.  124^  Cod.  ciy,).  Mais  les 


(i)  Voy.  supràf  n»  a68. 
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droits  du  créancier  sont  conservés  ^  et  ses  intérêts  mis  à 
couvert,  lorsque  le  saisi  dépose  la  somme  due  à  la 
caisse  des  consignations ^  qui  ne  la  livrera  qu*à  celui 
qui  sera  défînitivement  reconnu  y  avoir  droit 

3i6.  L'indemnité  est-elle  affectée  par  les  droits  réels 
qui  grevaient  la  chose  assurée ,  et  doit-elle  être  distri- 
buée par  ordre  de  piiviléges  et  d'hypothèques,  ou 
bien  au  contraire  par  contribution  entre  tous  les créan- 
cierss  aisissans?  en  d'autres  termes,  l'indemnité  repré- 
sente-t-elle  la  chose  assurée  ? 

L'importance  et  la  gravité  de  cette  question,  et  sur- 
tout les  autorités  que  nousavons  à  combattre,  pour  éta- 
blir l'opinion  qne  nous  croyons  devoir  embrasser,  nous 
obligent  à  la  iraitei'  avec  quelques  développement. 

Plusieurs  réflexions  se  présentent  naturellement  au 
simple  énoncé  de  la  question  ;  on  se  demande  pourquoi 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ne  seraient 
pointpréférés  sur  le  produit  de  l'assurance,  puisque  c'est 
réellement  leur  chose  qui  a  été  assurée?  pourquoi  le  si- 
nistre créerait,  en  faveur  des  créanciers  chirographai- 
rcs,  des  droits  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant?  pourquoi 
la  perte  des  biens  de  leur  débiteur  rendrait  leur  con- 
dition meilleure?  Un  tel  système  n'offre-t-il  pas  des 
dangers?  est-il  conforme  aux  principes  d'ordre  public 
qu'un  créancier  qui  a  imprudemment  suivi  la  foi  de 
son  débiteur,  et  qui  n'a  peut-être  aucun  espoir  d'être 
remboursé,  puisse  espérer  son  paiement  d'un  événe* 
ment  qui  est  toujours  un  malheur  privé,  lors  même 
<]u'il  ne  devient  pas  une  calamité  publique?  Il  est  cer- 
tain que  la  distribution  par  orcjrcde  privilèges  ou  d'hy- 
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potlièques^  ne  changeant  rien  à  la  condition  des  parties 
intéressées,  ne  porte  atteinte  à  aucun  droit,  et  ne  peut 
entraîner  d^inconvéniens;  tandis  que  la  distribution 
par  contHbution  prive  les  créanciers  privilégiés  des 
droits  qu'ils  avaient  acquis,  et  peut  offrir  des  dangers 
réels  puisqu'elle  intéresse  les  créanciers  cliirographaiit;s 
à  la  perte  des  biens  de  leur  débiteur.  Aussi ,  les  parti- 
sans de  ce  dernier  système  conviennent-ils  générale* 
ment  que  Tabsence  d'une  disposition  qui  consacre  les 
droits  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  sur 
rindemnité,  est  une  lacune  dans  la  loi.  Toutefois,  la 
distribution  par  conti*ibution  leur  parait  une  consé- 
quence nécessaire  du  silence  de  la  loi  et  de  la  rigueur 
des  principes  qui  régissent  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques. C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  décidée,  en 
matière  d'assurance  maritime,  par  Emérigoo,  dont  l'o- 
pinion a  été  suivie  par  MM.  Delvincourt,  Pardessus  et 
Boulay-Paty;  Valin  a  adopté  seul  l'opinion  contraire(i). 

317.  Les  argumenssur  lesquels  on  se  fonde  pour  re- 
pousser les  droits  des  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires, peuvent  se  réduire  aux  propositions  sui- 
vantes : 

Les  dispositions  de  la  loi  en  matière  de  privilèges  et 
d'hypothèques  sont  de  droit  étroit;  il  n'est  pas  permis 
de  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre  ;  on  ne  peut  donc 

(i)  Tq/.  Emérigony  Traité  des  cône,  à  ia  grosse,  chap.  iq,  secf.  7. — 
M.  Delvincoart,  Inst.  du  droit  commercial,  tom,  a,  p.  186. -— M.  Par- 
dessus, Droit  comnierc, ,  tom,  3,  n«  957. — M.  Bonlay-Paiy,  Cours  de 
droit  marit,,  iom,  i*',  p.  1 3 3.  —  Valin ,  aar  TOrd.  de  la  marine,  Titre 
des  prescriptions,  art.  3. 
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t.'tendre  aux  sommes  dues  par  suite  du- contrat  d*assu* 
rance,  la  fiction  tout*à-fait  spéciale  et  exceptionnelle 
en  vertu  de  laquelle  le  prix  d'une  chose  grevée  de  droits 
réels  est  subrogé  à  cette  cUose.  —  Les  privilèges  et  les 
hypothèques  s'éteignent  par  la  perte  de  la  chose  sur  la- 
quelle ils  sont  établis  ;  les  créanciers  privilégiés  et  hy- 
pothécaires de  rassuré  ne  peuvent  donc  exercer  un 
droit  qui  s'éteint  par  la  perte  de  la  chose  assurée,  puis- 
que cette  chose  n'est  plus  représentée  par  rien. — Enfin , 
rindemnité  ne  repréM|tant  pas  la  chose  assurée,  l'as- 
suré n'a  contre  l'assuftur  qu'une  action  personnelle, 
une  créance  mobilière;  ainsi  les  ci^éanciers  de  l'assuré 
ne  peuvent  avoir  contre  l'assureur  qu'un  droit  analo- 
gue, une  créance  mobilière,  qui,  par  sa  nature,  n'est 
pas  susceptible  d'affectation  hypothécaire. 

31 8.  Examinons  si  la  rigueur  de  ces  principes  est  telle 
qu'elle  doive  faire  passer  sur  les  inconvéniens  que  nous 
avons  signalés,  et  s'il  est  vrai  que  la  difle'rence  que  la 
nc4lure  de  choses  établit  entre  la  situation  du  tiers  ac- 
quéreur et  celle  de  l'assureur,  repousse  invinciblement 
l'application  des  principes  hypothécaires  à  l'obligation 
de  l'assureur. 

Sans  doute,  s'il  est  un  principe  incontestable  dans 
notre  législation,  c'est  que  l'attribution  faite  à  quel- 
ques créanciers  des  biens  du  débiteur,  qui  sont  le  gage 
de  tous,  est  un  droit  exorbitant  qui  doit  être  restreint 
dans  ses  limites.  Toutefois,  ce  principe,  quelque  fa^K>- 
rable  qu'il  soit,  ne  doit  pas  recevoir  une  extension  qui 
irait  jusqu'à  éluder  les  dispositions  delà  loi;  plus  le 
principe  de  l'égalité  entre  créanciers  d'un  même  débi- 
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leur  était  digne  faveur^  plus  il  a  fallu  dcconsideVation^ 
puissantes  pour  y  déroger.  Mais  puisque  le  législateur 
a  cru  cette  dérogation  ne'cessaire,  et  qu'il  a  établi  entre 
les  divers  créanciers  rfes  causes  légitimes  de  préférence^ 
.  ses  dispositions  ne  doivent  pas  être  vaines;  il  ne  faut 
pas  admettre  qu'il  retire,  sans  de  graves  motifs,  des 
droits ([u*il  n'a  consacrés  que  par  une  impérieuse  néces- 
sité. 11  semble  donc  qu'on  fait  une  part  suffisante  à  la 
rigueur  des  principes  qui  régissent  cette  matière,  en 
limitant  l'exercice  des  droits  de  privilège  et  d'bypo- 
tbcque  aux  biens  que  la  loi  ounla  convention  des  par- 
ties affectent  spécialement  à  ces  droits, et  en  soumettant 
le  créancier  à  la  scrupuleuse  observation  des  formalités 
qui  lui  sont  imposées  pour  avertir  les  tiers  qui  traite- 
ront avec  son  débiteur,  qu'ils  ne  doivent  pas  compter 
sur  les  biens  qui  lui  sont  affectés.  Voilà  les  bornes  que 
la  raison  et  la  natuie  des  choses  indiquent  à  la  sévé- 
rité de  la  loi.  Mais  lorsque  toutes  les  conditions  impo- 
sées et  toutes  les  formalités  prescrites  pour  établir  et 
conserver  le  privilège  ont  été  observées  ;  lorsque  les 
mêmes  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  l'établir, 
en  réclament  le  maintien;  lorsque  surtout  l'intérêt  des 
tiers,  en  faveur  de  qui  la  loi  a  restreint  les  privilèges, 
n'éprouve  aucune  atteinte  de  leur  exercice,  et  que  la 
condition  de  ces  tiers  reste  absolument  la  même;  pro- 
noncer contre  les  créanciers  privilégiés  une  déchéance 
qui  tourne  au  profit  des  créanciers  chirogiaphaires, 
n'est-ce  pas,  en  même  temps  qu'on  pose  un  principe 
dangereux  pour  l'ordre  public ,  méconnaître  à  la  fois 
le  vœu  de  l'équité  et  les  principes  de  la  loi^  et  faire 
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prévaloir  les  subtilités  de  recelé  sur  la  volonté  claire- 
ment maaifestée  du  législateur  ? 

319.  Cela  posé,  si  Ton  remonte  au  principe  des  cho« 
ses,  et  que  Ton  envisage  sous  leur  aspect  métaphysique 
les  rapports  essentiels  que  le  contrat  d'assurance  et  le 
contrat  de  vente  font  nattre,  tant  entre  les  parties  con- 
tractantes, qu'entre  les  parties  et  les  tiers  qui  ont  des 
droits  réels  sur  la  chose  vendue  ou  assurée,  on  est 
forcé  de  reconnaître  une  exacte  analogie  entre  l'obliga- 
tion de  l'acquéreur  et  celle  de  l'assureur,  et  une  par- 
faite identité  entre  le  prix  de  la  vente  et  l'indemnité  de 
l'assurance. 

L'assurancq,  en  effet,  est  un  contrat  par  lequel  l'as- 
sureur se  substitue^  en  cas  de  sinistre^  à  l'assuré,  et 
s'oblige  à  suppoiter  à  sa  place  les  pertes  causées  par 
l'incendie.  Loi*s  donc  que  le  sinistre  arrive,  l'assureur 
devient ,  par  reflet  de  cette  subrogation,  acquéreur  de 
la  chose  assurée; celte  chose,  périssant  pour  son  compte, 
est  censée  être  sa  propriété  en  vertu  du  principe  :  res 
pérît  domino.  Elle  cesse  d'appartenir  à  Tassuré.  «  L'as- 
M  sure,  dit  M.  Pardessus,  qui  fait  ou  donne  ordre  de 
»  faire  détourner,  voler,  altérer  ou  périr  les  choses 
M  assurées,  est  coupable  du  crime  de  vol  ou  destruction 
>y  de  la  chose  d'autrui  (i).  » 

Aussi  l'assureur  exerce-t-il,  aussitôt  que  le  sinistre 
se  déclare  ,  tous  les  droits  d'un  propriétaire;  il  préside 
au  sauvetage,  et  en  supporte  les  frais,  comme  ferait  le 


(i)  Droit  commtrc,  tom.  3,  n"  886. 
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propriétaire  lui-même  S  il  n'était  pas  assuré;  si  la  chose 
n'a  été  assurée  qu'en  partie,  il  exerce,  concurremment 
avec  l'assuré,  les  droits  qu'exercerait  un  coproprié- 
taire, et  chacun  d'eu:^  participe  au  sauvetage  et  à  la 
perte  dans  la  proportion  de  son  intérêt.  Si  l'assurem* 
n'est  pas  sur  les  lieuse ,  le  sauvetage  se  fait  en  son  nom 
et  pour  son  compte;  l'assuré  cessant  en  quelque  sorte 
d'éti*e  prppriétaire  des  objets  assurés,  pour  devenir  son 
negotiorum  gestor  (i).  Enfin,  l'indemnité  dont  il  est 
tenu  est  toujours  la  juste  valeur  et  le  corrélatif  de  la 
chose  ou  de  la  partie  de  la  chose  qui  a  été  détruite; 
elle  est  naturellement  destinée  à  la  rétablir  ou  à  la 
remplacer,  lorsque  l'assureur  ne  s'est  point  réservé  la 
faculté  de  remplacer  en  nature.  Peu  importent  donc  les 
noms  que  l'usage  et  la  nature  du  contrat  assignent  à  la 
somme  destinée  à  tenir  lieu  des  objets  assurés,  et  à  celle 
qui  remplace  les  objets  vendus;  par  la  nature  des  cho- 
ses, il  n'existe  pas  de  différence  réelle  entre  l'une  et 
l'autre,  et  il  faut  dire  avec  Yalin,  que  «  le  produit  de 
»  l'assurance  représente  aussi  essentiellement  le  navire 
)>  (la  chose  assurée),  que  le  prix  de  la  vente  d'une 
»  chose  représente  cette  chose  (2).  » 

320.  Quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  se  fondent 
les  partisans  de  l'opinion  contraire  pour  contester  ce 
principe  ?  «  Dans  le  cas  de  vente,  dit  M.  Pardessus ,  le 
M  prix  doit,  par  la  nature  des  choses,  représenter  le 


(1)  Voy.  juprà,  n*  a38. 

(a)  Yalio,  iur  TOrd.  delà  marine,  7>V.  des prescriptionsp  art.  3. 
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»  navire,  le  propriétaire  ne  s'étant  dépouillé  que  pour 
»  cela.  Dans  le  contrat  d'assurance,  le  navire  a  péri , 
»  il  n'est  représenté  par  aucun  prix.  »  Et  pourquoi  le 
navire  n'est-i|  représenté  par  aucun  prix?  Si  le  vendeur 
ne  se  dépouille  que  pour  obtenir  la  représentation  de 
la  chose  vendue  9  l'assuré  ne  paie  la  prime  que  pour 
obtenir,  en  cas  de  perte,  Téquivalent  de  la  chose  assu« 
rée.  Pourquoi  donc  l'indemnité  ne  représenterait-elle 
pas  la  chose  assurée,  comme  le  prix  représente  la  chose 
vendue  ? 

En  voici  la  raison  :«  Le  débiteur  s'est  procuré,  il 
»  est  vrai ,  une  garantie  par  l'eSet  de  laquelle  les  as^ 
»  sureurs  lui  paient  la  valeur  du  navire;  mais  cette 
»  garantie  est  le  résultat  d'une  convention  indépen- 
»  dante  des  engagemens  de  l'assuré  avec  ses  créan* 
»  ciers.  La  valeur  payée  n'est  la  représentation  du 
»  navire  que  dans  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'as- 
»  suré(i).  » 

Qu'entend-on  par  une  com^ention  Indépendante  des  n 
engagemens  de  l'assuré  avec  ses  créanciers?  Est-ce  une 
convention  dans  laquelle  les  créanciers  soient  désinté- 
lessés ?  Mais  ils  ne  sont  |>as  désintéressés  dans  l'assu- 
rance que  leur  débiteur  fait  faire  de  la  chose  qui  est 
leur  gage,  puisque,  si  l'indemnité  représente  la  chose 
assurée,  cette  indemnité  doit  leur  appartenir,  et  que, 
dans  le  cas  contraire ,  ils  ont  intérêt  à  faire  assurer 
cette  chose  en  leur  nom.  Entend-on,  par  ces  mots,  une 


(i)  M.  Pardevas,  tom.  3,  n**  957. 
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convenlîon  à  laquelle  les  créanciers  ne  sont  pas  pai  ti&N? 
Mais  les  créanciei-s  du  vendeur  sont  tout  aussi  étrangeis 
au  contrat  de  vente,  et  si,  malgré  cela,  la  loi  leur  ac- 
corde une  action  réelle  contre  le  tiers- acquéreur,  par 
le  motif  que  la  propriété  qui  lui  a  été  transmise  éUnt 
grevée  de  leurs  droits,  le  vendeur  est  censé  avoir  sti- 
pulé |X)ur  eux,  pouixjuoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
dans  le  contrat  d^assurance?  pourquoi  le  débiteur  qui 
fait  assurer  la  propinété  grevée  par  les  droits  de  ses 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ne  serait-il  pas 
censé  avoir  contracté  pour  eux  et  avoir  stipulé  en  leur 
nom  7 

32i .  Mais  on  signale  des  diflTérences  entre  les  deux 
contrats-,  le  vendeur,  dit-on,  ne  peut  se  dépouiller 
de  sa  propriété  grevée  de  privilc^i^es  ou  d*hypotliè- 
ques,  sans  que  ces  droits  suivent  la  propi  iété  et  pas* 
sent  contre  Facquéreur  (art.  aiC'S  Cod,  czV. ).  Par 
TefTet  de  ce  droit  de  suite,  Tacquéreur  se  trouve  dans 
Talternative  ou  de  payer  tous  les  créanciers  inscrits,  ou 
de  délaisser  Timmeiible,  si  mieux  il  nainie  le  purger, 
en  offrant  à  ces  créanciei^s  de  les  payer  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix  {art.  2167,  ^^^8,  ai83,  iàiS!^Cod. 
ciV.).  Ainsi  la  distribution  du  prix,  par  ordre  d'inscrip- 
tions ,  n'est  qu'un  mode  d'exécution  du  droit  hypo- 
thécaire. Il  n'existe  rien  de  semblable  dans  les  effets 
du  contrat  d'assurance;  l'assureur,  qui  n'acquiert  ni  la 
propriété  ni  la  possession  de  la  chose  assurée,  ne  peut 
être  contraint  au  délaissenient  ;  l'assuré  et  les  créan- 
ciers qui  exercent  ses  droits  n'ont  contre  lui  qu'une 
action  en  paiement  de  l'indemnité  ;  son  obligation  est 
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donc  essentiellement  mobilière,  et  n'ofTi  e  aucune  prise 
au  droit  hypothécaire  (i). 

Il  est  vrai  que  les  créanciei^.de  Tassurë  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  exercer  contre  Tassureur  un  droit  ana- 
logue à  Faction  en  délaissement  que  la  loi  accorde  aux 
créanciers  du  vendeur;  mais  les  créanciei^  de  Tassuré 
ne  sont  pas,  à  cet  égard,  dans  une  position  différente  de 
celle  où  se  tiouvent  les  créanciers  du  vendeur,  lorsque 
Timmeuble  grevé  des  inscriptions  de  ceux-ci  a  péri  de- 
puis qu*il  est  passé  entre  les  mains  d*un  tiers-acquéreur. 
L'acquéreur,  dans  ce  cas,  n*en  demeure  pas  moins  tenu 
de  payer  son  prix;  mais  son  obligation  alternative, 
dans  son  principe,  devient  pure  et  simple  par  la  perte 
de  la  chose  (  an.  1 193  Cad,  cw.  ),  et  se  réduit  à  une 
somme  d*argent,  sans  cesser,  pour  cela  ,  d^étre  payable 
par  ordre  de  privilèges  ou  d'hypothèques. 

Si  Ton  examine  dans  son  principe  l'obligation  que 
contracte  l'assureur,  on  est  forcé  d'y  reconnaître  les 
mêmes  caractères.  L'assureur,  en  effet,  s^oblige  à  rem- 
placer la  chose  assurée,  si  cette  chose  vient  à  périr; 
cette  obligation  a  donc  le  véritable  caractère  d'une 
obligation  réelle ,  qui  ne  s'acquitte  ordinairement  en 
argent  que  parce  que  le  remplacement  ne  pourrait, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  être  fait  en  nature 
sans  procurer  un  bénéfice  à  l'assuré,  et  que  le  paie- 
ment en  argent  est  le  moyen  le  plus  sûr  défaire  que 
l'indemnité  soit  égaleà  la  perte;  mais  de  ce  que  le  paie- 
ment en  argent  n'est  qu'un  mode  de  libération,  il  suit 


(i)  M.  QaéoauUy  n<>'  3i  i,  3ia. 
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Tiécessairement  qac  rindemnité,  que  l'assureur  se  rif- 
serve  toujours  la  faculté  dé  payer  en  nature,  constitue 
une  obligation  facultative  et  réelle  dans  son  principe, 
et  qu'elle  doit,  comme  le  prix  dû  par  Facquéieur  d'un 
immeuble  qui  a  péri,  être  distribuée  suivant  Tordre  des 
inscriptions  (i). 

322.  Ainsi,  tous  les  rapports  essentiels  sur  lesquels  re- 
poseledroit  deprivilége  ou  d'hypothèque,  existant  entre 
l'assureur  et  les  créanciers  de  l'assuré,  on  ne  peut  raison- 
nablement priver  ceux-ci  de  l'exercice  de  leui^  droits 
sur  la  somme  due  par  rassui*eur.  Peu  importe  que  cette 
somme  soit  qualifiée  indemnité  ^  puisqu'elle  représeote 
réellement  comme  le  prix  de  la  vente  la  chose  dont  elle 
est  le  corrélatif.  Lorsque  l'Etat  s'empare  d'une  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  n'y  a  pas  vente  dansle 
sens  de  la  loi,  car  il  n'y  a  pas  cet  accord  libre  su  r  la  chose 
et  sur  le  prix  qui  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente. 
Le  propriétaire  est  dépossédé ,  non  par  TefTet  de  sa  vo- 
lonté, mais  par  un  cas  de  force  majeure,  comme  il 
l'est  dans  le  cas  d'incendie.  L'État,  devenu  détenteur 
de  la  propriété,  n'est  soumis  ni  aux  formalités  de  la 
purge,  ni  au  délaissement.  Enfin, la  somme  que  reçoit 
le  propriétaire  dépossédé  n'est  pas  le  prix  d'une  vente, 
la  loi  ellc-mcme  la  qualifie  d'indemnité  {art.  lo  Charte 
constit.  y  545  Cad.  civ^,).  Cependant  cette  somme  est 
distribuée  par  ordre  de  privilèges  ou  d'hypothèques 
(  art.  ^^  de  la  loi  du  8  mxirs  1810).  Pourquoi  ?  parce 
que  l'indemnité  étant  due  à  l'occasion  de  la  chose ,  et 


(i)  Voy.  Toollier,  toiD.  6,  n»  700. 
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par  suite  de  la  perte  de  la  chose,  elle  représente  Téri- 
tablement  cette  chose;  qu'ainsi  il  existe ,  dans  ce  cas , 
en  faveur  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires , 
les  mêmes  motifs  que  dans  le  cas  de  vente  (i). 

Oti  opposerait  en  va  in  que  si,  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers inscrits  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits, 
c'est  par  suite  d*une  disposition  expresse  de  la  loi  qui 
les  y  autorise  formellement.  II  suûit  de  lire  Fart.  !i5  de^ 
la  loi  du  8  mars,  pour  se  convaincre  que  le  législateur 
n*a  pas  voulu  introduire,  par  cet  article,  un  droit  nou- 
veau ,  mais  seulement  appliquer  aux  créanciers  hypo- 
thécaires un  principe  déjà  existant.  «  Dans  tous  les 
»  cas,  porte  cet  article,  ok  il  y  aura  des  hjrpoûièçues 
»  sur  les  fonds,  des  saisi  es-arréls  ou  oppositions  for» 
1»  mées  par  des  tiers  au  versement  des  deniers  entre 
»  les  mains ,  soit  du  propriétaire  dépossédé  j  soit  des 
»  usufruitiers  ou  locataires  éï^incés,  les  sommes  dues 
»  seront  consignées  a  mesure  qu'elles  édierront,  pour 
if^  être  ultérieurement  pouryu  à  leur  emploi  ou  distri^ 

»  bution,  DANS  L  ORDRE  ET  SUIVANT  LES  RÈGLES  DU 
1»  DROIT  COMMUN.  i> 

Il  est  évident  que  si  le  législateur  avait  considéré 
TatlrilHition  de  Tindemnité  aux  créanciers  hypothé- 
caires comme  Tintroduction  d'un  droit  nouveau,  une 
disposition  piîncipale  devenait  nécessaire  pour  créer 
ce  principe  exceptionnel  ;  et  puisqu'il  se  horne  à  dire 

(  i)  Cest  par  applicatiou  da  niéiue  pruicipe,  quo  les  créanciers  inscriu 
sor  le»  biens  confisqués  par  TLlat ,  en  exécution  des  lois  snr  Témigration , 
sont  admis  à  fiiiie  valoir  leurs  droits  snr  rindcninitc  accordée  anx  pro- 
priétaires dépossédés  {art  iS  de  la  loi  du  aj  avril.  i8i5  ). 
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que  la  distribution  de  Findemnitë  sera  faite  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  c'est  qu'il  a  pensé  qu'il  suffisait  aux 
créanciers  hypothécaires  d'invoquer  ces  règles,  pour 
être  colloques  sur  l'indemnité,  suivant  l'ordre  de  leui's 
inscriptions,  et  que  l'indemnité  représentait  la  chose 
comme  le  prix  de  la  vente.  La  même  observation  s'ap- 
plique à  l'art.  1 8  de  la  loi  du  u'j  avril  i8a5,  relative  aux 
créanciers  des  émigrés. 

323.  Les  partisans  du  système  que  nous  combattons 
conviennent  que  lorsque  le  feu  consume  une  propriété 
]iar  le  fait  d'un  tiers,  ce  tiei^  est  obligé,  non-seulement 
envers  le  propriétaire,  mais  encore  envers  ceux  qui 
avaient  un  droit  de  gage  sur  la  propriété ,  à  la  répa- 
ration du  tortqu'il  leur  cause (i).yoilà  donc  encore  un 
individu  qui  n'est  pas  tiers-détenteur  de  la  propriâë 
sur  laquelle  existaient  les  droits  réels,  qui  n'est  consé- 
qucmment  pas  dans  l'alternative  de  délaisser  on  de 
payer,  et  contre  qui  cependant  on  peut  exercei'  des 
droits  réels!  Ainsi  donc  les  principes  exceptionnels  qui 
régissent  les  privilèges  et  les  hypothèques  ne  sont  pas 
tellement  rigoureux,  qu'ils  ne  doivent  se  concilier  avec 
les  autres  principes  généraux  du  droit!  Ainsi ,  la  perte 
de  la  chose  grevée  de  droits  réels  n'entraîne  pas  né- 
oessairement  l'extinction  de  ces  droits,  et  ne  donne  pas 
forcément,  aux  créanciers  chirographaires,  le  droit  de 
concourir,  avec  les  créanciers  inscrits,  sur  l'indemnité' 
due  pour  la  perte  de  la  chose  ! 


(»)M.  Qncnaall,  n"  3i3,  p.  aS;. 
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On  objecte,  il  est  vrai,  que,  dans  ce  cas,  l'ohligation 
«le   payer  suivant  Tordre  des  inscriptions  résulte  du 
ilélitoii  du  quasi-délit  qui  porte  préjudice  aux  créan- 
ciei's  inscrits,  et  oblige  Fauteur  de  l'incendie  à  le  ré- 
parer {art.  iSSa  Cod.  ciV.)>   mais  le  contrat  d'as- 
surance ne  présentant  pas  le  même  caractère ,  on  ne 
peut,  a)oute-t-on,y  trouver-le  principe  d'une  telle  obli- 
gation (i).  Mais  qu'importe  que  le  contrat  d'assurance 
ne  présente  aucun  caractère  de  délit  ou  de  quasi-délit, 
si  l'assureur,  en  se  rendant  garant  de  l'incendie,  se  met 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  l'a  causé  par  son  fait?  II 
est  donc  tenu,  soit  envei^  l'assuré, soit  envers  les  créan- 
ciers inscrits,  comme  le  serait  l'auteur  de  Tincendie 
lui-même.  Cette  convention  ne  pourrait  être  attaquée 
par  les  créanciers  cbirographaires,  qu'autant  que  l'in- 
cendie de  la  propriété  de  leur  débiteur  créerait  néces- 
sairement en  leur  faveur  le  droit  de  concourir,  avec  les 
ciéanciers  hypothécaires,  sur  l'indemnité  due  par  le 
garant  de  l'incendie  ;  mais  si  on  leur  refuse  ce  droit 
lorsque  l'incendie  est  l'effet  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  on  reconnaît  par  cela  même  qu'ils  ne  peuvent 
:/opposer  à  ce  qu'un  garant  conventionnel  soit  substitué 
au  garant  légal ,  et  assume  sur  lui  la  responsabilité  des 
iHM'tes  causées  par  l'incendie. 

324.  Enfin,  s'il  était  vrai  que  la  perte  de  la  chose 
assurée  donnât  nécessairement  aux  créanciers  cbiro- 
graphaires le  droit  de  réclamer  leur  part  dans  l'indem- 


(•)  M.  Q'iéiiaiilJ,!!''  'Ji3,  p   217 
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nité  (  ce  qull  faut  admettre  de  toute  nécessite  dans  le 
système  que  nous  combattons  ),  il  s'ensuivrait,  ou  que 
Tassureur  ne  pourrait  se  réserver  la  faculté  de  réparer 
ou  de  reconstruire  une  maison  assurée ,  ce  qui  est  con- 
traire au  principe  général  de  la  liberté  des  ccmventions; 
ou  bien  que  la  maison  réparée  ou  reconstruite  ne  pour- 
rait être  grevée  des  droits  des  créanciers  hypothécaires 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur  après  le  sinistre, 
et  demeurerait,  pour  le  surplus,  le  gage  conimun  de 
tous  les  créanciers  y  ce  qui  n'est  pas  moins  contraire  à 
la  nature  des  choses,  qu'aux  principes  de  la  loi,  puiV 
que,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  contester  que  l'indemnité 
n'ait  le  caractère  d'un  droit  réel. 

Concluons  donc  que  le  débiteur  qui  fait  assurer  une 
propriété  grevée  de  droits  réels,  est  censé  stipuler  tant 
au  nom  des  créanciers  inscrits  qu'en  son  propre  nom, 
et  que  l'indemnité  doit  être,  comme  le  prix  de  la  vente, 
distribuée  aux  créanciers  dans  l'ordre  de   leurs  in- 
scriptions. Ce  n'est  pas  là ,  ainsi  que  nous  avons  d^à 
eu  occasion  de  le  remarquer,  étendre  une  disposition 
de, droit  rigoureux  d'un  cas  à  un  autre,  puisque  l'in- 
demnité, comme  le  prix  de  la  vente,  représente  essen-^ 
tiellement  la  chose  assurée  ;  qu'entre  l'indemnité  et  le 
prix,  il  n'y  a  d'autre  différence  que  le  nom,  et  que  là 
où  l'essence  des  choses  est  la  même,  les  dispositions  de 
la  loi  doivent  être  les  mêmes.  Les  lois  ne  sont  pas  faites 
pour  les  mots,  mais  pour  les  choses:  ce  Pour  que  les 
»  affaires  de  la  société  puissent  marcher,  dit  M.  Por- 
»  talis,  il  faut  que  le  juge  ait  le  droit  d'interpréter  les 
M  lois  et  d'y  suppléer  5  il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à 
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I    »  cette  règle  que  pour  les  matières  criminelles  (  i  ).  >> 
t  '    325.  Ajoutons  enfin  que  le  système  contraire ,  s*il 
;   était  admis ,  entraînerait ,  dans  plusieurs  cas,  la  viola- 
t  lion  manifeste  du  principe  fondamental  du  contrat 
i  d*assurance.  En  effet ,  si  Ton  admettait  que  l'indemnité 
r  ne  représente  pas  la  chose  assurée,  et  n'est  que  le  pro* 
c   duit  d'une  garantie  tout-à-fait  étrangère  à  ceux  qui  ont 
des  droits  réels  sur  cette  chose,  il  s'ensuivrait  que  le 
donataire  sujet  à  la^réduction ,  ou  au  rapport  ou  au 
droit  de  retour;  que  le  grevé  de  substitution,  l'acqué* 
reur  soum  is  à  l'action  en  rescision,  et  généralement  tous 
ceux  qui  n'ont  sur  une  chose  qii'un  droit  résoluble, 
trouveraient,  en  cas  de  sinistre,  un  bénéfice  certain 
dans  l'assurance  :  car  Faction  de  ceux  qui  peuvent  exi* 
ger  le  rappoit  ou  la  restitution,  ou  exercer  l'action  en 
rescision,  s'éteignant  par  la  perte  de  la  chose^  arrivée 
par  cas  fortuit,  avant  l'événement  de  la  condition  réso* 
lutoire,  ils  n'auraient  aucun  droit  sur  le  produit  de  l'as^ 
surance,  s'il  ne  représentait  pas  la  chose  assurée.  Ainsi, 
l'assuré  profiterait  de  la  valeur  de  la  chose  sujette  au  rap- 
port ou  à  la  restitution ,  et  serait  dégagé ,  ainsi  que  ses 
successeurs,  de  l'obligation  de  restituer;  ce  qui  n'est 
pas  moins  contraire  à  l'ordre  public  qu'aux  principes 
du  contrat  d'assurance. 

Cette  considération  suffirait  seule  pour  faire  rejeter 
ce  système.  Il  s'agit,  en  effet,  de  statuer  sur  une  ques^ 
tion  nouvelle,  et  que  le  législateur  n'a  pu  entievoir. 


(  I  )  Exposé  àei  motifs  de  la  loi  relative  à  la  pablicaUoo ,  aux  effets  et 
k  rapplication  des  lois  en  géoéral. 
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Ioi^c{u'il  a  cvié  le  régime  hypothécaire ,  puisque  le» 
assurances  teiTCstres  n*e'taient  pas  alors  en  usage.  Cest 
donc  dans  les  principes  du  contrat  d'assurance ,  et  noD 
dans  ceux  des  hypothèques,  qu'il  faudrait  aller  cher- 
cher la  solution  de  la  question,  si  ces  principes  ne  pou- 
vaient se  concilier*.  Mais  nous  avons  démontré  qoe 
les  règles  du  régime  hypothécaire  n'ont  rien  de  con- 
traire  au  système  que  nous  avons  embrassé ,  et  que  la 
subrogation  de  l'indemnité  à  la  chose  assurée  n'est  que 
l'application  des  vrais  principes  sur  l'interprétation 
des  lois  :  Proclivis  est  extensio  legis  ad  casus  posl 
natos,  qui  in  rerum  naturd  nonfuerunt^  tempore  legis 
natœ.  Ubi  enim  casus  exprimi  non  pottrtUj  quia  titne 
nullus  erat,  casus  omissus  habetur  pro  expresso, 
si  similis  fuorit  ratio.  (  Bacon ,  de  Justitid  univen. 
Aph.  20.)  (1) 

326.  Faut-il  conclure  de  ce  système  et  du  rapproche- 
ment que  nous  avons  établi  entre  le  tiers-acquéreur  et 
l'assureur,  que  celui-ci  soit  assujéli,  pour  le  |)aie- 

(x)  Ce  système  s  été  consacré  par  deaz  arrêts  :  le  premier,  de  la  Coor 
royale  de  Colmar,  da  a5  août  i8a6  (yojr,  Sirey,  tom.  a8,  3,  17);  k 
second,  de  la  Coar  royale  de  Rouen,  da  37  décembre  iSaS,  confiriBatif 
d*un  jugement  du  tribunal  de  i*'  instance,  qui  contient  deux  coosidéni» 
ainsi  conçus  :  «  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'hy[)othèqae  périt 
»  par  l'incendie  des  choses  hypothéquées,  ce  n*est  qu'autant  que  rim- 
»  meuble,  soit  réel,  soit  par  destination,  n'est  représenté  par  rien,apiù 
u  Tincendie; — Que  lorsque  les  objets  incendiés  sont  représentés,  conme 
'  dans  Tespèce,  par  un  capital  qui  en  tient  lieu,  puisqu'il  est  le  rêinhai 
»  de  Tassurance  do  l'immeuble  faite  dans  l'intérêt  des  ayuns  droit ,  FIit- 
•>  pothè(|!ic  frappe  ce  capital,  comme  elle  frapperait  cehii  qni  pi  mica- 
*■  drail  de  la  vfutc  de  Timmeublc  par  expropriation  forcée.  » 
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ment  de  rindeniDÎté,  aux  TormalitÀ  imposées  à  Tac- 
qucreur  par  les  art.  9181  et  suivans  da  Code  civil,  re- 
latifs à  la  purge  des  hypothèques?  Non,  sans  doute,  car 
les  formalités  de  la  purge  ont  bien  moins  pour  objet  de 
libérer  Facquéreur  du  paiement  de  son  prix,  que  de 
consolider  la  propriété  entre  ses  ipains,  en  le  mettant 
à  Tabri  de  ^'action  en  délaissement  et  de  la  surenchère, 
autorisées  par  les  art.  3169  et  21 85  du  Code  civil.  Or, 
Tassureur  n'a  point  à  se  garantir  de  l'action  en  délais- 
sement, il  ne  peut  non  plus  être  soumis  à  des  pour- 
suites qui  auraient  pour  objet  une  augmentation  de 
la  somme  assurée,  car  si  l'immeuble  n'a  pas  été  as- 
suré pour  son  entière  valeur,  les  créanciers  inscrits 
n'ont  aucun  droit  de  se  plaindre  de  l'insuffisance  d'uae 
garantie  que  leur  débiteur  n'était  pas  tenu  de  leur 
fournir.  Ils  sont  donc  obligés  de  se  contenter  de  l'in- 
demnité telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  contrat 
d'assurance  et  par  le  règlement  du  sinistre,  sauf  les  cas 
de  connivence  et  de  fraude  entre  l'assureur  et  l'assuré. 
Nous  pensons  donc  que  Fassureur  peut ,  dans  tous  les 
cas  où  il  existe  des  créanciers  inscrits  sur  la  chose  as- 
surée, se  libérer  en  déposant  l'indemnité  à  la  caisse 
des  consignations ,  si  l'assuré  ou  les  créanciers  ne  lui 
rapportent  pas  main-levée  des  inscriptions. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

De  la  subrogation  de  l'assureur  dans  les  droits ,  recours  et 

actions  de  l'assuré. 

SOMMAIRE. 

3^7.  Le  paiement  de  l'indemnité  libère  t assureur  ; 

828.  Et  le  subroge  dans  les  droits  de  V assuré  contre  tous- 
garans  de  l'incendie, 

32g,  Celte  subrogation  est  ordinairement  stipulée  par  la  po- 
lice ou  par  la  (juiltance. 

33o.  Lorsqu'elle  n^a  pas  été  stipulée ,  elle  a  lieu,  de  plein 
droit. 

ZZi,  La  subrogation  ne  peut  nuire  à  l'assuré  qui  n'a  reçu 
de  l'assureur  qu'un  paiement  partiel. 

33îx.  L'assureur  qui  exerce  son  recours  contre  ie  locatain 
de  l'assuré,  peut  invoquer  la  présomption  établie  par 
l'art,  1733  du  Code  civil, 

333.  Quid  lorsqu'il  exerce  son  recours  contre  un  proprié^ 

taire  voisin  ? 

334.  La  présomption  de  Vart,  1783  ne  peut  être  opposée 
au  voyageur  logé  dans  une  hôtelUtie, 

335.  L'assureur  peut  exercer  son  recours  contre  l'assuré 
lui-même j  lorsque  celui-ci  se  trouve  propriétaire  d'une 
maison  voisine  par  laquelle  le  Jeu  s'est  communiqué 
à  la  maison  assurée, 

336.  SecuSy  lorsque  le  Jeu  se  communique  à  des  objets  nuh 
biliers  assurés,  par  le  bâtiment  non  assuré  qui  les  n-n- 

Jermc;  ou  réciproquement. 
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337.  L'assureur  qui  a  indemnisé  un  créancier  fypolhé^ 
caire  a  son  recours  contre  le  débiteur. 

338.  //  est  subrogé  aux  droits  de  Vassuré  contre  les  archi- 
tecte et  entrepreneur^  dans  le  cas  de  l'art»  l'jgn  du 
Code  civiL 

339.  Du  cas  où  l'incendie  de  la  chose  assurée  donne  lieu  à 
une  action  publique. 


327.  Le  premier  et  le  principal  effet  du  paiement 
de  rindcmnité  est  la  libération  de  l'assureur.  Toutefois, 
lorsque  la  perte  n'est  que  partielle,  l'assureur  reste 
soumis  y  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  sui- 
vant, à  la  garantie  des  sinistres  à  venir,  jusqu'à  con- 
currence de  l'excëdant  do  la  somme  assurée  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qu'il  a  pajée,  sauf  le  cas  de  stipula- 
tion contraire. 

328«  Indépendamment  de  la  libération  de  l'assureur, 
le  paiement  a  pour  effet  de  le  subroger  aux  droits,  re- 
cours et  actions  que  le  sinistre  fait  naître,  en  faveur  de 
l'assuré,  contre  les  auteurs  reconnus  ou  présumés  de 
l'incendie,  les  locataires,  les  propriétaires  voisins,  et 
généralement  contre  tous  garans,  quels  qu'ils  puissent 
être. 

329.  Nous  avons  vu,  n9  198,  que  les  compagnies  d'as- 
surance, pour  prévenir  toute  difficulté  à  cet  égard,  sti- 
pulent ordinairement,  par  une  clause  formelle  de  leurs 
polices,  la  subrogation  aux  droits,  recours  et  actions  de 
l'assuré;  quelquefois  aussi  l'assureur  se  contente  de  se 
faire  subroger  par  la  quittance  qui  constate  le  paie- 
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luent.  Dans  Tun  et  Tautre  de  ces  deux  cas ,  la  subroga- 
tion, si  elle  est  conçue  en  termes  exprès ,  présentant 
toutes  les  conditions  exigées  par  le  i**  paragraplie  it 
Tart.  laSo  du  Code  civil  pour  la  subrogation  conven- 
tionnelle, parait  à  Tabri  de  toute  contestation.  La  pré- 
caution prise,  par  quelques  compagnies,  de  faire  renou- 
veler la  subrogation  par  la  quittance,  lorsqu'elle  a  âé 
stipulée  par  la  police,  est  môme  surabondante,  puisque 
le  paiement  étant  la  condition  de  la  subrogation,  il  a 
un  eflTet  rétroactif  au  jour  auquel  rengagement  a  été 
contracté  (  art.  1 179  Cod.  civ^.  ).  Ainsi ^  par  la  fiction 
de  la  loi,  le  paiement  et  la  su])rogation  sont  ceosà 
avoir  eu  lieu  en  même  temps,  et  le  vœu  de  Fart.  ia5o 
est  rempli. 

330.  Au  reste,  la  subrogation,  lors  même  qu'elie 
n'a  pas  été  stipulée,  nous  paratt  résulter  de  plein  droit 
de  la  nature  du  conti^at  d'assurance  et  des  dispositions 
de  la  loi. 

Par  le  contrat  d'assurance,  en  effet,  l'assureur  s'o- 
blige  à  supporter  le  sinistre  au  lieu  et  place  de  l'as- 
suré. L'assurance,  si  on  la  considère  dans  son  résultat, 
n'est  donc,  à  proprement  parler,  qu'une  substitution, 
ou,  en  d'autres  termes,  une  véritable  subrogation  de  l'as* 
sureur  à  l'assuré,  pour  le  cas  où  l'événement  prévu  a^ 
rive;  pourquoi  cette  subrogation  serait-elle  incomplèir 
dans  ses  effets  ?  pourquoi  l'assureur  n'en  aurait-il  pv 
le  bénéfice,  comme  il  en  a  les  charges?  pourquoi.  Ion* 
qu'il  a  supporté  la  perle ,  comme  subrogé  à  l'assuré, 
nVxercerait-il  pas  les  recours  auxquels  cette  peile  donne 
lieu  ? 


* . 
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On  oppose  que  la  subrogation  dans  les  droits  d'un 
créancier  est  de  droit  étroit,  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsqu'elle  a  été  expressément' stipulée  {art. 
ift5o  Cod.  civ.  )y  ou  dans  les  cas  où  elle  est  fonqelle- 
Bent  prononcée  par  l'art.  laSi. 
.  Mais  l'assureur  qui  paie  un  sinistre  qui  donne  lieu  à 
vn  recours  contre  un  tiers,  est  dans  le  cas  prévu  par 
le  troisième  paragraphe  de  l'art.  i25i,  puisqu'iV  o^- 
mdUe  une  dette  dont  il  est  tenu  ai^ec  un  autre  ou  pour 
m;  autre. 

On  objecte  en  vain  que  ce  paragraphe  ne  dispose  que 
pour  le  cas  où  plusieurs  débiteurs  étaient  tenus  d'une 
même  dette  qui  a  été  acquittée  par  l'un  d'eux  ;  qu'il  ne 
peut  être  appliquée  l'assureur  qui  paie  une  dette  qui  lui 
«t  personnelle  et  entièrement  distincte  de  celle  des 
tiers  garans  de  l'incendie. 

Remarquons  -d'abord  que  rien ,  dans  les  ternies  de 
cette  disposition ,  n'annonce  que  l'intention  du  législa- 
teur ait  été  de  la  restreindre  au  cas  où  plusieurs  débi- 
teurs se  trouvent  dans  les  liens  d'une  obligation  com- 
mune  et  identique,  comme  dans  le  cas  de  la  solidarité 
ou  du  cautionnement  ;  celte  disposition  est  conçue  en 
termes  généraux  ;  il  suffit  que  plusieurs  débiteurs  soient 
tenus  l'un  aifec  Vautre  ou  l'un  pour  Vautre  de  payer 
%ne  même  dette.  Or,  on  peut  contester  que  l'assureur 
ne  soit  tenu,  avec  le  tiers  garant,  à  indemniser  l'assuré; 
k  vœu  de  la  loi  paraîtrait  dune  rempli  par  le  paie- 
'ment  fait  par  l'assureur  a  l'assuré,  lors  même  que  l'as* 
aureur  et  le  tiers  garant  seraient  obligés  en  veilu  de 
liens  d'une  nature  différente. 
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Miisy  quand  il  serait  vrai  que  Tunild  et  Fidcnlite'  de 
la  dette  sont  des  conditions  de  la  subrogation,  elle  n*eD 
devrait  pas  moins  avoir  lieu  au  profit  de  Tassureur. 

En  efiety  Tassurë,  lorsqu'il  stipule  une  garantie  qui, 
par  la  ge'néralitë  de  ses  termes,  doit  sVtendre  au  cas 
où  la  chose  assurée  aura  été  détruite  ou  endommagée 
]>ar  le  fait  d'un  tiers ,  ne  renonce  pas  à  Taction  que 
Fart.  i38a  du  Cod.civ.lui  accordera  contre  ce  tiers;ce- 
lui-ci  demeure  responsable  de  son  fait,  nonobstant  le  con- 
trat d*assurace,  qui  est  à  son  égard  res  inter  alios  acta, 
et  qui  ne  peut  ni  lui  nuire  ni  lui  profiter.  L'engagement 
que  contracte  l'assureur  ne  peut  donc,  en  tant  qail 
l'oblige  à  indemniser  l'assuré  de  la  perte  causée  par  ce 
tiers,  être  considérée  que  comme  une  obligation  acces^ 
soire  à  l'obligation  de  ce  tiers ,  puisque  l'une  et  l'antre 
ont  une  cause  et  un  objet  identiques,  savoir,  la  perte 
causée  par  le  fait  du  tiers  et  l'indemnité  due  pour  cette 
perte.  La  dette  de  l'assureur  et  celle  du  tiers  garant 
sont  donc  une  seule  et  même  dette,  et  l'assureur  n'est 
dans  la  réalité,  à  l'égaid  du  garant, qu'une  caution  qui 
s'oblige  sans  l'ordre  du  débil,eur  principal  (ait.  30i4 
Cod.  eiV.)»  6t  qui,  par  la  nature  de  la  convention,  est 
censée  renoncer  au  bénéfice  de  discussion  :  l'assureur 
qui  a  indemnisé  l'assuré  se  trouve  donc  avoir  paye'  Il 
dette  du  tiers  garant,  et  doit  être,  aux  termes  du  3«J 
de  Tart.  laBi ,  subrogé  de  plein  droit;  à  l'assuré. 

S*il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  ou  que  l'assort 
après  avoir  été  indemnisé  par  l'assureur,  pourrait  en- 
core exercer  son  recours  contre  le  tiers  garant ,  et  I^ 
ccvoir  une  double  indemnité,  ce  qui  est  contraire  ans 
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principes  du  contrat  d'assurance  :  ou  bien  que  le  tiei  s 
garant  étant  tenu  .d'une  dette  qui  ne  pourrait  être  exi  • 
gée  par  personne,  il  y  aurait  un  débiteur  sans  a^éancier 
et  une  obligation  sans  action ,  ce  qui  est  une  véritable 
anomalie. 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  tout  contrat  d'as-* 
surance,  Fassureurne  peut  être  conti'aint  au  paiement 
de  Tindemnité  que  par  rcflfet  d'une  espèce  de  délais^ 
lement  qui,  dans  l'assurance  contre  Tincendie,  ne  peut, 
ainsi  que  nous  Favons  vu,  n»  365,  être  étendu  au  sau- 
vetage, et  est  restreint  aux  objets  déti*uits,  mais  qui 
comprend  les  droits  et  actions  qui  appartiennent  à  l'as- 
suré à  l'occasion  de  la  perte  de  ces  objets;  l'assureur, 
par  l'eflet  de  cet  abandon,  est  donc  subrogé,  de  plein 
droit  et  par  la  nature  même  du  contrat ,  aux  recours 
et  actions  de  Tassuré  contre  les  tiers;  telle  est  au  sur- 
plus l'opinion  de  Polhier  et  de  TouUier  (i).  \^- 

331.  Au  reste,  la  subrogation,  soit  qu'elle  résulte  de 
la  convention  des  parties,  soit  qu'elle  ait  lieti  de  plein 
droit,  ne  peut  jamais  nuire  h  l'assuré.  Si  l'assuré  n'a 
pas  été  indemnisé  en  entier ,  il  peut  exercer  ses  droits 
contre  le  tiers  garant,  par  préférence  à  l'assureur,  dont 
il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel  (n/t.  laSu  Cod.  c/V.). 
Toutefois  cette  décision  ne  nous  parait  pas  applicable 

(j)  Polkîcr,  Coutr,  d'mssur.,  oog  5o  et  65.  — Toollier,  lom.  1 1,  n*  175. 
Ca  autean  ne  diacntent  pat  la  qnestioo ,  mais  iU  la  décideot.  Telle  parait 
être  aussi  TopiDion  de  M.  Yincens,  toin.  3,  p.  '.  o3.  Cependaot  la  Cour  de 
«ussation  a  consacré  l*opiuioa  cootraîie,  par  un  arrêt  rapporté  dans  la 
Gazette  des  tribunaux  da  a  mars  1819.  Cet  arrêt  a  été  rendu  contrai- 
remcnt  aax  condnsioiu  de  M.  le  procareor  général  Moarre. 
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r  au  cas  où  Tassarë  étanl  resté  son  propre  assureur  ponr 

une  partie^  il  n*a  reçu  qu'une  indemmté  propoitîon- 
nelle  et  par  conséquent  inférieure  à  sa  perte  réelle  ;  k 
raison  de  décider  ainsi  est  que,  d'après  Tart.  laSa,  ce 
n*est  que  dans  le  cas  où  le  subrogeant  n*a  reçu  quVoi 
paiement  partiel,  qu'il  a  droit  d'être  préféré  au  su- 
brogé ;  or,  Tassureur  qui  n'a  assuré  une  chose  qae 
pour  une  partie ,  et  qui  paie  une  indemnilë  propoi^ 
tiopnelle,  fait  un  paiement  intégral;  il  n'est  donc  pM 
dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  laS^,  et  conserve 
le  droit  d'agir  contre  le  tiers  garant,  concurremment 
avec  l'assuré. 

332.  L'effet  de  la  subrogation  étant  de  mettre  leso- 
brogé  aux  lieu  et  place  du  subrogeant^  l'assureur  qoi 
exerce  son  recours  contre  le  locataire  de  l'assuré  peut 
se  prévaloir  de  la  disposition  des  art.  1733,  1734  du 
Code  civil ,  qui  établissent  une  présomption  de  foute 
contre  le  locataire,  eu  cas  dincendie  de  la  maison 
louée;  en  conséquence,  l'assureur  n'a  aucune  preuve 
h  faire  pour  établir  sa  demande ,  et  c'est  au  locataire, 
s*il  veut  repousser  l'action  dirigée  contre  lui,  à  dé- 
truire la  présomption,  en  prouvant  que  l'incendie  n'a 
pas  commencé  chez  lui,  ou  bien  qu'il  a  eu  lieu  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion. 

333.  Mais  l'assureur  peut-il  invoquer  la  même  pré- 
sooiption  lorsque  le  feu  ayant  été  communiqué  j^ar  une 
maison  voisine  à  la  maison  assurée ,  il  exerce  son  re- 
cours contre  le  propriétaire  voisin?  En  d'autres  termes, 
la  présomption  que  les  art.  1733  et  1734  établissent 
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en  faveur  dd  propriétaire  contre  le  locataire ,  existe* 
t-elle  entre  propriétaires  voisins? 

Cette  question,  qui  divise,  depuis  long-temps,  les  tri->> 
bunaux  et  les  auteurs,  a  été  jugée  pour  la  négative,  par 
un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation ,  rendu  le  1 8 
décembre  1827.  Toutefois^  comme  il  est  permis  de 
douter  qu*un  arrêt  isolé  puisse  fixer  la  jurisprudence  sur 
ce  point,  nous  croyons  dévoir  rappeler  les  principaux 
motifs  sur  lesquels  on  fonde  l'un  et  Tautre  système. 

On  dit  pour  Taffirmative  que  la  disposition  des  art. 
1733,  1734  est  fondée,  d*après  les  propres  expressions 
du  tribun  Jaubert,  orateur  du  gouvernement)  sur  ce 
que  «  les  incendies  arrivent  ordinairement  par  la  faute 
»  de  ceux  qui  habitent  la  maison  (1)  »,  et  n'est  que 
l'application  d'un  principe  général  qui  attache  la  pré- 
somption de  faute,  en  cas  d'incendie^  au  seul  fait  de 
l'habitation;  principe  consacré  par  les  lois  11,  ff.  de 
P^riculo  rei  venditœ,  et  3,  ^  j,  (T.  de  Qfficio  prœfecU 
wgilum.  La  première  de  ces  lois  décide  qu'un  incendie 
ne  peut  arriver  sans  la  faute  de  quelqu'un  :  Incendium 
sine  culpdfieri  non  potest;  la  seconde,  que  les  incen- 
dies  anîvent  presque  toujours  par  la  faute  des  habi- 
tans  :  Incendia  plerumque  fiunt  culpd  inhahitantium. 

Cette  présomption ,  ajoute-t*on ,  fondée  sur  l'expé- 
rience de  tous  les  temps,  qui  prouve  que  les  négligences 
ou  les  imprudences  des  habitans  sont  les  causes  les  plus 
fréquentes  des  incendies,  est  en  même  temps  conforme 

(i)  DUcoon  prononce  ao  Corps  législatif,  «ar  la  loi  relative  aa  con- 
trat de  louage.  (  Séance  da  i6  ventre  an  ta.) 

a5. 
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au  système  du  Code  civil  :  car  si  le  législateur  accorde, 
par  les  art.  i38'2,  i383,  un  recours  au  propriétaire,  vic- 
time d*un  incendie,  contre  celui  chez q^ui  le  feu  a  com- 
mencé, il  ne  doit  pas  rendre  ce  recours  illasoîi^,  en  le 
faisant  dépendre  d*une  condition  impossible  :  or  cest 
ce  qui  arriverait  si  celui  qui  exerce  son  i^cours  était 
obligé  de  prouv/^r  une  imprudence  ou  une  négligence, 
c'est-à-dire  un  fait  toujours  difficile  à  saisir  et  plus  diffi- 
cile à  constater,  qui  a  lieu  le  plus  souvent  pendant  la 
nuit,  et  qui  n'a  pour  témoins  que  le  propriétaire  res- 
ponsable, sa  femme,  ses  enfans,  ses  domestiques,  toutes 
personnes  intéressées,  et  dont  le  témoignage  nécessai- 
rement suspect  est  d'ailleurs  repoussé  par  la  loi.  Qui 
veut  la  fin ,  veut  les  moyens  ;  il  y  aurait  inconséquence 
dans  la  loi,  si ,  accordant  le  recours,  elle  refusait  la  pré- 
somption qui  seule  peut  le  rendre  efficace  :  il  ^utdonc 
reconnaître  avec  TouUier  que  l'art.  1783  n'est  que 
l'application  du  principe  général  incendia  plerumque 
fiunl  culpd  inhabitantium  ^  dont  le  législateur  n'a  fait 
une  application  particulière  au  locataire  qu'afin  de 
dissiper  le  doute  que  pouvait  élever  à  son  égard  h 
doctrine  des  anciens  interprètes ,  suivant  laquelle  on 
n'était  point  tenu  de  sa  faute  très-légère,  dans  les  con- 
trats qui,  comme  le  louage,  ont  pour  objet  l'utilité  ré- 
ciproque des  parties  (1). 

Snr  quels  motifs,  d'ailleurs,  se  fonderait*on  pour  dé- 
cider que  le  fait  de  l'habitation  suffît  pour  établir  une 
présomption  de  faute  à  l'égard  du  locataire ,  et  non  à 


{i]  F oy,  Toallier,  loin,  ii,  n"   x6o,  i6i. 
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l*ëgard  du  propriétaire?  Serait-ce  parce  que  le  pia>prie- 
taire,  bahitant  sa  propre  maison ,  se  trouve  intéresse  à 
sa  coDsei*vation ,  et  doit  être  présumé  soigneux  et  di- 
ligent? Mais  le  locataire  est  souvent  exposé  ti  perdre  en 
valeurs  mobilières  autant  et  plus  que  le  propriétaire  ; 
ensuite  un  propriétaire  n*habitepas  seul  sa  maison;  il 
a  avec  lui  des  domestiques  pour  qui  elle  est  res  aliéna, 
il  a  des  enfans  qui  sont  incapables  d*altention  et  de  dis- 
cernement. 

Quelles  seraient  enfin  les  consé(|uences  de  1»  spéciar 
lité  de  Tart.  1 783?  Le  feu  prend  à  une  maison  louée  et 
se  communique  à  la  maison  voisine;  le  locataire  ne 
prouve  point  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  ;  mais 
on  ne  peut  prouver  son  imprudence  ou  sa  négligence. 
Dans  le  système  de  la  spécialité  de  TaH.  17*33,  le  loca- 
teur devra  être  indemnisé  par  le  locataii^;  mais  le  pro- 
priétaire voisin  n'aura  rien  à  pi^étendre,  car  il  n*a  pas  la 
présomption  en  sa  faveur;  à  son  égard  le  locataire  n'est 
qu'un  voisin  ;  il  représente  le  propriétaire.  Même  déci- 
sion dans  le  cas  où  une  maison  habitée  par  plusieurs 
locataires  a  péri  par  un  incendie  :  le  locataire  chez  qui 
le  feu  a  commencé  sera  tenu  d'indemniser  le  proprié- 
taire ;  mais  les  autres  locataires  ne  pouvant  se  préva- 
loir de  l'art.  1733,  n'auront  droit  à  aucune  indemnilé; 
Ainsi  plusieurs  pei'sonnes  seraient  ruinées  par  un  fait 
indivisible  que  la  loi  attribue  avec  raison  à  l'impru- 
dence du  locataire,  et  l'une  d'elles  aurait^  contre  ce  lo- 
cataire, une  action  que  la  loi  refuserait  aux  autres!  la 
loi  ne  serait  donc  pas  égale  pour  tous!  Il  est  impossi)>Ie 
d'admettre  une  telle  inconséquence. 
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Vainement  objecterait-on  que  le  doute  doit  toujours 
absoudre,  et  cfue  ritnpossibilité  de  prouver  la  faute 
doit  faire  rejeter  la  demande  ;  c*est  décider  la  questioo 
par  la  question.  La  question ,  en  effet,  est  de  savoir  si 
la  présomption  morale  que  le  plus  grand  nombre  des 
incendies  arrive  par  la  fautedes  habitans,  est  consacrée 
par  la  loi  :  en  d'autres  termes,  la  question  est  de  sa- 
voir s*  il  y  a  doute  aux  yeux  de  la  loi  ^  si  la  présomp» 
tîon  de  faute  est  attachée  par  la  loi  au  seul  fait  de  Tha^ 
bitation,  il  n'y  a  plus  de  doute;  la  preuve  de  la  faute 
est  acquise  au  demandeur  qui  a  la  présomption  pooF 
lui,  c*est  au  défendeur  à  détruire  cette  présomptioa 
par  la  preuve  contraire. 

Ce  système,  qui  a  été  adopté  par  TouUier,  avait  pr^ 
valu  dans  Tancienne  jurisprudence,  et  a  été  consacra 
par  plusieurs  arrêts,  depuis  la  nouvelle  législation  (i). 

Dans  Topinion  contraire,  on  oppose  qu'il  n'y  a  de 
présomption  légale  que  celle  qui  est  attachée  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi  à  certains  actes  ou  à  cer- 
tains faits  {art.  1 35o  Cod.  ciV.);  qu'aucune  loi  n'attache, 
d'une  manière  générale^  la  présomption  de  faute,  en  cas 
d'incendie,  au  seul  fait  de  Thabitation;  que  les  lois  ro- 
maines précitées  n'ont  aucun  rapport  direct  à  la  question, 
qui  d'ailleurs  doit  être  décidée  par  les  principes  du 
Code;  qu'enfin  les  art.  1733  et  1734-  du  Code  civil  dis- 
posent pour  un  cas  spécial,  et  sont  fondés  sur  Tobliga- 


(1  )  Fojr.  Denizact ,  aa  mol  Incendie,  et  les  arrêta  de  la  Cour  d'Amieos, 
fla  34  messidor  au  1 1  ;  de  la  Cour  de  Doaai,daa4  mari  1S21;  de  la  6oa^ 
de  Montpellier,  da  a5  mars  18^4. 
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tàfon  contractée  par  le  preneur  de  rendre  au  bailleur  la 
chose  louée,  d'où  résulte  pour  lui  Tobligation  de  prou- 
ver qu'il  a  apporté,  à  sa  conservation,  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille ,  et  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  sa 
iaute. 

Tel  est  le  système  qui  a  été  adopté  par  plusieurs  ar- 
rêts de  Coui*s  royales  (i)  et  que  la  Cour  de  cassation  a 
sancttonné,  en  ces  termes,  par  son  aiTét  du  18  dé- 
cembre 1827  :  «  Attendu  que  Taction  que  peut  avoir 
»  le  propriétaire  dont  la  maison  est  brûlée  par  l'eUet 
M.  de  la  communication  du  feu  venant  de  chez  le  voisin 
ik  oh  l'incendie  a  commencé,  est  véglée  par  les  dispo- 
»  sitions  générales  des  art.  1882,  i383  et  i384  du  Ck>de 
n.  civil  ;  que  c'est  sur  ces  trois  articles  que  les  deman- 
»  deurs  ont  fondé  Leur  action  et  que  le  pourvoi  est 
M  basé  ^  —^  Qu'il  est  de  principe  général  que  celui  qui 
»  demande  la  réparation  du  dommage  causé  par  un 
»  quasi-délit,  est  tenu  ,  comme  celut  qui  se  plaint  d'un 
D  délit  même,  de  rapporter  la  preuve  du  fait  qui  con- 
M  stitue  le  délit,,  ou  de  la  faute,,  ou  de  l'imprudence, 
3)  ou  de  la  négligence  sur  laquelle  il  fonde  son  action  *, 
»  —  Que  la  présomption  légale  de  faute ,  en  matière 
»  d'incendie,  n'a  été  établie  par  les  arU  1783  et  1734 
»  du  Code  civil  contre  les  locataires,  que  dans  le  seul 
»  intérêt  du  propriétaire  de  la  maison  louée,  et  cela,  par 
»  une  suite  de  l!obligation  spéciale  du  preneur  envers 
M  le  bailleur,  et  des  soins  qu'il  duit,  comme  le  déposi- 


(0  f>r*  an  «rrét  à€  la  Gourde  Cacn,  du  37  août  1819,  «t  d«ux arrêta 
ù^  l»  Cour  de  Paria,  des  2^  jaufier  1824  et  16  mai  i8a5. 
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»  taire  y  apporter  à  la  conservation  de  la  chose ,  etc.  (i). 
334*.  Il  suit  dvidemment  du  principe  consacré  par 
cet  arrêt,  que  la  présomption  de  Tatt.  1733  ne  pourrait 
être  invoquée  à  Tégard  d'un  voyageur  loge  dans  ont 
hôtellerie  qui  serait  détruite  par  un  incendie.  Le  voja- 
geur,  en  effet ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  loca- 
taire, c'est-à-dire  comme  un  détenteur  obligé  de  veiller 
à  la  conservation  des  lieux  qu'il  occupe,  puisque  l'hô- 
telier chez  qui  il  est  reçu  conserve  seul  Fadministration 
et  la  surveillance  de  ces  lieux,  et  que  cette  surveillance 
fait  même  partie  des  obligations  contractées  par  Hô- 
telier envers  le  voyageur  {art.  1952  et  igSS  Cod, 

c«V.)« 

335.  L'assureur  peut-il  exercer  son  recours  contre 
rassuré  lui-même,  lorsque  celui-ci  est  propriétaire 
d'une  maison  voisine,  non  assurée,  par  laquelle  le  feu 
s'est  communiqué  à  la  maison  assurée? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  caria  con- 
dition de  l'assureur,  qui  s'est  réservé  un  recours  contre 
les  propriétaires  des  maisons  voisines,  dans  le  cas  où 
l'incendie  proviendrait  de  leur  fait,  ne  peut  changer 
])ar  cette  circonstance  que  le  pi*opriétaire  Voisin  se 
trouve  être  l'assuré  lui-même.  L'assureur  ne  garantit, 
sans  recours,  que  les  risques  de  la  maison  assurée  ;  ceux 
qui  proviennent  des  maisons  voisines  ne  sont  à  sa  charge 
que  sous  la  condition  qu'il  pourra  recourir  contre  les 
propriétaires  de  ces  maisons;  peu  impoite  donc  que  li 
responsabilité  tombesurl'assurélui-même;  en  sa  qualité 


(i)  T'oj-.  Sircy,  tom.  a8,  p.  44- 
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de  propriétaire  voisin  il  est  un  tiers,  étranger  au  con- 
trat d'assurance  et  soumis  à  la  garantie ,  comme  tout 
autre  voisin. 

Vainement  dirait- on  que  ce  n'est  qu'en  qualité  de 
cessionnaire  des  droits  de  l'assuré  que  l'assureur  peut 
«ngir  contre  le  propriétaire  voisin  ,  et  que  le  cession- 
naire ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que  le  cédant , 
l'assureur  cessionnaire  ne  peut  exercer,  contre  l'assuré 
cédant,  un  recours  que  celui-ci  n'aurait  évidemment  pu 
exercer  contre  lui-même.  Sans  doute,  le  propriétaire  de 
deux  maisons  dont  l'une  communique  le  feu  à  l'autre, 
ne  peut  exercer  une  action  en  garantie  contre  lui« 
même,  puisque  le  garant  et  le  garanti  étant,  dans  ce 
cas,  une  seule  et  même  personne,  l'action  se  trouve 
éteinte  par  la  confusion;  mais  l'action,  quoique  ineffir 
cace,  n'en  existe  pas  moins  en  principe,  puisque  la  cou- 
fusion  est  nécessaire  pour  l'éteindre  :  on  n'étant  pas  ce 
qui  n'existe  pas.Si  donc  les  choses  sont  mises  dans  un  tel 
état  que  la  confusion  ne  puisse  avoir  lieu,  si  le  proprié* 
taire  a  cédé  à  un  tiers  les  droits  qui  pouvaient  lui  corn- 
péter,  en  cas  de  communication  du  feu  de  l'une  de  ses 
maisons  à  l'autre,  les  qualités  de  garant  et  de  garanti, 
de  créanciei*  et  de  débiteur,  ne  se  trouvant  plus  réunies 
sur  la  même  tête ,  l'extinction  qui  résulte  de  la  confu- 
sion ne  peut  avoir  lieu ,  et  l'action  subsiste. 

On  devrait  même  décider,  dans  la  rigueur  des  prin« 
ci  pes,  que  l'assureur,  dans  la  même  hypothèse,  conserve 
son  recours  contre  l'assuré,  lors  même  que  la  maison 
par  laquelle  le  feu  s'est  communiqué  a  été  assurée  par 
lui;  car  l'assurance  d'une  maison  ne  couvrant,  sans 
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recours  contre  les  tiers ,  que  les  risques  de  cette  maison^ 
ITassureur  ne  peut  être  privé  de  oe  i^ecoors  qu*autaiu 
qu^il  y  a  renoncé  par  une  convention  expresse  >  c'est-à- 
dire  qu*autant  qu'il  aurait  y  dans  l'espèce,  gai-anti, 
contre  le  recours  des  voisins ,  ie  propriétaire  des  deux 
maisons  dont  l'une  communique  le  feu  à  l'autre.  Ce- 
pendant les  compagnies  d'assurance  renoncent  généra- 
lement à  tout  recouvs  pour  fait  d'incendie  pr-ovenaot 
d'une  maison  qu'elles  ont  assurée. 

336.  Mais  l'assureur  n'a  aucun  recours  k  exercer 
contre  l'assuré,  lorsqu'une  maîsçn  et  le  mobilier  qu^elle 
renferme  ayant  été  assurés  Tun  sans  l'autre,  le  feo  se 
communique  au  mobilier  assuré  par  le  bâtimeDt  dod 
assuré,  ou  réciproquement.  La  raison  de  décider  ains^ 
est  que  le  contenant  et  le  contenu  forment  un  seul  et 
même  risque ,  et  se  confondent  dans  la  garantie  de  Tas^ 
sureur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  no  55.  La  maison  ^ 
quoique  non  assurée,  est  comprise  dans  Tassorance,. 
comme  lieu  des  risques,  et  les  objets  mobiliers,  comme 
circonstances  extrinsèques  de  la  maison  assurée. 

337.  L'assureur  qui  a  payé  l'indemnité  due  en  verta 
de  l'assurance  d'une  créance  hypothécaire ,  est  subrogé 
aux  droits  du  créancier,  et  peut  exercer  contre  le  dé- 
biteur l'action  personnelle,  qui  existe  indépendam* 
ment  de  l'action  réelle.  L'assureur,  en  effets  se  trouve» 
à-  l'égard  du  débiteur,  dans  le  cas  prévu  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  isSi  du  Code  civil  ;  il  a 
payé  une  dette  dont  ils  étaient  tenus  Fun  avec  Tautre; 
l'assureur  est  donc  une  véritable  caution  qui  s'est  obli- 
gée conditionnellement  et  pour  le  cas  où  rimineuhk 


^ 
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)jjfpotbëqué  au  paiement  de  la  créance  Serait  dëtruit 
par  un  incendie.  On  peut  donc  applicjucrà  ce  cas  les. 
principes  que  nous  avons  développés,  no  33a. 

338.  L'assureur  n'est  pas  tenu,  ainsi  que  nous  Ta- 
voQs  vu,  no  lia,  de  Vincendie  causé  par  les  vices  de- 
construction,  même  non  apparens,  qui  n'ont  pas  été 
déclarés  dans  la  police;  mais  lorsque  ces  vices  ont  été 
déclarés,  et  que  par  conséquent  ils  tombent  sous  sa  ga- 
rantie, il  peut,  comme  subrogé  aux  di*oits  de  l'assuré-, 
exercer  son  recours  contre  les  architecte  et  entrepre- 
neur, dans  le  cas  où  l'ail.  1792  du  Code  civil  les  dé-- 
clare  responsables,  c'est-à-dîre  lorsque  l'édifice  a  été 
construit  à  prix  fait,  et  pourvu  qu'on  soit  encore  dans 
le  délai  de  la  responsabilité,  qui  est  de  dix  ans. 

339.  Si  l'incendie  de  la  chose  assurée  est  l'eflet  de  la 
malveillance ,  ou  le  résultat  d'un  crime  qui  donne  lieu 
à  des  poursuites  de  la  part  du  ministère  public,  l'assu- 
reur qui  a  indemnisé  Fassuré  peut  se  porter  paiiie  ci- 
vile dans  Faction  dirigée  contre  l'auteur  de  l'incendie, 
ou,  s'il  le  préfère,  il  peut  intenter  son  action  séparé-^ 
ment,  et  la  porter  devant  les  juges  civils.  Dans  ce  cas, 
l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé d^nitivement  sur  l'action  publique  (ar<«  3  CoiL 
irut.  crimin.  ).  * 


•s 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT. 

SOMMAIRE. 

340.  Divers  effets  de  la  loi  à  l'e'gard  des  conventions,  — 
Transition. 


340.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  assurer  Texëcutiôn  des 
conventions;  Tun  de  ses  effets  est  de  les  annuler  lors- 
qu  elles  ne  réunissent  pas  tous  les  éicmens  qui  sont  les 
conditions  de  leur  existence ,  ou  de  les  résoudre  lors- 
qu'elles cessent  de  présenter  la  réunion  de  ces  éléraens. 

Nous  avons  déjà  vu,  dans  les  deuxième  et  troisième 
chapitres  de  cette  partie,  quelles  sont  les  diflerenles  ac- 
tions et  exceptions  qui  naissentdu  contrat  d'assurance, et 
qui  tendent  à  en  obtenir  l'exécution.  Nous  allons  traiter, 
dans  celui-ci,  de  la  nullité  etde  la  résolution  du  contrat, 
y  est-à-dire  des  causes  qui  font  que  l'assurauce,  quoique 
ayant  une  existence  apparente,  n*a  jamais  existé  en 
réalité,  et  n'a  jamais  lié  les  parties,  ou  bien  qui  la 
résolvent  et  l'éteignent  lorsqu'elle  a  eu  une  existence 
réelle. 
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SECTION  PREMIERE. 


De  la  nullité. 


SOMRfAIEE. 


341.  Des  différentes  causes  de  nullité. 

34a.  Les  effets  de  la  nullité  différent  suivant  la  causé  quf 

la  produit. 
343.  De  la  nullité  çui  provient  de  l'incapacité  de  Vune  des 

parties, 
344*  De  la  nullité  qui  provient  du  défaut  d^ intérêt  en  ris- 

que  :  distinction. 
34^.  Du  cas  où  le  défatU  d'inttfrét  a  été  ignoré  par  Cttna  et 

tautre  des  parties. 
346.  Du  cas  oit  Vune  et  Vautre  des  parties  ont  connu  le  dé» 

faut  d*  intérêt. 
347*  Du  cas  où  le  défaut  d'intérêt  a  été  connu  de  l'assuré 

seul. 
348.  De  la  nullité  qui  provient  du  défaut  de  stipulation  de' 

prime. 
349*  ^^  ^  nullité  pour  défaut  de  consentement. 

350.  Delà  nullité  provenant  du  ilefautiie  preuves. 

35 1 .  Lorsque  la  nullité  provient  du  fait  de  rassuré^  il  est 
du  à  l'assureur  une  indenuiité  qui  diffère  suivant  que 
V assuré  a  agi  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

35  2.  Cette  indemnité  est  due  soit  que  la  nullité  procède  du 
défaut  d'intérêt  mis  en  risque  ou  de  toute  autre  cause. 

353.  La  disposition  qui  fixe  à  demi  pour  cent  l'indemnité 
due  en  certains  cas  à  Vassureurj  est  spéciale  à  fassu* 
ranee  maritime ,  et  ne  peut  étre-éteftdtte  à  d'assurance 
contre  rinccndie. 


354.  Le  ristoufne  ou  demi  pour  cent  est  M  accordé  à  l'assu- 
reur à  litre  de  dommages-intérêts  pour  l'inexécution 
du  contrat  y  ou  bien  comme  droit  de  signature  ? 

355.  L'assureur  n^ a  droit  à  aucune  indemnité^  s'il^  connu 
le  vice  du  contrat, 

)56.  V assuré  a  droit  à  des  donutuiges-intér^,  si  le  contrat 

est  nul  par  la  fraude  ou  par  le  fait  de  l^ assureur. 
35^.  La  nullité  doit  être  prononcée  par  justice^ 


34^  •  «  Chaque  chose  a  son  essente,  c'est-à-dire  ce 
)>  qui  fait  qu'elle  est  elle-même,  et  sans  quoi  elle  ces- 
»  serait  d'être  (i).  » 

Il  suit  de  ce^principe  que  le  contrat  d'assurance  n'est 
valable  qu^autant  qu'il  réunit  les  éléipens  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre  premier  (  1"  par* 
tie),  constituent  son  essence.  Ainsi  il  est  nul,  i^  s'il  a 
été  souscrit  par  des  personnes  incapables;  ^^  s*il  est  dé- 
pourvu d'une  chose  assurable ,  c'est'^à-dire  d'une  chose 
susceptible  de  périr  par  le  feu,  et  qui  soit  aux  risques 
de  l'assuré;  S**  s'il  a  été  fait  sans  stipulation  de  prime; 
4^  si  le  consentement  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  a 
été  vicié  par  Terreur,  la  violence  ou  le  dol. 

A  ces  causes  de  nullité,  qui  tiennent  à  l'essence  même 
dn  contrat,  il  faut  ajouter  celle  qui  résulte  de  l'absence 
d'une  preuve  écrite  qui  met  les  parties  dans  l'impossi- 
bilité d'en  prouver  l'existence. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  ces  différentes  causes 


(i)  Répert,  4e  junsp,^  ▼**  Convention,  S  a. 
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<âe  nullité  en  traitant  des  conditions  nécessaires  à  la  va- 
lidité du  contrat;  nous  n*avons  donc  à  nous  occuper 
îci  de  la  nullité  de  l'assurance  que  relativement  à  ses 
effets  et  à  Texercice  des  actions  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu. 

342.  L'absence  d'une  seule  des  conditions  essentielles 
à  la  validité  du  contrat  établit  une  nullité  radicale, 
puisqu'elle  empêche  le  contrat  de  se  former.  Cependant 
la  nullité  y  quoique  radicale,  n'est  pas  toujours  absolue 
et  de  nature  à  être  opposée  par  l'une  et  l'autre  des  par^ 
tics;  il  faut,  pour  en  déterminer  les  effets,  distinguer 
si  elle  provient  d'une  cause  relative  aux  deux  parties 
contractantes,  ou  seulement  à  l'une  d'elles  (i). 

343.  Si  la  nullité  procède  de  Fincapacité  de  Tune 
des  parties  contractantes,  elle  ne  peut  être  opposée  que 
par  celle  au  profit  de  qui  elle  est  établie.  Ainsi,  le  mi- 
neur, l'interdit  ou  la  femme  mariée  qui  auraient  souscriè 
une  assurance  sans  le  concours  ou  l'autorisation  du  tu- 
teur ou  du  mari,  seraient  seuls  recevables  à  en  de-' 
mander  la  nullité  (art.  ii^S  Cad,  ciV.).  ^2) 

n  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où  Fassu- 
rance  aurait  été  contractée  au  nom  d'une  compagnie, 
par  un  mandataire  qui  aurait  excédé  ses  pouvoirs;  la 
nullité  résultant  de  Fincapacité  de  ce  mandataire  ne 
pourrait  être  opposée  par  Fassuré;  elle  serait  person-» 
nclle  à  l'assureur,  qui  pourrait,  en  ratifiant  Fengage- 


(x)  Vojr,  Tonllier,  tom.  7,  n**  559  ettniv. 
(a)  Voy.  if//nk^  n*»  91,  9a. 


400  DE    L*ASSURâNCE 

ment  pris  en  son  nom,  obliger  Fassuré  à  TexéculioD  du 
contrat  (  «r^.  1998  Cod,  civ.y 

344.  Lorsque  la  nullité  provient  de  ce  que  Tassure 
n*a  aucun  intérêt  en  risque,  ou  en  d'autres  termes,  du 
défaut  d'objet  assurable ,  il  faut  distinguer  si  le  vice  da 
contrat  a  été  connu  de  Tassuré  seul ,  ou  bien  s*il  Ta  ete 
aussi  de  Tassureur,  ou  enfin  s'il  a  été  ignoré  de  Tune  et 
de  Tautre  des  parties ,  qui  ont  contracté  de  bonne  foi. 

345.  Si  le  contrat  a  été  fait  de  bonne  foi  de  part  et 
d'autre  y  et  dans  Tignorance  du  vice  qui  l'empécbaitde 
se  former,  par  exemple,  si  les  parties  ont  pris  pour  objet 
de  Tassurance  une  chose  qu'ils  ont  cru,  par  erreur,  être 
la  propriété  de  l'assuré,  ou  une  cbose  qui  avait  péri 
à  leur  insu  au  moment  du  contrat,  l'assurance  est  nulle 
à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties,  qui  peuvent 
faire  prononcer  cette  nullité  aussitôt  que  l'erreur  est 
découverte.  L'assuré  demeure  seulement  soumis,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin ,  au  paiement  d'une  ia- 
demnité  pour  dommages-intérêts  de  l'assureur. 

346.  Il  en  est  de  même  si  l'assureur  et  l'assuré  ont 
connu  le  vice  du  contrat,  et  ont  su  que  la  chose  qui  en 
était  l'objet,  ou  n'existait  pas,  ou  n'était  pas  la  pro- 
priété de  l'assuré,  ou  même  s'ils  ont  piîs  pour  objet  du 
contrat  une  valeur  idéale  ou  des  profits  espérés  qui  ne 
peuvent  être  la  matière  d'une  assurance  valable  ;  leur 
convention ,  dans  ce  cas,  n'est  qu'une  gageure,  pour 
l'exécution  de  laquelle  la  loi  n'accorde  aucune  action 
{art.  1965  Cad.  czV.).  L'assureur  ne  peut  même  exigei' 
de  dommages-intérêts,  puisqu'il  doit  s'imputer  d'avoir 
fait  une  convention  illicite  et  réprouvée  par  la  loi.  Le 
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seul  cfitîtqui  puisse  rësuUer de  celte conventioD,  est  Tex- 
ceptioD  qui  peut  éti*e  opposée  à  la  partie  qui  a  volon* 
tairemcnt  exécuté  son  obligation.  Cependant  Fassm'é 
qui  aurait  volontairement  payé  sa  prime  serait  fondé 
À  lii  l'épéter  si  Tassureur  refusait  ensuite  de  remplir 
ses  engagemens. 

347.  Enfin  y  si  le  vice  du  contrat  a  été  connu  de  Tas- 
sure  seul  y  qui  a  fait  garantir  sciemment  une  chose  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  ou  une  chose  qui  n'existait  plus, 
ou  qui  était  déjà  couverte  en  tout  ou  en  partie  par 
une  première  assurance ,  il  est  seul  non  recevable  à 
opposer  la  nullité  de  Tassurance,  qui  conserve  tous  ses 
effets  relativement  à  l'assureur. 

L'assuré,  en  effet,  ayant  agi  frauduleusement,  se 
trouve  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  357  du 
Code  de  commerce,  d'après  lequel  le  contrat  d'assu- 
rance est  nul,  à  V égard  de  l'assuré  seulement,  s*il  est 
prouvé  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  sa  part  ;  il  est 
donc  tenu  de  remplir  ses  engagemens  sans  pouvoir 
exiger  l'exécution  de  ceux  qui  ont  été  contractés  en- 
vers lui.  L'article  35^  ne  dispose,  il  est  vrai,  que  pour 
le  cas  où  l'assuré  a  obtenu,  par  fraude,  une  assurance 
qui  excède  la  valeur  des  effets  chargés;  mais  cet  ar- 
ticle doit  éti^e  appliqué,  a  fortiori^  au  cas  où  l'assuré  a 
surpris  une  assurance  sans  aucun  intérêt  en  risque. 
La  même  décision  résulterait  d'ailleurs  des  principes 
généraux,  car  l'assuré,  en  faisant  garantir  une  chose 
qui  n'est  pas  à  ses  risques,  fait  une  gageure  pour  la- 
quelle la  loi  ne  lui  accorde  aucune  action  {art,  ig65 
Cod,  cii^,  ),  ou  un  contrat  sans  cause  ou  sur  une  fausse 

a6 


46a  DE  l'assurance 

cause,  qui  ne  peut  produire  aucun  effet  (arl.  ii3i 
CoiL  ciy.  ).  L'assureur,  au  contraire,  agissant  de  booi^e 
foi,  peut  réclamer  les  effets  du  contrat,  dont  fioexé- 
cution  se  résout  pour  lui  en  dommages^intéréts  ou  eo 
une  somme  égale  à  la  perte  qu*il  a  faite  et  au  gain 
dont  il  a  été  privé  {art.  i  i^g  Cod,  cii^.)f  c*est*à-dire,  ei 
une  somme  égale  à  la  prime  c(u  il  a  stipulée. 

348.  Le  défaut  de  stipulation  de  prime ,  si  cette  sti- 
pulation ne  résulte  pas  implicitement  des  termes  delà 
police,  ou  n'est  pas  suppléée  parles  tarifs  de  Tassureor, 
fait  dégénérer  le  contrat  d'assurance,  ainsi  que  noos 
Tavons  déjà  tu,  en  une  donation  éventuelle  qui  et 
nulle  si  elle  n^est  revêtue  de  toutes  les  formalités  pre- 
crites  pour  la  validité  des  donations  entre-vifs.  Mais, 
.dans  ce  cas,  l'assureur  peut  seul  demander  la  DuUhé 
du  conti*at,  puisqu'il  y  est  seul  intéresse;  l'action  en 
nullité  formée  par  l'assuré  serait  évidemment  non  re- 
cevable,  pour  défaut  d'intérêt. 

34-9.  Lorsque  la  nullité  du  contrat  a  pour  cause  Ter- 
reur, la  violence  ou  le  dol  qui  ont  vicié  le  consentemeot 
de  l'une  des  parties,  cette  partie  est  seule  recevableà 
demander  ou  h  opposer  cette  nullité,  puisqu'elle  seule 
est  fondée  à  se  plaindre  du  vice  dont  le  contrat  e^ 
infecté,  et  que  d'ailleurs  accorder  à  Tautre  partie  le 
droit  d'opposer  cette  nullité,  ce  serait  l'autoriser  à  se 
prévaloir  de  l'erreur  qu'elle  aurait  fait  naître,  deli 
violence  qu'elle  aurait  exercée  ou  du  dol  qu'elle  aurait 
commis  :  Nemo  auditur  allegans  turpitudinem  suam  ( i). 


(i)M.  PardessQf,  (om.  3,  11*876. 
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Il  suit  de  là  que  si  l'assureur  a  été  induit  en  erreur 
par  une  réticence  ou  par  une  fausse  déclaration  de  l'as- 
suré, qui  lui  a  fait  prendre  le  change  sur  la  nature  ou 
la  gravité  des  risques,  comme  dans  tous  les  autres  cas 
oik  son  consentement  a  été  vicié  par  une  cause  quelcon* 
que  j  il  est  seul  recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  du 
contrat.  L'assuré  pourrait  seul,  par  la  même  raison, 
opposer  cette  nullité  si  c'était  son  consentement  qui 
eût  été  surpiîS)  par  exemple,  si  Ton  avait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pourluifaire  croire  qu'il  con- 
tractait avec  une  compagnie  en  laquelle  il  avait  con- 
fiance, tandis  qu'on  le  faisait  contracter  avec  une  autre. 

350.  Nous  avons  vu,  au  chapitre  de  la  police,  qneU 
les  sont  les  formalités  nécessaires  pom*  constater  l'exis- 
tence  du  contrat  d'assurance ,  et  dans  quels  cas  l'inob"- 
servation  de  ces  formalités  peut  entraîner  l'inexécution 
du  conti*at.  Il  est  évident  que  la  nullité  d'un  contrat 
d'assurance  dont  il  n'existe  aucune  preuve  ne  peut  être 
opposée  que  par  voie  d'exception  à  celle  des  parties  qui 
en  réclamerait  l'exécution,  et,  dans  ce  cas,  l'impossi- 
bilité de  prouver  le  contrat  entraîne  une  nullité  ab- 
solue ,  tant  à  l'égard  du  demandeur  qu'à  Tcgard  du 
défendem\ 

351 .  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  se  trouve  nul  par 
le  fait  de  l'assuré)  l'assureur  a  droit  à  une  indemnité  dont 
la  quotité  diffère  suivant  que  l'assuré  a  agi  frauduleu- 
sement ou  de  bonne  foi.  Cette  distinction  nous  paraît 
clairement  établie  par  les  art.  357, 358  et  359  ^^  Codu 
de  commerce. 

L'artice  357,  en  effet,  porte  qu'un  contrat  d'assu- 
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rance  consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chai^gés,  est  nul  à  regard  de  t assuré  seulement, 
i\\  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part.  L'indemnité  due  a 
Fassureur  est  donc,  dans  ce  cas,  égale  au  montant  de 
la  prime,  puisque  le  contrat  conservant  tout  son  effet  ï 
son  égard,  il  peut  exiger  de  Fassnré  Texécution  de  son 
obligation. 

S'il  n*y  a,  au  contraire,  ni  dol  ni  fraude  de  la  part 
de  rassuré,  la  nullité,  soit  totale,  soit  partielle  du  con- 
trat, ne  le  soumet  qu'au  paiement  d'une  indemnité  de 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte des  dispositions  des  art.  358  et  SSg.  Nous  verrons 
tout-à4'heure  que  la  fixation  de  l'indemnité  à  demi 
pour  cent  est  une  disposition  spéciale  à  l'assurance 
maritime;  mais  cette  disposition  n'en  consacre  pas 
moins  le  principe  d'une  indemnité  due  à  l'assureur, 
même  dans  le  cas' où  la  nullité  du  contrat  ne  provient 
ni  du  dol  ni  de  la  fraude  de  l'assuré. 

352.  Mais  les  art.  357,  358  et  359  ne  disposent  qoe 
pour  le  cas  oii  la  nullité  du  contrat  provient  du  défaut 
d'intérêt  mis  en  risque,  ou  de  l'insufEsance  de  cet  intérêt. 
La  disposition  de  ces  aiticles,  relative  à  l'indemnité  due 
par  l'assuré,  peut-elle  être  étendue  au  cas  oii  la  nullité 
résulte  d'une  autre  cause?  est-elle  applicable,  par  exem- 
ple, au  cas  où  la  nullité  est  prononcée  pour  cause  de 
réticences  ou  de  fausses  déclarations  qui  ont  diminué 
l'opinion  des  risques?  Doit-on,  par  conséquent,  sou- 
mettre l'assuré  au  paiement  de  la  prime  entière,  lor^ 
que  ses  rélicences  ou  ses  déclarations  sont  l'eflet  de  la 
fraude,  et  à  une  indemnité  moindre,  loi^ue  c*est  par 
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erreur  et  sans  mauvaise  foi  qu'il  a  atténué  Fopmion  des 
risques  ? 

On  peut  dire,  pour  la  négative ,  que  Tart.  348  du 
€ode  de  commerce  ^  qui  prévoit  le  cas  où  l'assurance 
est  nulle  par  suite  de  réticences  ou  de  fausses  décla- 
rations^ ne  présente  aucune  trace  de  cette  distinction  ^ 
et  se  boi*ne  à  prononcer  la  nullité  de  l'assurance  d*une 
manière  absolue,  sans  ajouter,  comme  l'article  SS^, 
qu'elle  sera  nulle  à  l'égard  de  rassuré  seulement. 
Cependant  Taffirmative ne  nous  paraît  pas  douteuse, 
d'abord  parce  que  l'assuré  qui  fait  souscrire  un  con- 
trat qui  se  trouve  nul,  est  tenu  d'indemniser  l'assureur 
du  préjudice  qu'il  lui  cause;  en  second  lieu,  parce  que 
la  différence  que  les  articles  SSy,  358  et  ^5g  établis» 
sent  cntie  l'indemnité  dont  l'assuré  est  tenu  lorsqu'il 
est  coupable  de  fraude  et  celle  dont  il  est  tenu  toi-squ'il 
a  agi  de  bonne  foi^  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe général  qui  résulte  des  articles  il49>  i>i5o,  iiSi 
du  Code  civil,  d'après  lesquels  les  dommages- intérêts 
sont  évalués  avec  plus  de  rigueur,  dans  le  cas  où  l'in- 
exécution de  la  convention  résulte  du  dol  du  débitem*, 
que  dans  le  cas  où  on  n'a  aucune  fraude  à  lui  repro- 
cher. En  obligeant  au  paiement  de  la  prime  l'assuré 
coupable  de  réticences  ou  de  déclarations  frauduleuses^ 
on  ne  fait  que  lui  appliquer  rigoureusement  le  principe 
de  l'art,  i  i49>qui  porte  que  les  dommages-intérêts  dus 
au  créancier  sont  de  la  perte  qu'il  a  faite,  et  du  gain 
dont  il  a  été  privé  (i)^ 


(f  )  For.  Estrangin,  sur  Polluer,  art.  igg.'—M.  PardeMus,  toiu.  3,  n*  876. 
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353.  Au  lesle,  la  disposition  qui  fixe  à  demi  poor 
cent  de  la  somme  assurée  Tindemnité  due  par  ^'assuré 
dans  le  cas  où  il  est  exempt  de  fraude ,  est  fondée  sur 
la  nature  particulière  de  Tassurance  maritimLe,  et  ne 
parait  pas  susceptible  d'être  étendue  à  Tassurancecon* 
tre  rincendie,  où  le  taux  des  primes  étant  commuoé- 
mfnt  beaucoup  moins  élevé,  Findemnilé  de  demi  pour 
cent  excéderait  souvent  le  montant  des  primes.  L*io- 
demnité,  dans  ce  cas,  doit  donc^  si  elle  ne  peut  être 
réglée  à  Tamiable  par  les  parties ,  être  déterminée  par 
les  juges  ou  par  les  arbitres ,  qui  l'évaluent  d'après  les 
règles  de  l'équité,  en  prenant  en  considération  les  soios^ 
les  démarches  et  les  frais  faits  par  l'assureur,  les  dispo- 
sitions qu'il  a  dû  faire  pour  se  mettre  en  mesure  d  exé- 
cuter le  contrat,  le  temps  que  devait  durer  l'assurance, 
et  la  perte  que  l'assureur  éprouve  de  son  inexécodon. 

354-.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature 
de  ce  droit  de  demi  pour  cent  que  l'art.  3^  de  l'Ordon- 
nance de  i68i  et  les  art.  349;  358,  3 Sg  du  Code  de 
commerce  accordent  à  l'assureur.  Pothier  est  d'avis  qoe 
ce  droit  est  dû  à  titre  de  dommages-intérêts  râultant 
de  l'inexécution  du  contrat  par  le  fait  de  l'assuré  (i). 
Emérigon,  dont  l'opinion  a  été  suivie  par  M.  Pardes- 
sus, pense  au  coYitraire  que  c'est  un  droit  de  négocia- 
tion qui  est  accordé  aux  assureurs,  <c  non  pour  dom-* 
»  mages-intérêts,  ainsi  que  le  prétend  Pothier,  mais 
»  bien  pour  la  peine  d'avoir  signé  et  couché  la  partie 


(i)  CoDtnt  d'assnr,,  u***  x;;,  178, 
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n  sur  leurs  livres  (i).  »  Il  cile^  à  Tappui  de  son  opi« 
uion  y  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  2,  art.  16. 

Celte  question,  oiseuse  au  premier  aspect,  présente 
quelque  importance  par  ses  conséquences  relativement  à 
la  nullité  et  à  la  résolution  du  contrat.  Si  le  demi  pour 
cent  est  un  droit  de  signature,  il  est  dû  dans  tous  les 
cas  et  lors  même  que  le  contrat  se  trouve  nul  ou  résolu 
par  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure  :  c*est  Topinion 
d'Emérigon.  S'il  représente  les  dommages-intérêts,  au 
contraire,  il  n*est  dû,  comme  le  pense  Pothier,  qu'aux 
tant  que  la  nullité  ou  la  résolution  proviennent  du  fait 
de  rassuré. 

L'opinion  de  Pothier  nous  parait  la  seule  conforme  à 
la  raison  et  aux  principes.  On  ne  voit  pas,  en  eirct,sur 
quel  fondement  l'assureur  pourrait  exiger  un  droit  de 
signature  pour  un  acte  qui  est  fait  dans  son  intérêt , 
comme  dans  l'intérêt  de  l'assuré,  et  qu'il  a  souvent  pro- 
voqué et  sollicité  lui-même  ;  ni  pourquoi  l'assuré  serait 
tenu  de  payer  une  indemnité  quelconque  pour  l'inexé- 
cution d'un  contrat  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir 
d'exécuter. 

On  oppose  les  termes  de  l'art.  87  de  TOrdonnance  et 
de  fart.  349  ^"  Code  de  commerce,  qui  portent  que  le 
demi  pour  cent  est  dû  si  le  voyage  est  rompu  avant  le 
départ  du  vaisseau,  même  parle  fcùt  de  V assuré.  Ces 
derniers  mots,  dit-on ,  indiquent  que  le  demi  pour  cent 
est  dû  soit  que  la  rupture  du  voyage  provienne  du  fait 
de  l'assuré  ou  de  toute  autre  cause;  car,  suivant  les  doc- 

(1)  Eniérigoii,  chap.  iC,  sec!.  G.  —  M.  Pardnsos,  tom.  3,  n*  87a. 
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teurSy  les  mots  niaxime  si  etiam  servent  de  démonstnh 
tîon  de  plus  grand  droit,  plutôt  que  de  limitation  oa 
de  restriction  (i). 

«  Cet  argument,  ditPothier,  disparaîtra  par  Tcxpli- 
»  cation  que  je  vais  donner  de  cet  article,  et  que  je 
»  crois  la  véritable  ;  la  voici  :  quoique  régulièrement 
»  il  ne  doive  pas  être  au  pouvoir  d'une  partie  de  ren- 
»  dre  par  son  fait  le  contrat  nul,  et  qu'en  conséqueDce 
»  il  pût  paraître  que  les  assures  ne  peuvent  pas,  et» 
»  rompant  le  voyage ,  rendre  nul  parleur  fait  leçon- 
»  trat  d'assurance,  et  se  décharger  de  l'obligation  qu'ils 
»  ont  contractée  de  payer  la  prime;  néanmoins,  jt7(» 
»  ^voyage  est  entièrement  rompu  aidant  le  dépiut  da 
M  vaisseau^  même  par  le  fait  des  assurés,  l'assuraDce 
»  demeurera  nulle,  et  l'assureur  restituera  la  prime, 
»  à  la  réserve  du  demi  pour  cent,  qu'il  retiendra  pour 
»  tous'dommages-intéréts  résultans  de  l'inexécaUon  du 
»  contrat  par  le  £êiit  des  assurés.*» 

Cette  interprétation  nous  parait  la  seule  qui  puisse 
concilier  la  disposition  de  l'article  349  ^^  Code  de 
commerce  avec  le  principe  général  que  nul  n*est  tenu 
des  cas  fortuits  (  art,  1 148  Cod,  ciu.  ).  Il  faut  donc  re- 
connaître, avec  Pothier,  que  le  ristourne  n'est  autre 
cliose  que  l'indemnité  que  la  loi  accorde  à  Tassurear 
pour  le  dédommager  de  la  perte  qu'il  éprouve  par 
l'inexécution  du  contrat,  et  par  le  fait  de  l'assuré;  in- 
demnité qui  est  appliquée  avec  plus  ou  moins  de  ri- 
gueur, ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  suivant  que 

(i)  Émérlgon,  chap.  i6,  sect.  6. 
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Finexëcution  du  contrat  provient  de  la  fraude  del'as-^ 
sure,  ou  seulement  d'une  négligence  ou  d'un  fait  qui 
ne  suppose  aucune  fraude,  et  qui  cesse  d'être  due  lors* 
que  l'inexéculion  ne  provient  pas  du  fait  de  l'assuré. 

355.  L'assureur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  s'il  a 
connu  le  vice  d'oii  résulte  la  nullité  du  contrat,  et  s'est 
ainsi  rendu  complice  d'un  acte  fait  en  fraude  de  la  loi. 
«  Le  droit  designature>  dit  Emérigon  (  ou  le  droit  de 
»  demi  pour  cent  \  est  accordé  aux  assureurs  quand 
»  même  l'assurance  serait  infectée  d'une  nullité  viscé* 
»  raie  et  de  droit  public ,  au  cas  çuils  n'en  eussent 
»  rien  su;  mais  s'ils  ont  été  instruits  du  vice,  ou  qu'ils 
»  n'aient  pu  l'ignorer,  ils  n'ont  aucun  droit  de  signa* 
»  ture  à  prétendre  (i).  » 

356.  Si  c'est  par  le  fait  ou  par  la  fraude  de  l'assureur 
que  le  contrat  se  trouve  entaché  de  nullité ,  l'assuré 
peut,  en  faisant  prononcer  cette  nullité,  obtenir  des 
dommages-intérêts  qui  sont  déterminés  par  les  juges, 
d'après  les  principes  des  articles  1 149,  i  i5o,  1 15 1  du 
Code  civil. 

Par  exemple,  dans  le  cas  prévu  ci^dessus,  d<>  349^ 
l'assureur  qui  aurait  surpris,  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses, le  consentement  de  l'assuré,  pourrait  être 
condamné  à  le  faire  assurer  de  nouveau  par  un  assu- 
reur de  son  choix,  ou  à  payer  la  prime  de  réassurance 
qui  serait  exigée  pour  garantir  sa  propre  solvabilité. 

357.  Dans  tous  les  cas  oii  l'assurance  se  trouve  dé- 
pourvue d'une  des  conditions  nécessaires  à  sa  v<nlidilé, 

»-i  ■  ■  ■■!■ ■■■!  mm  m 

(i)Chap.  16,  Mct.  G. 
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elle  est  nulle  de  plein  droit,  puisque  le  défaut  d*nn  de 
ses  <51émens  essentiels  Tempéche  de  se  former.  Toute- 
fois, la  nullité  n'en  doit  pas  moins,  en  cas  de  contesta* 
tion  de  Tune  des  parties,  être  prononcée  par  justice. 
L'intervention  du  juge  est  nécessuii*e,  non  pas  pour  dé- 
cider la  question  de  droit  de  savoir  si  le  contrat  est  nul, 
mais  pour  juger  en  fait  si  le  contint  est  réellement  dé- 
pourvu d'une  condition  essentielle,  et  pour  allouer,  à 
celle  des  parties  qui  obtient  la  nullité,  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  sont  dus.  «  Si  Ton  s'adresse  au  juge,  ce 
»  n'est  pas  pour  qu'il  prononce  une  nullité  prononcée 
»  d^avance  par  la  loi  même,  c'est  uniquemeat  paice 
»  que,  dans  l'état  civil,  personne  ne  peut  se  rendre 
»  justice  à  soi-même ,  et  qu'il  faut,  pour  Tobtenir,  s*a- 
»  dresser  au  magisti*at  chargé  de  faire  exécuter  la 
»loi(i).  » 


SECTION  DEUXIEME. 

De  la  résolution  ou  extinction  de  l'assuiance. 

SOMMAIRE. 

358.  La  résolution  n'a  lieu  qu'autant  que  le  contrat  a  c'té 

valable  dès  son  principe. 
35g.  L'assurance  est  résolue  par  l'extinction  des  risques. 
36o.  U extinction  des  risques  a  lieu  par  plusieurs  causes* 

(i)  TouUier,  tom.  7,  n^  5ai,  p.  6i5.     ' 
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I .   \^  Par  la  perte  ou  destruction  de  la  chose  assurée, 
'j.  La  destruction  partielle  n'entraîne  quune  résolution 

partielle, 
3.  Lorsque  l* assurance  est  souscrite  pour  plusieurs  an- 
nées,  la  résolution  partielle  n*a  lieu  que  pour  Vannée 
courante, 

■ 

14.  Toute  dépréciation  ou  diminution  de  valeur  opère, 

comme  la  perte  réelle,  la  résolution  ou  la  réduction 

de  l'assurance» 
5.  a«  L'extinction  des  risques  a  lieu  par  les  changemens 

qui  les  aggravent,  les  multiplient ,  ou  les  modifient, 
i6«  La  diminution  des  objets  assurés  sans  désignation, 

pour  une  somme  inférieure  à  leur  valeur,  est^eUe  une 

cause  de  résolution  de  V assurance? 
•7.  Quid  de  f  augmentation  des  valeurs  assurées? 
>8.  3*  Les  risques  s*éteignent  par  la  cessation  de  la  qualité 

en  laquelle  on  i  est  fait  assurer; 
(Q.  Lors  même  que  Cassure  serait  demcuri  intéressé,  à  un 

autre  titre  ,àla  conservation  des  choses  assurées, 
o*  Secus  lorsque  la  perte  de  cette  qualité  est  la  suite  de 

la  transmission  qui  en  est  faite  à  un  tiers, 

1.  La  faillite  de  Vune  des  ptirties  autorise  l'autre  à  de» 
mander  caution  ou  la  résolution  du  contrat. 

2.  Mais  la  résolution  ne  doit  être  prononcée  qu'autant 
que  les  créanciers  du  failli  ne  donnent  pas  caution, 

•3.  La  déconfiture  produit  les  mêmes  effets  que  la  faillite, 
/|.  Le  contrat  d'assurance  est  résolu  si  l'une  des  parties  ne 

satisfait  pas  a  son  engagement  (art.  1 184  Cod.  civ.  ). 
a.  Des  causes  de  résolution  résultant  des  clauses  de  la 

police,  —  Renvoi, 
;6.  Des  cas  où  la  résolution  a  lieu  de  plein  droit, 
'  7 .  Des  cas  oit  elle  n*a  pas  lieu  de  plein  droit, 
8.  La  résolution  de  l'assurance  laisse  subsister  ses  effets 

pour  le  passé; 


I 
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379.  Sauf  le  cas  où  elle  a  lieu  par  suite  de  faillite. 

380.  L'assureur  a  droit  a  une  indemnité  lorsque  la  resolur 
tien  provient  du  fait  de  Cassure. 

38 1..  Les  causes  de  nullité  ou  de  résolution  de  l'assurance 
peuvent  être  proposées  par  voie  d^ action  ou  par  voie 
d'exception. 


358.  Résoudre  une  convention,  c*est  délier  les  par- 
ties des  engagemens  qu^elles  ont  contractés  ;  la  râda- 
tion  suppose  donc  que  le  contrat  a  été  pourvu  de  toutes 
les  conditions  essentielles,  et  qu'il  a  eu  une  existence 
réelle  :  on  ne  délie  pas  ce  qui  n'a  pas  été  lié; 

3  59.  Nous  avons  vu  que  l'assurance  est  un  contrat  con- 
ditionnel et  subordonné  à  Texistencd  des  risques  qui  en 
sont  à  la  fois  la  cause  et  Tobjet;  l'assurance,  quoique  ré- 
gulièrement formée  dès  son  principe,  est  donc  résolue 
lorsque  les  risques  viennent  à  s'éteindre,,  puisqu'elle  se 
ti*ouve  alors  dépourvue  de  l'élément  qui  est  la  principale 
condition  de  son  existence,  et  que,  par  Fextinction  des 
risques,  les  choses  sont  mises  dans  un  tel  état  que  la 
convention  n'aurait  pu  se  former  :  Res  incidit  in  eum 
casum  h  quo  obligatio  inciperenon  poterat.  (L.  i4o,  ffl 
de  Verb.  oblig.) 

360.  L'existence  des  risques,  ainsi  que  nous  l'avons 
dcjà  observé,  est  complexe  et  se  compose  de  plusienn 
élémens  ;  elle  dépend  l'de  l'existence  de  la  chose  qui  est 
l'objet  des  risques  \  2»  de  la  nature  et  des  circonstances  io- 
trinsèques  et  extrinsèques  de  cette  chose  ;  3<>  de  la  qua- 
lité qui  donne  intérêt  à  sa  conservation.  L*extinction 
des  risques,  et  la  résolution  du  contrat,  qui  en  est  la  ] 


F 
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Suite  f  peuvent  donc  provenir  ou  de  la  perte  de  la  chose 
assurée,  ou  des  changemens  quelle  subit  ^  ou  de  la  ces- 
sation de  la  qualité  qui  donne  intérêt  à  sa  conservation. 

361.  lo  La  résolution  du  contrat  a  lieu  par  la  perte 
de  la  chose  assurée,  puisque ,  piarreflet  de  cette  perte, 
l'assurance  se  trouve  dépourvue  d'aliment,  et  que  le  si- 
nistre ou  la  condition  sous  laquelleTassureur  s'est  obligé 
ne  peut  plus  s'accomplir.  Ainsi ,  si  la  chose  assurée  est 
détruite,  perdue  ou  mise  hors  du  commerce  par  un 
accident  quelconque,  le  contrat,  n'ayant  plus  de  cause 
ni  d'objet ,  cesse  d'exister. 

Il  suit  de  là  que  l'assurance  est  résolue  par  le  sinis- 
tre, lorsqu'il  entratne  la  perte  totale  de  la  chose  assu- 
rée; l'assurance  ne  peut  même,  dans  ce  cas,  revivre 
par  le  rétablissement  de  la  chose,  parce  que  la  condi- 
tion sous  laquelle  l'assureur  s'était  obligé  étant  accom- 
.  plie,  le  contrat  a  produit  son  eOet,  tout  est  consommé 
entre  les  parties,  et  ce  n'est  que  par  l'eflet  d'une  nou- 
velle convention  que  l'assureur  peut  éti^e  soumis  à  une 
nouvelle  garantie. 

362.  Lorsque  la  chose  assurée  n'est  détruite  qu'en 
partie,  l'assurance  n'est  résolue  que  jusqu'à  concur- 
rence delà  partie  détruite;  elle  continue  donc  à  subsis- 
ter sur  ce  qui  reste.  Ainsi,  l'assureur  qui  a  payé  une  perte 
partielle  demeure  garant  des  peites  à  venir  pour  tout 
Texccdant  de  la  somme  assurée  sur  l'indemnité  qu'il  a 
payée.  Mais  les  compagnies  d'assurance  dérogent  ordi- 
nairement à  cette  règle ,  en  se  réservaut  la  faculté  de 
résilier  la  police  en  entier,  le  dommage  payé.  Le  motif 
de  cette  stipulation  est  que  le  sinisti^e,  quelque  peu  im- 
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portant  qu*il  soit,  peut  faire  découvrir  des  risques  trop 
dangereux,  et  dévoiler  la  négligence  extrême  00  li 
mauvaise  foi  de  l'assuré  (i). 

363.  Si,  dans  la  même  hypothèse,  Vassureur  na 
pas  stipulé  la  faculté  de  résilier  la  police ,  ou  si'il  y  r^ 
nonce,  la  résolution  qui  résulte  du  paiement  d'un  «• 
nistre  partiel  n'a  lieu  que  pour  Tannée  courante,  lors- 
que l'assurance  a  été  souscrite  pour  plusieurs  années,à 
tant  de  prime  par  année.  L'assurance  reprend  doncsoo 
.coui^,  en  entier,  pour  les  années  suivantes,  et  l'asso* 
reur  demeure  obligé  de  garantir  l'assuré  pour  Tenlière 
somme  assurée,  pourvu  qu'il  y  ait  matière  à  assuraace 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  La  raison  de  de-  ' 
cider  ainsi  est  que,  dans  le  cas  d'une  assurance  divisée 
par  années,  le  contrat  est  censé  se  renouveler  à  l'ex- 
piration de  chaque  année,  et  que  la  prime  que  J'ossuj-é 


1  ** 


(1)  Mail,  oa  ces  risques  trop  dangereaz  ont  ^té  dûsimalésy  tt  Fisn- 
nor  peut  alors  exciper  de  l*art.  348  dn  Code  de  commerce;  oala  MgK- 

1^  •      y  '        gence  extrême  et  la  maoTaise  foi  de  Tassiiré  sont  prooTéea,  et  rassoiear  pctl 

également  opposer  les  exceptions  qui  en  rësollent  ;  et  dans  ces  cas,  b  faculté 

in  qoe  se  réserrent  les  compagnies  d'assnrance  est  nne  gttantie  inutile.  Si,  aa 

contraire ,  la  preuve  de  la  négligence  on  de  la  mauvaise  foi  D*existe  past 
et  s^  n*7  a  aucune  réticence  à  reprocher  à  l'assuré,  cette  facolté  de  lésilicr 

I  est  nne  stipulation  léonine  et  qui  blesse  Tégaliié  qui  eat  de  rcssence  des 

oonvcntiona  synaUagmatiqnet,  puisqnVUe  donne  à  Tsasureor  le  mojendt 
se  dégager  de  son  obligation ,  moyennant  le  paiement  de  l*indcmnité  11 
plus  modique.  Cette  stipulation  ne  paraît  donc  équitable  qa*atttant  qoe 

I  Taiinrenr  se  soumet ,  pour  le  cas  où  il  usera  de  la  faculté  de  résilier  Is 

police,  i  restituer,  rar  la  prime  qu'il  a  perçue,  nue  somme  proportioBBée 
i  riodeibnité  qn*il  poorrait  être  encore  obligé  de  payer,  c*esc4-dirc  à  la 
sa|nme  assurée,  déduction  faite  des  dommsges  qu*il  a  payés. 
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g  paie  pour  chaque  terme  d^une  année,  est  ie  prix  de  la 
garantie  stipulée  par  le  contrat  et  le  corrélatif  de  Ten* 
tière  somme  assurée.   Ainsi ,  dans  Thypollièse  d'une 

,  maison  de  la  valeur  de  vingt  mille  franco,  assurée  pour 
tept  anSy  moyennant  la  prime  «nnuelle  de  i  p.  looo, 
rassuré  s'oblige  à  payer  n/ingt  francs  pour  recevoir , 
en  cas  de  sinistre,  une  indemnité  de  vingt  mille  francs, 
et  cette  convention  se  renouvelle  chaque  année,  aussi 
long-temps  que  dure  Tassurance. 
'  3^.  Ce  n*est  pas  seulement  dans  le  cas  de  perte  ou 
de  destruction  réelle  des  objets  assurés ,  que  Tassurance 
se  trouve  résolue.  Toute  dépréciation  ou  diminution  de 
valeur  de  ces  objets,  soit  qu  elle  ait  lieu  par  suite  des 
chances  du  commerce,  ou  par  TeiTet  d*uu  accident,  ou 
)>ar  toute  autre  cause,  opère  le  même  résultat.  Elle  di« 
minue,  en  effet,  Taliment  de  Tassurance  et  les  chances 
de  peiie;  elle  réduit  donc  Fobligation  de  l'assureur, 
puisque  l'assuré  ne  peut  jamais  réclamer  une  indemnité 
supérieure  à  sa  perte  réelle.  Toutefois,  cette  décision 
ne  s'applique  pas,  à  moins  de  stipulation  expresse,  ainsi 
que  nous  le  verrons  tout-à-l'heure,  au  cas  où  les  objets 
assurés  ont  conservé,  malgré  leur  dépréciation ,  une 
valeur  égale  à  la  somme  assurée. 

365.  2^  L'assurance  est  résolue  par  les  changement 
opérés  dans  les  choses  assurées,  lorsque  ces  change^ 
mens  aggravent,  multiplient  ou  modifient  les  chances 
d'incendie.  Nous  avons  vu,  en  effet,  n^  ii5,  que  le 
consentement  de  l'assureur,  intervenu  sur  les  risques 

'  tels  qu'ils  étaient  au  moment  où  le  contrat  s'est  formé, 
ne  peut  s'étendre  aux  nouveaux  risques  qu'il  aurait 
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peut  -  cire  refusé  de  prendre  à  sa  diarge ,  ou  n^aaraît 
pris  qu*à  d*auti'es  conditions. 

li  suit  de  là  que  s'il  est  fait,  dans  les  lieux  assurés, 
des  constructions  nouveliesqui  changent  Fétat  des  lieux, 
et  rendent  Fincendie  plus  imminent;  s'il  y  est  établi 
une  usine  ou  une  profession  dangereuse;  s'il  y  est  in- 
troduit des  denrées  ou  des  matières  hasaixieuses;  si  des 
objets  assurés  dans  un  lieu  sont  transpoilés  dans  un 
autre,  et  généralement  toutes  les  fois  que  Tassuré  fait 
quelques  changemens  qui  aggravent  la  position  deFas- 
sureur,  et  rendent  sa  condition  plus  onéreuse,  ou  seu* 
lement  dilTérente  de  ce  qu'elle  était  au  moment  da 
contrat,  Fassurance  est  résolue,  et  Fassureur  dégagé  de 
ses  obligations. 

Toutefois,  ce  principe,  pour  être  renfermé  dans  de 
justes  limites,  ne  doit  pas  dégénérer  en  rigueurs  ina«> 
tiles  et  vexatoires,  et  empêcher  l'assuré  de  faire  chez 
lui  les  changemens  autorisés  par  Fusage ,  et  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat.  C'est  aux  jngei  à 
concilier,  dans  son  application,  qui  est  nécessairement 
abandonnée  à  leur  sagesse,  Fusage  raisonnable  du  droit 
de  propriété  avec  les  garanties  que  peut  exiger  l'assu- 
reur, et  les  obligations  qu'impose  le  contrat  d'assu- 
rance, qui  est  un  contrat  de  droit  strict.  Au  surplus, 
la  plupart  des  difficultés  qu'entraînerait  ce  principe 
peuvent  être  prévenues  à  Faide  des  déclarations  qui 
sont  imposées  à  Fasniré  en  cas  de  changemens  dans  les 
objets  ou  dans  les  lieux  assurés  (1). 


(l)  f  o),  .>;i|u-à,  n"  114. 
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366.  On  peut  demander  si,  dans  le  cas  d'une  as* 
surance  indéterminée ,  sur  des  valcui*s  qui  excèdent 
la  somme  assurée^la  diminution  de  ces  valeui^s  doit 
être  considérée  comme  un  changement  qui  aggrave  les 
risques  de  Tassureur  et  entraîne  la  résolution  du  con- 
trat. Supposons,  par  exemple ,  qu*une  somme  de  vingt 
mille  francs  ait  été  assurée  sur  trente  mille  francs  de 
^valeurs  ;  ces  valeurs  sont  réduites  à  vingt  mille  francs  ; 
Tassureur  sera-t-il  fondé  à  prétendre,  en  cas  de  sinistre 
total  ou  partiel,  que  la  diminution  des  valeurs  assurées 
a  réduit  son  obligation  dans  la  même  proportion,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'e>t  tenu  que  d'une  part  pro- 
portionnelle de  la  perte  éprouvée  sur  les  vingt  mille  fr. 
qui  sont  demeurés  en  risque  ? 

On  dit,  pour  l'affirmative,  que  l'assurance  sans  dé- 
signation porte  indéfiniment  sur  toutes  et  chacune  des 
parties  des  valeurs  assurées ,  et  que ,  par  conséquent , 
^  la  réduction  de  ces  valeui*s  diminue  l'aliment  de  Tassu- 
rance  ;  que  par  Feifet  de  la  convention ,  telle  qu'on  la 
suppose  dans  Tespèce,  l'assuré  étant  demeuré  son  propre 
assureur  pour  un  tiers,  l'assureur  ne  s*est  obligé  quà 
supporter  les  deux  tiers  des  pertes  qui  pourraient  sur- 
irenir,  et  qu'il  a  conservé  le  droit  de  participer  pour  i:n 
4iers  au  sauvetage  (i);  que  sa  condition  ne  peut  changer; 
que  par  cela  même  qu'il  aurait  été  tenu  d'une  part  pro- 
portionnelle de  la  perte  des  objets  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  de  l'assurance,  s'ils  avaient  péri  avant  leur  enlè- 
vement, il  doit  profiter  de  cet  enlèvement  qui  diminue 


r 


(i)  Voj,  suprà^  n»  i53 
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sa  part  dans  le  sauvetage.  On  ajoute,  enGo  ,  que  si  Tas- 
surd  pouvait  réduire  les  valeurs^-sans  réduire  en  même 
temps  Tassurancc ,  la  condilioa  de  l'assureur  se  trouve- 
lait  changée  et  aggravée,  puisque  l'assuré  pouvant  ré- 
duire les  valeurs  assurées  à  la  proportion  de  la  somme 
assurée,  il  cesserait  d'être  intéressé  à  la  conservatios 
des  objets,  et  priverait  ainsi  l'assureur  d'une  garantie 
qui  lui  a  été  réservée  par  le  contrat.  I 

Ces  raisonneinens  seraient  sans  réplique,  si  l'assureur 
avait  stipule,  comme  condition  du  contrat,  que  l'assuré 
demeurerait  à  découvert  pour  l'excédant  des  valeurs 
assurées  sur  la  somme  assurée;  mais  si  cette  condition, 
qui  ne  peut  se  présumer,  n'a  pas  été  formellement  stipu- 
lée, ou  ne  résulte  pas  clairement  des  termes  de  la  police, 
l'assureur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  diminution  des  va- 
leurs aiiurees,  tant  qu'il  en  reste  une  quantité  suffisante 
pour  servir  d'aliment  à  l'assurance.  Le  motif  de  décider 
ainsi  est  que  l'assuré  ne  s'étant  point  oblige  à  conserver 
risque  des  valeurs  supérieures  à  la  scrmme  assurée,  ce 
n'est  que  ex  accidenii  que  l'assureur  eût  pu  participer 
au  sauvetage  et  à  la  perte,  proportionnellement  avec 
l'assuré,  si  les  valeurs  assurées  n'avaient  pas  été  rédui- 
tes. Il  ne  peut  donc  réclamer  comme  un  droit  ce  qu'il 
ne  s'est  point  réservé  par  le  contrat,  et  ce  qui  n'eût  été 
pour  lui  qu'un  accident  heureux;  ainsi  son  obligation 
subsiste  en  entier,  nonobstant  la  réduction  des  valeurs, 
pourvu  que  l'assuré  ait  laissé  en  risque  des  objets  d'une 
valeur  égale  à  la  somme  assurée.  L'assurance  qui,  dès 
le  principe ,  portait  indéfiniment  sur  toutes  les  valeui^ 
se  consolide  sur  celles  qui  demeurent  en  risque.  C'est 
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en  ce  sens  que  la  question  est  décidée ,  en  matière  d'as^ 
surances  maritimes,  par  Valin,  Emérigon  et  Pothier, 
dont  la  décision  doit  être  étendue ,  par  identité  de  mo^ 
tifs  y  à  rassurance  contre  Tincendie  (i). 

367.  Mais  que  doit-on  décider  daqs  l'hypothèse  in* 
verse,  c'est-à-dire  dans  le  casd'accroisseipent  des  objets 
assurés?  Cet  accroissement  peut-il  être  considéré  comme 
une  aggravation  ou  une  multiplication  des  risques  qui 
entraîne  la  résolution  de  l'assurance? 

On  ne  peut  contester,  il  est  vrai ,  que  Taccroissement 
des  objets  n'augmente  l'aliment  des  risques  et  les  dan- 
gers de  la  communication  du  feu  ;  mais  l'assureur  y 
trouve  une  compensation,  puisque  l'assuré,  en  augmen- 
tant les  objets  assurés,  augmente  aussi  son  découvert , 
et  que,  dans  le  cas  même  où  il  ferait  garantir  ce  dé- 
couvert par  un  nouvel  assureur,  la  multiplicité  des  ob* 
jets  augmente  les  chances  de  sauvetage.  D'ailleurs  les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  et  sui* 
vant  l'intention  présumée  des  parties;  or,  on  ne  peut 
présumer  que  l'assureur  ait  eu  l'intention  d'interdire 
des  augmentations  qui,  étant  dans  l'ordre  des  choses 
convenables ,  ou  même  nécessaires  à  l'assuré,  ont  pu  ' 
être  prévues  lors  du  contrat.  Ce  n'est  donc  qu'autant 
que  l'intention  d'interdire  toute  augmentation  résulte- 
rait des  circonstances,  de  la  nature  des  objets,  de  la 
position  de  l'assuré  ou  des  termes  de  la  police,  que 
l'assureur  pourrait  s'en  prévaloir.  Cette  intention  se  pré- 


(i)  rox.  VtlÎD,  sur  Tan.   36  de  rOrd,  ^  Pothitr,  Conirat  d'assur.y 
n*  8o. —  Emérigon,  chap.  13,  aect.  8,  $  3. 

a;. 
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sumerait  naturellement,  si  les  choses  assurées  étaient 
des  matières  hasanleuses,  assurées  avec  désignation, 
et  avec  fixation  du  nombre  ou  de  la  quantité^  puisque, 
dans  ce  cas,  l'assureur  ne  trouvant  point,  dans  les  chan- 
ces du  sauvetage ,  une  compensation  à  Taugmentation 
de  ses  risques»  sa  condition  se  trouverait  aggravée. 

368.  3<^  L'assurance  est  résolue  par  la  perte  de  la 
qualité  en  laquelle  V  assuré  a  figuré  au  contrat,  puisque 
elle  devient  sans  causé  dès  le  moment  où  Tassuré  cesse 
d'être  intéressé  à  la  conservation  des  choses  assurées. 

Ainsi,  le  paiement  de  la  somme  due  à  un  créancier 
qui  a  fait  assurer  en  ccttç  qualité  l'immeuble  hypo- 
théqué à  sa  créance,  l'extinction  d'un  droit  d'usufruit 
qui  a  été  assuré,  l'expiration  d'une  assurance  consentie 
par  un  assureur  qui  s'est  fait  réassurer,  la  résiliation 
ou  la  fin  du  bail  d'un  locataire  qui  a  fait  assurer  ses 
risques  locatifs,  faisant  cesser  les  qualités  de  créancier, 
d'usufruitier,  d'assureur  et  de  locataire,  entraînent  l'ex- 
tinction de  l'assurance ,  qui  devient  sans  cause  et  sans 
objet. 

369.  Peu  importe ,  dans  ces  cas,  que  l'assuré  qui  a 
perdu  sa  qualité,  soit  demeuré  intéressé^  à  un  autre 
titre,  à  la  conservation  des  choses  assurées,  car  ce 
nouvel  intérêt  n'est  plus  la  cause  exprimée  au  contrat. 
Ainsi  le  locataire,  assuré  à  ce  titre,  qui  serait  devenu 
propriétaire  de  la  maison  louée,  ne  pourrait  réclamer 
le  bénéfice  de  l'assurance,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
cessé  d'être  intéressé  à  la  conservation  de  la  maison, 
puisque  l'assurance  appliquée  à  son  nouveau  titre  ,se- 
rait  un  contrat  sur  une  fausse  cause,  qui  ne  pourrait 
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produire  aucun  effet  (art.  ii'ii  Cad.  ciV.).  La  moindre 
réflexion  sûflit,  en  efTet/pour  se  convaincre  que  les  ris- 
ques d'un  propriétaire  et  ceux  d*un  locataire  ne  pré? 
sentent  aucune  identité,  et  qu'on  ne  peut  étendre,  aux 
uns,  la  garantie  qui  a  eu  les  autres  pour  objet.  Le  lo- 
cataire n*est  tenu  de  Tincendie  que  loi^squ'il  arrive  par 
son  imprudence  ou  sa  négligence;  il  est  déchargé,  s*il 
prouve  que  l'incendie  est  la  suite  d'un  cas  fortuit  et  de 
force  majeure,  ou  d'un  vice  de  construction,  et  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  est  soumis  au  recours  du  propriétaire 
que  l'assureur  est  tenu  de  le  garantir.  Le  propriétaire, 
au  contraire,  supporte  généralement  tous  les  risques, 
l'assureur  est  tenu  de  le  garantir  dans  tous  les  cas,  sauf 
un  recours  souvent  illusoire  contre  les  locataires  et  au- 
tres garans,  lorsqu'il  y  en  a. 

370.  Observons  cependant  que,  lorsque  la'cessation 
de  la  qualité  en  laquelle  l'assuré  a  figuré  au  conti^at  est 
la  suite  de  la  transmission  qu'il  en  a  faite  à  un  tiers , 
l'assurance  n'est  point  résolue,  puisqu'elle  passe  de  plein 
droit,  avec  la  chose  assurée,  aux  successeurs  et  ayans 
cause  de  l'assuré;  la  résolution  n'a  donc  lieu ,  dans  ce 
cas,  qu'en  vertu  de  la  convention  des  parties  et  de  la 
faculté  que  s'en  est  réservée  l'assureur  (i). 

m  •  Indépendamment  des  causes  de  résolution  que 
nous  venons  d'exposer,  et  qui  tiennent  aux  principes 
essentiels  de  la  matière,  la  loi  autorise,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  vu ,  la  demande  en  résiliation  du  con- 


(  i)  fa/,  tuprà,  u'»  171,  173. 
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trat^  dans  le  cas  de  faillite  de  Tune  ou  de  Fautredes 
pallies. 

Dans  la  règle  générale,  la  faillite  n'est  une  cause  de 
résolution  qu'à  l'égard  de  certains  actes  faits  antérien* 
rement  à  son  ouverture  y  et  dans  un  délai  déterminé; 
mais  la  nature  particulière  du  contrat  d'assurance  et  les 
rapports  qu'il  fait  naître  entre  les  parties  ont  porté  le 
législateur  à  régler  d'une  manière  spéciale  les  effets  de 
la  faillite  relativement  à  ce  contrat. 

L'assuré,  en  effet,  cherche  dans  le  contrat  d^assurance 
la  décharge  ou  la  garantie  de  ses  risques  ;  or,  cette  ga« 
rantie  cesse  ou  devient  incomplète  lorsque  rassureur 
est  tombé  en  faillite ,  puisque  l'assuré  n'a  plus  à  espé- 
rer, en  cas  de  sinistre,  qu'un  dividende  qui  ne  lui  pro- 
curerait qu'jine  indemnité  insuffisante.  Lu  cause  defo- 
bligalion  qu'il  a  contractée  cesse  donc  d'exister,  car  ce 
n'est  pas  pour  avoir  une  garantie  partielle  et  tempo- 
raire, mais  une  garantie  complète  et  qui  pût  assurer 
son  repos,  qu'il  s'est  soumis  à  payer  la  prime  ;  Teffet  doit 
donc  cesser  avec  la  cause,  et  l'assuré  doit  être  délié  de 
son  engagement. 

On  peut  en  dii  e  autant  dans  le  cas  de  faillite  de  l'as^ 
sure;  l'assureur  ne  s'est  oI)ligé  à  le  garantir  de  ses  ris* 
ques  que  dans  l'espoir  de  toucher  les  primes  qui  sont 
le  prix  de  sa  garantie.  La  faillite  de  l'assuré,  outre 
qu'elle  le  dessaisit  de  l'administration  de  ses  biens  et 
peut  amener  ainsi  un  changement  dans  les  risques ,  le 
met  dans  l'impuissance  de  payer  les  primes;  l'assureur 
se  trouve  donc  dans  le  cas  d'un  vendeur  qui  est  en  dan- 
ger imminent  de  perdre  son  prix,  et  que  la  loi  dispense 
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par  ce  motif ^  de  livrer  la  chose  vendue  {art.  iGiiCod. 
ciV.)(i). 

Tels  sont  les  motifs  de  Tart.  346  du  Cçde  de  com- 
merce, qui  porte:  Si  Tassureur  tombe  en  faillite^  lors- 
çue  le  risque  n'est  pas  encore  Jîni,  l'assuré  peut  de- 
mander caution  ou  la  résiliation  du  contrat.  — -  L'as- 
suretir  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

372.  La  manière  dont  cet  article  est  rédige  pourrait 
laisser  croire  que  chacune  des  parties  a  Talternative  , 
en  cas  de  faillite  de  Tautre,  de  demander^  à  son  choix,  ou 
la  résiliation  ou  une  caution  ;  mais  les  motifs  qui  l'ont 
dicté  doivent  faire  disparaître  toute  espèce  de  doute  à 
cet  égard.  Puisque  ce  n'est  que  par  la  crainte  de  Tin- 
exécution  du  contrat  que  la  loi  autorise  la  demande  en 
résiliation,  il  est  évident  que  cette  demande  devient 
sans  motif,  lorsque  l'exécution  est  assurée  par  une  cau- 
tion; ce  n'est  donc  qu'autant  que  les  créanciers  du 
failli  refusent  de  donner  caution  que  le  contrat  doit 
être  résolu  (2).  Par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe, la  faillite  de  l'assuré  ne  peut  être  une  cause  de 
résiliation,  lorsqu'il  a  payé  les  primes  en  totalité. 

Observons,  au  surplus,  que  la  résolution  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  choses  sont  encore  entières, 
c'est-à-dire  que  le  contrat  n'est  pas  accompli  par  l'évé- 

(i)  Voj,  Yalio,  8ar  l'art,  ao  de  TOrd.  —  Pothier,  Contrat  tTassur,, 
n^  i87.^Eioërigoti,  cl^ap.  3,  sect.  8,  et  chap.  S,  sect.  i6. 

(3)  CTest  en  ce  seDs  qae  la  qaestiou  a  été  décidée  par  dd  jagement  da 
tribanal  civil  de  la  Seiae,  reoda  le  1 3  janvier  •  8^5,  entre  Tadininistration 
da  théâtre  da  Yaudeville  et  les  ayndica  de  la  faillite  Dapia  de  Valèue,  et 
coaiinné  par  an  arrêt  de  la  Coar  rojalei  le  10  mara  de  la  nicuie  auncc 
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uement  du  sinistre.  «  Il  faut,  dit  Valio^  qu*il  y  ait  en- 
si  core  des  risques  à  courir,  lorsque  la  rdsolution  de  ia 
»  police  d'assurance  est  dcmandcfe,  autrement  elle  ne 
»  serait  pas  recevable ,  le  contrat  ayant  déjà  eu  son  exé- 
»  cution  par  la  cessation  des  risques ,  et  par  là  le  droit 
»  étant  incommutablement  acquis  à  celui  que  Ton  tou* 
j»  drait  forcer  de  résilier  la  police  (i).  » 

373.  La  loi  assimile ,  dans  un  grand  nombre  de  ses 
dispositions,  la  déconfiture  à  la  faillite;  Tune  suppose, 
comme  Fautre,  Tinsolvabilité  du  débiteur  et  Timpossi- 
bilité  où  il  est  de  satisfaire  à  ses  engagemens,  ou  plutôt 
la  déconfiture  n'est  autre  chose  que  Tétat  de  faillite  da 
débiteur  non  commerçant.  Il  n*est  donc  pas  douteux 
que  la  déconfiture  ne  produise  les  mêmes  efTets  que  la 
faillite,  relativement  au  contrat  d'assurance,  et  n^aulo- 
rise l'assureur  h  demander  la  résiliation  du  contrat,  si 
l'assuré  ou  ses  créanciers  ne  donnent  caution  pour  le 
'paiement  des  primes. 

L'assuré  mutualiste  pourrait,  par  suite  du  même 
principe,  demander  la  résiliation  de  son  assurance, 
lorsque  la  société  dont  il  fait  partie  cesse  de  réunir  uue 
quantité  de  valeurs  égale  à  celle  qui  a  été  exigée  par 
Tordonnance  d'autorisation,  car  la  société  se  trouve, 
dans  ce  cas,  en  déconfiture;  mais  la  réunion  de  cette 
quantité  de  valeurs  étant  une  des  conditions  de  l'exis- 
tence de  la  société,  elle  doit  se  dissoudre  de  son  pro- 
pre mouvement,  lorsqu'elle  cesse  de  la  remplir. 


(i}  Valiu,  sur  l'art,  ao  d"  TOrd.  de  1681. 
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374^.  Puisque  la  seule  crainte  de  Finexécution  du 
contrat,  que  fait  naître  la  faillite,  est  un  motif  suffisant, 
aux  yeux  de  la  loi,  pour  en  demander  la  résolution,  il 
faut  en  conclure  que  la  résolution  peut  être  demandée, 
à  fortiori,  lorsque  le  contrat  n'a  pas  été  exécuté  et  que' 
l'une  des  parties  est  en  demeure  de  remplir  son  obliga- 
tion. Aucune  disposition  de  la  loi ,  en  effet,  ne  soustrait 
le  contrat  d'assurance  au  principe  général  de  l'art. 
1x84,  d'après  lequel  la  condition  Résolutoire  est  tou^ 
jours  sous^ntendue,  dans  les  contrats  synaUagmati» 
ques^  pour  le  cas  oh  l'une  des  parties  ne  satisfera  point 
à  son  engagement;  et  l'art. 346  du  Code  de  commerce, 
loin  de  rçstreindre  l'application  de  ce  principe  relati- 
vement au  contrat  d'assurance ,  ne  fait  que  lui  donner 
une  plus  grande  extension  (i). 

375.  Enfin,  outre  les  causes  de  résolution  que  nous 
venons  de  signaler,  il  en  est  d'autres  qui  résultent  des 
conventions  des  parties  et  qui  sont  ordinairement  sti- 
pulées pour  le  cas  de  non  paiement  des  piùmesaux  ter- 
mes convenus,  pour  le  cas  de  mutation  dans  la  propriété 
des  objets  assurés, pour  le  défaut  des  déclarations  pres- 
crites à  l'assuré,  et  généralement  pour  tous  les  cas  d'in- 
exécution des  conditions  imposées  par  lapolice.Nous 
avons  traité  de  ces  différentes  clauses  sous  les  titres  qui 
s'y  rapportent,  nous  y  renvoyons  le  lecteur  (a). 

376.  Lorsque  la  résolution  est  le  résultat  de  l'extinc- 
tion des  risques,  elle  a  lieu  de  plein  droit,  puisque, 

(i)  For.  Emërigon,  chap.  3,  sect.  7. 
(a)  Voy.  supràf  n^Jigô. 
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dans  ce  cas,  le  contrat  se  trouve  dépourvu  de  rélémcnt 
sans  lequel  il  ne  peut  exister.  Gela  ne  veut  point  dire 
qu*un  jugement  ne  soit  nécessaire ,  en  cas  de  contesta- 
tion, pour  délier  les  parties  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  juges 
ne  peuvent  s*cmpéclier  de  prononcer  la  résolution  qui 
est  prononcée  par  la  loi,  et  qui  produit  ses  effets  à 
compter  du  moment  de  Textinction  des  risques.  Il  faut 
appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut^  n^  35;. 

377.  Lorsque  la  résolution  est  la  suite  de  la  fail- 
lite de  Tune  des  parties,  ou  de  Tînexécution  du  con- 
trat, ou  de  Tinobservation   des  conditions  stipulées 
par  la  police,  elle  n*a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais 
seulement  à  conàpter  du  moment  où  elle  est  pronon- 
cée par  les  juges,  qui  peuvent  accorder  au   défendem 
un  délai,  suivant  les  circonstances,  pour  fournir  cau- 
tion dans  le  cas  de  faillite,  ou  pour  exécuter  ses  oMi- 
gationsdans  les  autres  cas(  arU  1 184  Cod.  cii*.  ).  Celle 
r^le  reçoit  cependant  exception  lorsque  la  conditioa 
résolutoire  a  été  expressément  stipulée»  par  les  parties, 
pour  le  cas  où  Tune  d'elles  ne  remplirait  pas  son  obliga- 
tion dans  un  délai  déterminé.  La  résolution  alors  a  lieu 
de  plein  droit  et  à  compter  du  moment  où  le  débiteur 
est  mis  en  demeure.  Tel  est  le  cas  où  il  a  été  convenu 
que  les  primes  seraient  payées  dans  un  délai  emportant 
déchéance  (i). 

378.  Nous  avons  vu  que  Tassurance  est  un  contrat 
de  la  nature  de  ceux  qui  produisent ,  comme  le  louage, 
des  obligations  successives  et  continues^  son  exécutioa 


(i)  Voy.  iuprà,  n""  i66. 
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ne  consiste  pas^  comme  celle  de  la  vente^  du  prêt,  etc., 
dans  un  fait  indivisible.  La  garantie  de  Tassureur  com-' 
mence  à  compter  du  moment  où  le  contrat  est  parfait^ 
et  court  jusqu'au  dernier  moment  du  terme  convenu. 
Il  suit  de  là  que  la  résolution  du  contrat  d'assurance  ne 
peut  avoil*  d'effet  rétroactif,  car  elle  n'empêche  pas  que 
l'assureur  n'ait  couru  les  risques  jusqu'au  moment  où 
l'assurance  a  été  résolue  ;  l'assuré  est  donc  tenu,  non-> 
obstant  la  résolution,  du  paiement  des  primes  pour  les 
risques  qui  ont  commencé  à  courir,  puisque,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  vu,  les  risques  sont  indivisibles,  et 
qu'il  suffit  qu'ils  aient  commencé  à  courir,  quoique 
la  durée  en  ait  été  abrégée,  pour  que  la  prime  soit  due 
en  entier.  De  là  cet  axiome  reçu  en  matière  d'assuran- 
ces  maritimes  :  nul  ristourne  si  Vassureur  a  commencé 
à  courir  les  risques  (i). 

379.  Ce  principe  doit  cependant  recevoir  exception 
lorsque  l'assurance  est  résolue  par  suite  de  la  fail- 
lite de  l'assureur;  la  résolution,  dans  ce  cas,  est  en< 
tièi  e  et  complète,  et  telle  que  le  contrat  est  censé  n'a* 
voir  jamais  existé.  C'est  ce  qui  nous  paraît  résulter  de 
l'article  346  du  Code  de  commerce,  qui  porte  que  l'as- 
suré peut,  en  cas  de  faillite  de  l'assureur,  demander 
caution  ou  la  résolution  du  contrat. 

Ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  que  d'une  résolu* 
tion  entière,  puisque  la  loi  s'exprime  en  termes  abso- 
lus. On  peut  opposer,  il  est  vrai,  que  la  faillite  n'em- 
pêche pas  que  l'assureur  n'ait  couru  les  risques  jusqu'au 

(0  Emcri^o,  diap.  i6,  Mct.  3.  — -Voy.  saprà  u^  65  et  aSS. 
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moment  de  la  résolution ,  et  qu'il  n'eût  été  tenu  <le 
payer  l'indemnité,  soit  intégralement^si  le  sioistre  était 
arrivé  avant  son  insolvabilité,  soit  jusqu'à  concurrence 
du  dividende  de  l'assuré,  si  sa  faillite  avait  précédé  le 
sinistre  ;  mais  la  raison  de  décider  est  que  l'assuré, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  cherché  une  garantie 
entière  dans  le  contrat  d'assurance;  que,  par  l'effet 
de  la  faillite ,  il  se  trouve  nVf oir  pas  été  garanti ,  puis- 
qu'il l'a  été  incomplètement,  qu'ainsi  l'obligation  qu'il 
a  contractée  devient  une  obligation  sans  cause  (i).  Tou- 
tefois, cette  décision,  plus  pailiculièrement  applicable 
à  l'assurance  maritime,  qui  n'est  ordinairement  con- 
sentie que  pour  un  voyage  ou  pour  une  période  déter- 
minée ,  nous  paraît  devoir  être  modifiée,  en  matière 
d*assurances  terrestres,  loi^squele  contrat,  étant  divise' en 
plusieurs  années,  est  censé  contenir  autant  d'obliga- 
tions successives  que  d'années  ;  la  résolution,  dans  ce 
cas,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  l'année  dans  laquelle 
éclate  la  faillite  et  pour  les  années  suivantes ,  parce 
que  le  contrat  ayant  reçu  son  exécution  pour  les  an- 
nées antérieures,  sans  que  la  faillite  soit  venue  dimi- 
nuer la  garantie  de  l'assuré*  il  n'a  pas  de  raison  pour 
se  dispenser  de  payer  le  prix  de  cette  garantie. 

380.  Lorsque  la  résolution  de  l'assurance  a  pour 
cause  des  changemens  qui  aggravent,  multiplient  ou 
modifient  les  risques,  ou  bien  l'aliénation  des  choses 
assurées  ou  la  démolition  volontaire  et  sans  néces- 
sité d'un  édifice  assuré,  et  dans  tous  les  cas  où  Y^s- 


[i)\oj,supràt  n*  371. 
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surance  est  résolue  par  le  fait  de  Fassuréy  l'assureur 
peut  exiger  y  indépendamment  de  la  prime  qui  lui  est 
due  pour  les  risques  qu;  ont  con^mencé  à  courir,  une 
indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'il  éprouve  par 
l'inexécution  du  contrat,  et  qui  es^  fixée  conforn)ément 
aux  principes  que  nous  avons  posés  ci-dessus,  n»  353. 

Néanmoins,  ci  danj  le  cas  d'aliénation  des  choses 
assurées,  l'assuré  avait  imposé  à  con  successeur  l'obi i* 
gation  de  maintenir  ras3urance,  et  que  l'assureur,  usant 
de  la  faculté  qu'il  se  serait  réservée  de  maintenir  ou 
de  résilier  la  police,  cptât  pour  la  résiliation  ,  il  ne 
pourrait  exiger  de  ristourne,  à  moins  qu'il  ne  fût 
prouvé  que  le  successeur  de  l'assuré  est  un  sujet  d'au- 
mentalion  de  ris<^ues  et  que  Fassureur  a  de  graves  mo- 
tifs pour  résilier  le  contrat. 

381 .  Les  causes  de  nullité  ou  de  résolution  totale  ou 
partielle  de  l'assurance  peuvent  être  pi^oposées  par  voie 
d'action ,  avant  le  sinisti*e  ;  soit  par  celle  des  parties 
qui  est  recevable  à  les  proposer,  lorsqu'elles  sont  rela-> 
tives^  soit  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  lorsqu'elles 
sont*absolues.  Si  elles  n'ont  pas  été  proposées  par  voie 
d'action,  elles  peuvent  l'être  par  voie  d'exception  à  la 
demande  en  paiement  des  primes,  ou  à}a  demande  en 
paiement  de  l'indemnité,  suivant  les  droits  respectifs 
des  parties. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  JURIDICTION,   DE  LA  COMPÉTENCE    ET  DE   LA 

PRESCRIPTION. 


SECnONJ  PREMIÈRE. 
De  la  jaridiction  et  de  la  compétence. 

SOBIBIAIRE. 

382.  Les  contestations  entre  l'cusureur  et  Vassuré  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ^  s'il  n  a  pas  été  convenu 
qu'elles  seraient  soumises  à  des  arbitres, 

383.  U assurance  est  un  contrat  civil  de  la  part  de  fassuré; 
384-  Commercial,  de  la  part  des  assureurs  à  prime; 

385.  Civilj  de  la  part  des  sociétés  mutuelles. 

386.  Conséquences  de  ces  principes  relativement  à  la  corn* 
pétence  d'attribution, 

387.  De  la  compétence  territoriale,  relativement  à  Cassure; 

388.  —  Relativement  aux  compagnies  d^ assurance  à  prime; 

389.  — Relativement  aux  sociétés  mutuelles. 

390.  Les  saisies-arréisou  oppositions  faites,  entre  les  mains 
d'une  compagnie  d'assurance,  doivent  être  signifiées  à 
la  compagnie  elle-même ,  en  la  personne  de  son  di- 
recteur. 

391 .  De  la  clause  compromissoire. — Forme  du  compromis. 
—  Nomination  des  arbitres. 
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39a.  Règles  qiCils  dowent  suivre»  —  Délai  du  compromis, 
393.  Du  cas  où  l'une  des  parties,  après  avoir  compromis ^ 

refuse  de  nommer  son  arbitre, 
394*  l^es  arbitres  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer  sur  ta 

r^alidité  du  contrat, 
395.  Mais  si  le  contrat  est  reconnu  valable,  ils  peuvent  sta^ 

tuer  sur  leur  propre  compétence, 
39G.  La  clause  compromissoire  ne  peut  être  opposée  à  ceux 

qui  n* ont  pas  été  parties  au  contrat. 

397.  La  partie  qui,  nonobstant  le  compromis,  est  assignée 

devant  les  tribunaux  ordinaires^  doit  proposer  le  dé^ 
clinatoire  avant  toute  autre  exception, 

398.  Les  compagnies  d'assurance,  en  stipulant  le  comprO' 
mis,  se  réservent  que  le  paiement  des  primes  sera 
poursuivi  parles  voies  de  droit.  Effets  de  cette  clause» 

899 .  Les  arbitres  peuvent  ordonner  toutes  les  voies  d^instruc* 
tion  qu^Hs  jugent  nécessaires,  —  ^fais  en  cas  d'ins- 
cription de  faux  ,  ils  doivent  se  dessaisir, 
400.  D<:  L*  ordonnance  d'exécution  des  juge  mens  arbitraux» 
4o  I .  Des  voies  à  prendre  contre  les  décisions  des  arbitres» 


382.  En  matière  d^assurance,  la  soumission  à  des  ar- 
bitres n'est  point  forcée ,  elle  est  facultative  (  art,  33^ 
C,  corn.).  Elle  ne  peut  même  être  valablement  stipulée, 
ainsi  que  nous  Tavons  vu,  n^  192,  qu'autant  que  Tas* 
sure  a  la  libre  disposition  des  objets  assurés  et  de  Tin- 
demnité  qui  pourra  lui  être  due  à  Toccasion  de  ces  ob- 
jets. Nous  devons  donc  examiner^  en  premier  lieu, 
quelles  sont  les  règles  à  suivre  sur  la  juridiction  et  la 
compétence,  lorsque  la  police  ne  contient  point  de 
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conpromis  et  que  les  parties  sont  restées^  à  cet  égard, 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

383.  Nous  avons  déjà  vu  que  Tassurance  est  un  con- 
tra commercial  ou  civil^  suivant  qu'on  l'envisage  dans 
ses  rapports  avec  l'assureur  ou  avec  l'assure^  et  suivant 
l'esprit  qui  préside  aux  opérations  de  l'assureur. 

De  la  part  de  l'assuré ,  ce  n'est  jamais  qu'un  contrat 
civil  y  puisque  l'assuré  se  borne  à  pourvoir  à  la  con- 
servation de  son  patrimoine,  et  ne  fait  jamais  qu*un  acte 
d'administration,  sans  espoir,  et  même  sans  possibilité 
d'aucun  bénéfice  (i). 

384-.  Ce  contrat,  au  contraire,  prend  le  caractère  (Tan- 
acte  commercial  ou  civil  de  la  part  de  l'assureur,  mi* 
¥ant  que  l'assurance  est  mutuelle  ou  à  pdme. 

Xies  compagnies  d'assurance  à  prime  font  évidemment 
des  actes  de  commerce  en  souscrivant  des  polices  d'as- 
surance, puisqu'elles  font  profession  de  vendre  la  ga- 
rantie à  laquelle  elles  s'obligent,  et  qu'elles  ne  contrac- 
tent qu'en  vue  du  profit  qu'elles  espèrent  retirer  de  lears 
opérations.  Vainement  on  oppose  que  Tait.  633  Cod. 
com.  ne  mettant  au  nombre  des  actes  de  commerce  que 
l'assurance  des  risques  marilimes,  en  exclut  par  cela 
même  l'assurance  des  risques  du  feu  (a).  Ces  deux  con- 
ventions étant  identiques  par  leur  nature,  et  ne  diffé- 
rant que  par  leur  objet,  il  y  a  lieu  d'étendre  la  dispo- 
sition de  l'art.  633  aux  assurances  terrestres,  ainsi  que 

(i)  Voy.  suprà,  n°  88. 

(a)  M.  Carré,  Traité  de  la  compétence ,  tom.  a,  p.  56o. —  Dallof» 
Jurisp»  général  to».  s,  a*  partie^  v"  Actes  de  commerce. 
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« 

Ta  pcns^  le  Conseil  cfëtat  (i).  D^ailleurs,  quand  bien 
même  on  rejetterait  celte  extension  de  l'art.  G33,  les 
actes  des  compagnies  d*assurance  terrestre  à  prime  n'en 
rentreraient  pas  moins  dans  la  définition  générale  des 
actes  de  commerce,  et  dans  l'application  de  l'art.  632, 
puisqu'indépendamment  de  la  constitution  commer- 
ciale de  ces  compagnies,  leurs  opérations  ne  sont  autre 
chose  qu'une  vente  faite  dans  l'espoir  de  bénéficier  (2). 
Telle  est,  au  surplus,  la  doctrine  consacrée  par  deux 
arrêts  de  cours  royales  (3)  et  sanctionnée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  8  avril  1828  (4). 

385.  Quant  aux  sociétés  d'assurance  mutuelle  qui  se 
bornent  ci  garantir,  aux  divers  membres  dont  elles  se 
composent,  l'indemnité  des  pertes  que  chacun  d'eux 
pourra  faire,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  résulter,  ni 
pour  la  société,  ni  pour  aucun  de  ses  membres,  un 
bénéfice  quelconque,  les  opérations  de  ces  sociétés  ne 
présentent  aucun  des  caractères  d'une  spéculation  com- 
merciale, et  on  ne  peut  y  voir  que  des  contrats  du 
droit  civil  (5). 

(i)  «  La  parfaite  conformité  de  spécolation  entre  TassuraDce  des  risqaes 
»  de  mer  et  celle  des  risqaes  de  feu,  moyennant  ane  prime,  a  fait  pencher 
■  le  Conseil  d*état ,  comité  de  rintcriear  et  da  commerce ,  à  décider  par 
»  analogie  que  la  dernière  est  aussi  commerciale.  »  — M.  Vincens,  Expo" 
sition  raisonnée  de  la  législ.  coinmerc,,  tom  i*',  p.  343. 

(a)  \oj. supràj  n^'  70  et  77. 

(3)  L'un  de  ces  arrcts  a  clé  rendu  par  la  Cour  royale  de  Ronen  ,  le  ^4 
mai  i8i5,  entre  la  compa^uic  Iloyule  d'.ivsuravices  et  les  syndics  de  In  fail- 
lite du  sieur  Pincl.  Le  deuxiciuj  ot  de  la  Cour  royale  dcPuii:>,  du  a3  Juiu 
i8a5  :  il  est  rnpporté  par  Sirey,  tom.  a  5,  a,  a  S  a. 

(i)  ^'"y-  ï^  Oazvtcc  des  tribunaux  dn  9  avril  1828. 

(5)  Voy.  supni,  n"  79. 
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386.  Il  suit  de  là,  i*>  que  Tassuië  ne  contractant, pt 
le  contrat  (l^assurance  y  qu  une  ohligalion  civile,  ik 
peut,  à  défaut  de  cçmpromis,  être  traduit  ]>ar  aclio! 
principale,  pour  Texécution  de  ses  engageinens,qii': 
devant  les  tribunaux  civils.  On  doit  cependant  excep- 
ter le  commissionnaire  qui  a  fait  assurer  pour  coropîf 
d'autruiy  puisque  cette  opération,  de  lacjuelle  il  altenïi 
un  bénéfice,  constitue  de  sa  part  uq  acte  de  com- 
merce. 

20  Que  les  assureui*s  à  prime ,  s*obligeant  sous  la  fci 
des  garanties  commerciales,  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  {art,  63 1  Cod.  com\ 
Observons  toutefois  qu^e  si  faction  dirigée  contre  eux 
est  portée  devant  un  tribunal  civil ,  rinconipéteDCC  de 
ce  tribunal  n'étant  pas  réelle  ou  d'intérêt  public,  mais 
purementpersonnelle  ou  d'intérêt  privé ,  le  tribunal  est 
valablement  saisi,  si  le  déclinatoire  n*est  pas  proposé 
in  limine  litis  (i). 

3<>  Enfin,  que  les  actions  dirigées,  soit  par  les  mem- 
bres d'une  société  mutuelle,  contre  la  société,  pour  en 
obtenir  le  paiement  de  leurs  indemnités,  soit  par  la  so- 
ciété contre  ses  membres,  pour  les  contraindre  au  paie- 
ment de  leui*s  parts  contributives,  doivent  être  poite'es 
devant  les  tribunaux  civils  (d). 


(i)  Voy,  Pigfaa  ,  Proccd,  civ.,  tom.  i'%  p.  ro5. 

(a)  Voy.  4ccix  arrûls  qui  ont  consairé  ce  principe.  Ton  de  la  Cour  de 
Kouen,  do  9  octobre  1820;  et  raaire  de  la  Coar  de  Douai,  da  4  dëcos* 

bre  de  la  même  année. — Dalloz,  tcm,  a,  a*"  paitie ,  p,  740, Sirn, 

luui.  SI,  1,  a5o. 
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387.  Sous  le  rapport  de  ia  compétence  territoriale,  ^ 

les  actions  de  Fassureur  et  de  Fassuré  sont  soumises,  à 
défaut  d'élection  spéciale  de  domicile,  aux  règles  tra- 
cées  par  les  art.  a ,  5g  et  4^0  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

Ainsi  l'assuré  doit  être  poursuivi,  soit  pour  le  paie- 
ment des  primes,  soit  pour  la  nomination  d'experts, 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  réel. 

Si  la  demande  en  paiement  des  primes  n'excède  point 
loo  fr. ,  elle  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'assuré ,  qui  en  connaît  sans  appel ,  jusqu'à 
la  somme  de  5o  fr.,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  loo  fr. 
(  loi  du  1 6-24  ^oût  1 790,  lit,  3 ,  art.  9). 

L'action  en  nomination  'd'experts  étant  une  de- 
mande dont  la  valeur  est  indéterminée,  le  juge  de  paix 
ne  peut  en  connaître;  cette  action  doit  donc  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  (i). 

388.  Les  compagnies  d'assurance  a  prime  peuvent 
être  poursuivies,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  elles  sont  établies  {art.  59,  §  5,  Cad.  proc.\ 
soit  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  po- 
lice a  été  souscrite.  Cette  dernière  décision  résulte, 
même  à  défaut  d'élection  spéciale  de  domicile,  de  la 
nature  de  l'obligation  contractée  par  l'assureur,  et  de 
l'art.  4^0  du  Code  de  procédure,  placé  au  titre  de  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  qui 
porte  que  le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix, 

(1)  Voy,  le  Répertoire  de  jurisp,,  \'>  Juge  de  paix,  ^  g,  et  les  noni- 
brcax  arrêts  qai  y  sont  cités. 

28. 
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datant  lé  tribunal  du  domicile  du  défendeur^  el  de- 
vant celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  faite. 

389.  Les  statuts  des  sociétés  d'assurance  mutuelle 
contiennent  ordinairement  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  est  le  siège  de  leur  administration,  et  obli- 
gent les  sociétaires  à  élire  un  domicile  dans  le  méioe 
lieu  ;  c'est  donc  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  que 
doiventêtreportéeslesdemandesrespectîves  des  parties. 
A  défaut  de  conventions  sur  ce  point, -on  doit  suivre  la 
maxime  générale  :  actor  sequitur forum  rei.  Ainsi  cha- 
cune des  parties  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  réel. 

390.  On  peut  demander  si  une  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition est  régulièrement  formée  entre  les  mains  d'une 
compagnie  d'assurance,  lorsqu'elle  a  été  signifiée  au  do- 
micile de  l'agent  qui  a  souscrit  la  police  en  vertu  delà- 
quelle  est  due  la  somme  arrêtée. 

On  dit  pour  TafErmative  que  les  compagnies  étant 
représentées  par  leurs  agens,  l'opposition  signifiée  à 
l'agent  est  censée  faite  entre  les  mains  de  la  compagnie 
elle-même.  Nous  pensons  cependant  que  celte  si^^nifi- 
cation  ne  suffirait  pas  pour  faire  prononcer  la  nullité 
d'un  paiement  fait,  de  bonne  foi,  par  la  compagnie  elle- 
mcme,  dans  le  lieu  où  est  le  siège  de  son  éiablisscmeoL 
La  raison  de  décider  ainsi  est  que  tout  exploit  de  sai- 
sie-arrêt doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile 
du  débiteur  saisi,  et  qu'en  matière  d'exploits  et  de  si- 
gnifications les  formalités  sont  de  rigueur.  L'élection 
d'an  domicile  pour  Texécution  du  conti'ot  d'assurance 
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et  la  dëstgnalion  d'un  mandataire  chargé  de  cette  éxe- 
cution et  du  paiement  de  Tindemnité,  sont  des  con- 
ventions particulières  auxquelles  les  parties  sont  libres 
de  déroger  et  dont  ne  peuvent  se  prévaloir  les  créan- 
ciers saisissans^  qui  sont  étrangers  au  contrat.  Ces  con- 
ventions n'otent  pas  à  Tassuré  la  faculté  de  cadres- 
ser  directement  h  la  compagnie  elle-même  pour  en  ob- 
tenir son  paiement,  ni  à  la  compagnie  celle  de  faire 
ce  paiement  dans  le  lieu  de  son  établissement»  Il  nous 
semble  donc  qu'on  ne  pourrait  élever  aucun  doute  sur 
la  validité  d'un  paiement  efTeclué  de  cette  manière ,  et 
dans  l'ignoriince  d'une  opposition  formée  entre  les 
mains  de  l'agent;  ainsi  la  prudence  prescrit  aux  créan- 
ciers saisissans  de  faire  signifier  leurs  saisies  à  l'agent 
qui  a  souscrit  la  police  et  au  directeur  de  la  compa- 
gnie. 

391 .  Si  la  stipulation  de  la  clause  compromissoirc 
n^est  point  forcée ,  en  matière  d'assurance ,  elle  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  généralement  consacrée 
par  l'usage. 

Les  formes  et  le  délai  du  compromis  sont  réglés  par 
les  dispositions  du  livre  3  du  Code  de  procédure  civile, 
si  elles  ne  l'ont  pas  été  par  la  convention  des  parties. 

La  nomination  des  arbitres  c*st  faite  par  procès- 
verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant 
notaire,  ou  par  acte  sous  signature  privée  (art.  ioo5 
Cod.  proc)\  elle  peut  aussi  être  faite  par  actes  extraju- 
diciaires dans  lesquels  les  parties  se  notifient  les  choix 
qu'elles  ont  faits.  Cette  règle,  que  M.  Pardessus  appli- 
que aux  arl^itrages  entre  associes  ou  arbitrages  forcés, 
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est  évidemment  applicable  au  cas  où  la  soumission  à 
des  aibitrcs  a  élé  expressément  stipulée  (i). 

S'il  a  été  convenu  par  la  police  que  les  contesta- 
tions seraient  jugées  par  ti'ois 'arbitres  (2),  il  doit  être 
procédé  à  la  nomination  du  troisième ,  immédiatement 
après  la  nomination  des  deux  premiei^,  et  dans  les  for- 
mes convenues;  dans  le  cas  contraire ,  les  deux  arbitres 
cboisis  ne  sont  tenus  d'appeler  un  tiers  arbitre  qu'autant 
qu'ils  sont  divisés  d'opinion  (art.  10 17  Cod.proc.  civ). 

392.  Les  arbitres  doivent  se  conformer,  pour  la  pro- 
cédure, aux  formes  établies  pour  les  tribunaux,  s^ils 
n'en  ont  été  dispensés  par  les  parties  {art,  1009),  et  dé- 
cider d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  compro- 
mis ne  leur  donne  le  pouvoir  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs  {art.  loig).  Le  délai  de  l'arbi- 
trage est  de  trois  mois,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
{art,  1012).  Chacune  des  parties  est  tenue  de  produire 
ses  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  compromis  (art.  10 16). 

393.  Lorsque  Tune  des  parties,  après  avoir  stipulé 
le  compromis,  refuse  de  nommer  son  arbitre,  son  ad- 
versaire peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent 
qui  condamne  la  parti^e  réfractaire  à  nommer  un  arbi- 
tre dans  un  délai  déterminé,  sinon  ordonne  que,  faute 
par  cette  partie  d'avoir  nommé  son  arbitre  dans  le  dé- 
lai fixé,  il  sera  statué  par  un  arbitre  nommé  d'office. 


(1)  Foy,  M.  Pardessus ,  tom.  5,  n^  1411. 

{'à)roy.  les  polices  des  compag^nies  Royale  et  da  Phénix,    art  a4; 
d^Assuraaces  gêoérales ,  art.  3o  ;  de  l^Uoioo,  art.  19. 
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Oa  a  élevé  la  question  de  savoir  si  ^  dans  ce  cas  ,  le 
demandeur  perd  le  droit  de  nommer  son  arbitre,  et  si 
le  tribunal  doit  nommer  des  arbitres  à  Tune  et  à  Tautre 
des  parties  :  la  Cour  de  cassation  a  jugé  la  négative 
])ar  deux  arrêts ,  des  9  et  10  avril  1816  (i),  dont  la 
décision  y  quoique  rendue  en  matière  de  société,  doit 
être  étendue  y  par  identité  de  motifs ,  à  tous  les  cas 
où  la  soumission  à  des  arbitres,  volontaire  dans  son 
principe,  devient  obligatoire  par  le  consentement  des 
parties. 

394-.  Observons  toutefois  que  si,  sur  la  demande  de 
Tune  des  parties,  Tautre  paitie  oppose  la  nullité  du 
contrat,  cette  nullité  forme  une  question  préjudicielle 
sur  laquelle  le  tribunal  doit  statuer  avant  de  renvoyer 
les  parties  devant  arbitres;  car  le  compromis  étant  une 
des  clauses  et  des  conditions  du  contrat ,  la  nullité  du 
contrat  entraîne  celle  du  compromis,  et  les  parties  ne 
peuvent  être  soumises  à  la  juridiction  arbitrale  qu*au- 
tant  que  le  contrat  est  reconnu  valable. 

Si  le  tribunal  reconnaît  la  validité  du  contrat,  il  doit, 
en  prononçant  cette  validité,  renvoyer  les  parties  de»^ 
vant  arbitres  pour  faire  statuer  sur  les  autres  contes.- 
lalions  qui  tiennent  à  Texécution  de  la  police. 

395.  Lorsque  la  validité  du  contrat  étant  reconnue, 
la  compétence  des  arbitres  se  trouve  seule  contestée,  les 
arbitres  ont  le  pouvoir  der  statuer  sur  leur  propre 
compétence.  Ce  n*est  point  là  juger  hors  des  termes  du 
compromis  ;  ce  pouvoir    est  une  conséquence  natu- 


{',)  f'oy,  Dalloz,  Jiuisp.  génér.^  >•  Arbitrage^  p.  669. 
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relie  de  la  qualité  de  juges  dont  ils  sont  investis  par  les 
parties^  ainsi  que  Fa  jugé  la  Cour  de  cassation  par  ub 
arrêt  du  28  juillet  1818(1). 

396.  Dans  tous  les  cas  où  Texécution  du  contrat  d'as- 
surance donne  lieu  à'^des  recours  contre  des  tiers  garans 
deTincendie^  ces  recours  sont  soumis  aux  règles  ds 
droit  commun^  et  doivent  être  poités  devant  la  juridic- 
tion ordinaire,  puisque  les  tiers  garans  n'étant  pas  pr- 
ties  au  contrat,  ils  ne  peuvent  être  li^'  par  le  compro- 
mis, ni  distraits  de  leurs  juges  naturels. 

397.  Si  Tune  des  parties,  au  mépris  de  la  clause  com- 
promissoire,  porte  les  contestations  qui  peuvent  sVle- 
ver  sur  Texécntion  de  la  police  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, et  que  Tautre  partie  ne  demande  point,  avant 
toute  autre  exception,  le  renvoi  devant  arbitres,  le  tri- 
bunal est  valablement  saisi,  à  moins  qu'il  ne  soit  in- 

'  compétent  à  raison  de  la  matière;  la  raison  de  décider 
ainsi  est  que  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître 
de  TafTaire  qui  lui  est  soumise,  et  que  la  juridiction 
arbitrale  n*est  qu'une  juridiction  d'exception  à  laquelle 
les  parties  peuvent  renoncer. 

398.  Les  compagnies  d'assurance  à  prime ,  en  sti^ 
pulant  que  les  contestations  sur  Texécution  de  la  po- 
lice seront  jugées  par  des  arbitres,  se  réservent  ordinai- 
rement que  le  paiement  des  primes  sera  poursuivi  par 
les  voies  de  droit. 

Cette  clause  a  pour  objet  de  soustraire  à  la  juridic- 


(i)  r'ojr.  Sirey,  tm.  19,  p.  aa.  — Dallor,  Jurisp.  génér,,  v<»  Arbitra^, 
f'  700. 
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tîon  des  arbitres  les  actions  en  paiement  des  primes ,  à 
Tegard  desquelles  il  n^existe  ordinairement  aucun  des 
motifs  qui  font  stipuler  le  compromis. 

Souvent  il  arrive,  en  effet,  qu'un  assuré  refuse  de 
payer  sa  prime,  par  impuissance  ou  mauvaise  volonté, 
mais  sans  élever  aucun  doute  sur  la  validité  de  son  obli- 
gation ,  et  sans  même  alléguer  aucun  motif  à  l'appui 
de  son  refus  :  les  voies  judiciaires  sont  alors  nécessaires 
pour  le  contraindre  au  paiement  ;  mais  l'action  de  Tas- 
sureur  ne  donnant  lieu ,  dans  ce  cas,  à  aucune  des  dif« 
ficultés  qui  peuvent  naître  du  règlement  des  sinistres  et 
de  l'exécution  du  contrat  d'assurance,  il  n'y  a  point  de 
motif  pour  déroger  aux  règles  de  la  compétence  ordi- 
naire, et  pour  aller  devant  des  arbitres.  D'ailleurs  la 
décision  arbitrale  qui  condamnerait  l'assuré  n^aurait 
pas  plus  de  force  que  n'en  a  la  police  elle-même,  tant 
que  sa  validité  n'est  pas  contestée;  il  faudrait  recourir 
à  l'autorité  judiciaire,  et  obtenir  une  ordonnance  d'exé- 
cution, pour  contraindre  l'assuré  au  paiement;  il  est 
donc  plus  simple  d'éviter  ce  double  emploi  en  s'adres- 
sant  directement  à  l'autorité  judiciaire  pour  en  obtenir 
l'exécution  du  contrat  non  contesté.  Sans  doute,  dans 
ce  cas,  l'assuré  de  mauvaise  foi  peut,  sur  le  motif  le 
plus  frivole,  et  en  opposant  une  exception  qui  n'a  au- 
cun fondement,  élever  une  contestation  sur  l'exécution 
de  la  police,  et  saisir,  à  ses  risques- et  périls,  la  juridic- 
tion arbitrale  du  droit  de  prononcer  sur  son  refus; 
mais  ce  n'est  qu'autant  qu'il  oppose  une  exception  (|u*il 
peut  demander  le  renvoi  devant  arbitres,  et,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  déduit  les  motifs  de  son  refus,  il  a>t  valablc- 
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ment  assigne  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  il  doit 
supporter  les  frais  faits  pour  cette  assignation. 

399.  Les  arbitres  étant  de  véritables  juges ,  ils  peu- 
vent ordonner  des  enquêtes^  des  rapports  d'experts,  des 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  et  généralement  tons 
les  actes  d*instruction  nécessaires  pour  parvenir  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité;  mais  s'il  est  formé  une  inscrip- 
tion de  faux,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  crimi- 
nel y  ib  doivent  renvoyer  les  parties  devant  les  juges 
cpmpétens  {ari.  ioi5  Cod.  proc). 

400.  Les  jugemens  arbitraux  soit  préparatoires,  soit 
définitifs,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'autant  qu'ils  oot 
été  rendus  exécutoires  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  sont  rendus,  à  cet  effet  la  minute  du  juge- 
ment est  déposée  dans  les  trois  jours,  par  Tun  des  ar- 
bitres, au  greffe  du  tribunal  (art.  1020^  io2\Cod. 
proc.  ). 

401 .  Le  jugement  arbitral  peut  être  attaqué,  si  les 
parties  n'y  ont  expressément  renoncé,  soit  par  la  voie 
de  l'appel ,  soit  par  requête  civile ,  ou  par  opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution,  suivant  les  formes  et  dans  les 
cas  spécifiés  par  les  art.  1028, 1026  et  1027  ^^  Code  de 
procédure  civile. 

Mais  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  admis 
directement  contre  une  décision  arbitrale  ;  il  ne  peut 
l'être  çue  contre  les  jugemens  des  tribunaux  rendus  soà 
sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arU- 
irai  {art.  1027  Cod,  pr.).  A.insi  les  parties  renoncent 
implicitement  au  recours  en  cassation,  toutes  les  fois 
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qu*^Iles  renoncent  à  se  pourvoir  par  appel  ^  ou  par  re- 
quête civile  contre  la  décision  des  arbitres. 

Nous  excéderions  les  limites  de  cet  ouvrage,  si  nous 
nous  livrions  aux  développemens  des  principes  que 
nous  venons  d^exposer,  et  à  Texamen  des  questions  qui 
peuvent  s*clever  sur  Texécution  du  compromis;  nous 
renvoyons  donc  le  lecteur  aux  traités  spéciaux  sur 
cette  matière. 


SECTION  DEUXIEME 

De  la  prescription. 

SOMMAIRE. 

4oa.  La  prescription  établie  par  Vart,  432  Ùod^  corn.  fCest 
pas  applicable  à  l'assurance  contre  Vincendie. 

403.  A  défaut  de  convention  spéciale ,  la  prescription  est 
soumise  aux  principes  du  Code  civil, 

404.  De  la  prescription  stipulée  par  les  assureurs. 

405.  Cette  prescription  court  contre  toutes  personnes.  — 

Causes  qui  l'interrompent. 


402.  D'après  Tait.  43 2  du  Code  de  commerce,  toute 
action  déris^ant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite 
par  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

Ce  principe  peut-il  être  appliqué  à  l'assurance  con- 
tre rincendie?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  les 
prescriptions  et  les  décliéances  sont  des  dispositions 
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arbitraires  et  de  droit  rigoureux  qui  ne  peuvent  râol- 
ter  que  d'une  loi  formelle ,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
d*étrc  étendues^  par  voie  (d'analogie ,  d'un  cas  à  un  au- 
ti*e(i). 

Mais  y  indépendamment  de  cette  considération  qû 
suffirait  seule  pour  décider  la  question  TapplicatioD 
de  Fart.  432  à  l'assurance  contre  l'incendie  présenterait 
des  difficultés  qui  doivent  nécessairement  la  faire  re- 
jeter. 

En  effet,  l'art.  43^  fait  courir  la  prescription  à  comp- 
ter de  la  date  du  contrat  y  et  établit  par  conséquent 
une  règle  contraire  au  principe  général  de  Tart.  2257 
du  Code  civil  y  qui  porte  que  la  prescription  ne  court 
point  à  l'égard  d*une  créance  qui  dépend  d'une  con- 
dition, jusqu  à  ce  que  la  condition  arrii^e.  L'art.  43 2, 
applicable  à  Fassurance  maritime  qui  n'est  ordînâîre- 
ment  consentie  que  pour  umvoyage  ou  pour  un  seul 
terme  y  ne  paraît  donc  pas  susceptible  d'être  étendu  a 
l'assurance  contre  l'incendie,  qui,  étant  toujours  sou- 
scrite pour  plusieurs  années,  renferme,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  vu,  plusieurs  obligations  successives;  car 
si  cet  article  était  appliqué  textuellement  à  ce  der- 
nier contrat,  il  pourrait  en  résulter,  non -seulement 
que  la  prescription  des  obligations  que  l'assurance  fait 
naître  serait  acquise  avant  l'expiration  du  contrat,  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  souscrit  pour  plus  de  *  cinq  an- 
nées, mais  encore  que  l'action  de  l'assuré  contre  Tas- 
sur/sur  serait  éteinte  avant  d'avoir  pris  naissance,  dans 


(1)  Fojr.  Domat ,  Traité  des  iois,  cbap.  1 1^  $3. 
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)c  cas  où  le  sinistre  n  aurait  éclaté  qu  après  le  délai  de 
cinq  ans.  La  règle  Aablie  par  cet  article  ne  pourrait 
donc  être  étendue  à  l'assurance  contre  Tincendie,  qu'au- 
tant qu'on  en  modifierait  Fapplication  en  faisant  cou- 
rir la  prescription  à  compter  du  renouvellement  de 
cliacune  des  obligations  successives  :  mais  la  nécessité 
de  cette  modification ,  tout-à-fait  contraire  au  texte  de 
l'article  qui  veut  que  la  prescription  coure  à  compter 
de  la  date  du  contrat,,  démontre  suffisamment  que  l'ar- 
ticle est  inapplicable  à  l'assurance  contre  l'incendie  ; 
c'est  donc  dans  les  dispositions  du  droit  commun  qu'il 
faut,  en  l'absence  de  conventions  spéciales,  aller  cher- 
cber  les  règles  relatives  à  la  prescription  en  matière 
d'assurances  terrestres. 

403.  Il  suit  de  là  que  l'action  dç  l'assuré  en  paiement 
de  l'indemnité  dure  trente  ans ,  si  les  parties  n'en  ont  li- 
mité Texercice  à  un  plus^fourt  délai  {art.  2262  Cod. 

Quant  à  l'action  en  paiement  des  primes,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  l'assurance  avait  été  stipulée  pour  un  seul 
terme,  et  moyennant  une  prime  payable  sans  division 
et  à  une  seule  époque,  la  prescription  serait  également 
soumise  au  principe  de  l'art.  2262  du  Code  civ.,  et  se- 
rait par  conséquent  de  trente  ans  (1);  mais  lorsque  l'as- 
surance a  été  faite  pour  plusieurs  années,  à  tant  de 
prime  par  année,  il  faut  appliquer  le  principe  que 
Fart.  2277  établit  pour  les  loyers  des  maisons,  les  lîn- 
téréts  des  sommes  prêtées ^  et  généralement  tout  ce  qui 

(a)  roj.  Emérigoo,  chap.  19,  sect.  16,  §  4. 
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est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodique' 
plus  courts;  raction  en  paiement  des  primes  se  prescrit 
donCy  dans  ce  cas,  par  cinq  ans,  qui  commencent  à 
courir  du  moment  où  chaque  prime  est  devenue  exi- 
gible. 

404.  Ainsi  que  nous  Tavons  vu,  no  iQS.Ies  assureurs 
préviennent  ordinairement  les  embarras  que  pouiToit 
entraîner  le  retard  apporté  à  Texercicc  de  l'action  en 
paiement  de  Tindemnité,  en  stipulant  par  leurs  poli- 
ces, que  cette  action  sera  prescrite  dans  un  délai  déter- 
miné :  ce  délai  est  généralement  fixé  à  un  an. 

On  peut  demander  si  cette  clause  est  valable ,  et  si 
toute  prescription  ne  doit  pas,  comme  disposition  d'or- 
dre public ,  être  établie  par  la  loi?  Ces  doutes  ne  nous 
paraissent  pas  fondés;  rien  ne  s'oppose ,  en  eflet,  à  ce 
que  la  durée  d'un  droit  soit  réglée  suivant  la  volonté 
qui  lui  donne  Texistence ,  et  à  ce  que  Texercice  de  ce 
droit  soit  soumis  à  telles  conditions  que  les  parties  ju- 
gent convenables,  pourvu  que  ces  conditions  n'aient 
rien  de  contraire  à  Tordre  public. 

405.  Cette  prescription  étant  Teffet  d'une  convention 
particulière,  elle  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs  {art.  2278  Cod.  ci'i^.). 

Mais  elle  est  interrompue  s*il  y  a  cédule,  obligation, 
arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire  faite 
conformément  aux  art.  2244  ^^  suivans  du  code  civil 
{art.  434  Cod.  com.). 
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STATUTS  ET  POLICES 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCE. 


COMPAGNIE  D'ASSURANCE  MUTUELLE 

CONTRE  LTNCENDIE. 

(  MITOS.IS<R   LK    4    SEPTKHBKP.    1816.  ) 


STATUTS. 

CH  A  PI  THE    PRE  MIFR. 

fondation. 

Article  pmbmiem.  Il  y  a  société  eutrc  les  propriélaircs  des  maisons 
à  Paris,  soussignés,  et  ceux  de^  propriétnin-s  en  la  même  ville  qui  ad- 
héreront aux  présens  statuts. 

Cette  société  est  anonyme.  Elle  a  pour  unique  objet  de  garantir  mu- 
tuellement ses  membres  des  dommages  et  risques  que  pourrait  causer 
Tinccndie,  et  même  tout  feu  du  ciel  ou  de  clieminée,  aux  maisons  et 
batimens  qui  participent  au  bienfait  de  l'association,  tout  objet  étran- 
ger à  Pimmeublc  lui-même  éunt  et  demeurant  expressément  excepté. 

Ne  sont  cotnpris  dans  la  présente  assurance ,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  paiement  de  dommages,  tous  incendies  provenant  soit 
d*invasion,  soit  de  commotion  ou  émeute  civile,  soit  enfin  de  force 
militaire  quelconque. 

Les  spectacles  ne  peuvent  faire  partie  de  la  présente  association. 

a.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  des  socictaire.s 
un  conseil  d^administration  et  un  directeur  général. 

3.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires,  dont 
chacun,  en  tout  état  de  cause ,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont  il 
csi  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  le  risque  peut  donner  lieu. 

4.  Le  conseil  d^administraiion,  a*il  le  juge  avantageux  pour  les  in- 
térêts des  sociétaires,  pourra,  par  une  délibération  spéciale,  déter- 
miner le^  bases  d'augmentation  progressive  diaprés  lesquelles  les  pro« 
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priëuirea  devront  concoarir  aa  paiement  des  donamagca ,  anÎTant  le 
plus  ou  le  moins  de  risques  que  présentera  leur  immeuble. 

5.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  k  pariirdi 
premier  )Out  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il  est  dcTenn  sodt- 

taire. 

Trois  mois  avant  Téché^nce  des  cinq  ans,  il  fait  connaître,  par  ose 
déclaration  consignée  sur  un  registre  Utnn  à  cet  effet ,  s*il  entend  oos- 
tinuer  de  faire  i>artie  de  la  société ,  on  s'il  y  renonce. 

Par  le  fait  seul  du  défaut  de  déclaration  à  Tépoque  donnée,  ob  hi 
suppose  rintention  de  demeurer  attaché  à  la  société ,  et  il  contisie 
d*en  faire  partie. 

S^il  continue ,  toutes  les  conditions  de  Passurance ,  une  nouvcUr 
expertise  même  comprise,  doivent  être  remplies  avant  Péchéance d- 
terme  de  Pengagemeut. 

S^il  y  renonce ,  son  immeuble  est  dégagé  de  toutes  charges  sociale, 
comme  il  cesse  de  profiter  d^aucun  bénéfice  de  garantie,  à  partir  dt 
Péchéance  dudit  terme ,  et  son  dernier  jour  compris. 

6.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années,  pourvu  tootefois 
qu^au  renouvellement  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  il  se  troave  loajoen 
pour  \iugt-cinq  millions  de  propriétés  engagées  à  PAssaranœ. 

7.  La  présente  association  ne  peut  avoir  dVfiei  que  do  mooeat 
où,  par  suite  des  adhésions  aux  présens  statuts,  il  se  trouve  pouc  one 
somme  de  vingt-cinq  millions  de  propriétés  engagées  à  rAnorancc 
mutuelle. 

Un  arrêté  du  conseil  d'administration,  dont  il  sera  donné  oonnait- 
sance  par  le  directeur  à  chaque  sociétaire ,  déterminera  le  jour  de  b 
mise  en  activité  de  la  sociéic. 

Cette  somme  de  vingt-cinq  millions  n'est  p6int  limitative  :le-noaibie 
4es  sociétaires  est  indéfini ,  la  Compagnie  admettante  PAssoiance  m* 
tuelle  tous  les  propriétaires  de  maisous,  à  Paris,  qui  adbéreroai  tu 
présens  statuts. 

8.  La  présente  société  ayant  pour  objet  tout  à  la  fois  «tu»  police 
d'assurance  et  uue  association  de  bienfaisance,  le  diaiétne  de  la  sobuc 

^  que  doit  verser  chaque  sociétaire,  aux  termes  de  Partide  XXXHl ct- 
aprés,  est  attribué  aux  hospices  de  Paris. 

Le  président  de  leur  commission  et  leur  trésorier  « 
FadministraUon  et  le  directeur  de  la  Compagnie  ponr  Vi 
présent  article. 


DES  COMPAGNIES  d' ASSURANCE.  4^1 

CHAPITRE     DEUXlàlfE. 

Estimation  des  immeubles,  leur  assurance  contre  Vincendie,  et  leur 
paiement  au  propriétaire  en  cas  d'incendie, 

9.  La  contribalion foncière  de  Tannée  181  a,  calculée  comme  quart 
ou  comme  dnquiéitie  du  revenu,  suÎTant  le  plus  ou  le  moins  d'ancien- 
neté et  de  solidité  de  construclion  de  Timmeuble  à  estimer,  capitalisé 
ensuite  an  denier  yingt ,  est  prise  pour  servir  de  base  à  l'estimation 
des  maisons  destinées  à  éire  garanties  par  l'Assurance. 

Dans  le  cas  où  l'évalua tion  résultant  du  mode  indiqué  ci-dessns  ne 
conviendrait  pas,  soit  au  propriétaire,  soil  ii  la  Compagnie,  il  est  pro- 
cédé à  une  nouvelle  estimation  qui  a  lieu  par  trois  experts,  Tun  nommé 
par  la  Compagnie,  Tautre  par  le  propriétaire  assuré  ,  et  le  troisième 
par  les  deux  premiers. 

Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  re- 
quise. 

Le  montant  de  cette  estimation,  déduction  faite'de  la  valeur  du  sol, 
dont  le  mode  d'estimation  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administra- 
tion, forme  le  capital  k  assurer,  et  ce  capital  est  la  base  de  la  somma 
à  laquelle  le  propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  d'incendie,  oomme  il  est 
la  base  de  la  somme  pour  laquelle  il  doit  concourir  au  paiement  des 
dommages  audit  cas. 

10.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  sociétaire  est  tenu  de  fournira  la 
Compagnie  une  garantie  pour  le  paiement  des  portions  contributives 
auxquelles  l'assujétit  le  présent  système  d'assurance  mutuelle  :  cette 
garantie,  qui  forme  le  fonds  capital  de  la  société,  est  d'un  pour  cent 
de  la  valeur  assurée. 

Si  cette  garantie  vient  a  être  entamée  pour  le  paiement  d'une  por- 
tion contributive ,  elle  doit  être  aussitôt  complétée. 

Pour  les  maisons  au-dessous  de  vingt  mille  francs,  le  mode  de  ga- 
rantie est  déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

Pour  celles  de  vingt  mille  francs  et  au-dessus ,  le  proprétaire  affecte 
•pécialemenl  b  propriété  assurée»  jusqu'à  concurrence  d'un  pour  cent 
de  sa  Taleur. 

Cette  affectation  donne  lieu  à  une  inscription  que  prend  le  direc- 
teur CD  aott  nom  pour  la  Compagnie,  iur  la  propriété  assurée,  dans  lee 
iroif  îoart  de  rengagement  de  son  propriétaire. 

Cette  inscription  peut  être  suppléée  par  une  rente  sur  l'État,  repré- 
aenutive  au  pair,  du  montant  de  le  garantie  «  ou  par  un  dépdt  d'es* 
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|)éces,  soit  à  la  Banque  de  France ,  soit  à  la  caisse  de  radmintstntioD, 
soit  à  la  caisse  do  Mont-de-Piëté  :  dans  Ton  ou  l'autre  cas,  reDgagement 
s'accomplit  de  manière  que  la  valeur  qoi  sert  de  garantie  soit  consum- 
ment,  en  cas  de  besoin ,  à  la  disposition  de  Padministration. 

Si  la  garantie  s'opère  en  espèces  entre  les  mains  da  cai«sier  de  Tsd- 
ministration,  elles  sont  converties  en  une  inscription  sur  le  grand' 
livre  de  la  dette  publique ,  laquelle  est  déposée  cbez  un  notaire. 

Celte  garantie  d*un  pour  cent ,  jugée  nécessaire  a  la  naissance  de  ré- 
tablissement, peut  être  réduite  à  un  pour  mille  de  la  yaleur  assurée, 
sans  que  néanmoins  ce  changement  puisse  avoir  lieu  a^ant  qnll  j  ait 
pour  trois  cent  millions  de  propriétés  assui^  ;  il  s'opère  en  rerUi  d'os 
arrêté  du  conseil  d'administration ,  délibéré  avec  le  comité  des  socié- 
taires. 

Ce  changement  étant  opéré,  le  directeur  donne  main^levëe  des  net/ 
dixièmes  des  garanties  reçues. 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  d'une  portion  contribative  ne  peot 
excéder  la  garantie  fournie  par  le  sociétaire. 

11.  Tous  locataires  principaux  et  particuliers,  soit  ensemble,  soit 
divisémeut,  sont  admis  sous  le  consentement  du  propriétaire,  â  caase 
de  la  responsabilité  dont  ils  sont  tenus  pour  tont  in<:endie  delear&it 
dans  kl  propriété  qu'ils  habitent  ou  dont  ils  ont  la  jouissance,  k  deve- 
nir membres  de  la  présente  société  ,  en  satisfaisant,  comme  ^ik  ctsiint 
propriétaires ,  aàx  dispositions  des  présens  statuts. 

Tout  locataire  d'une  maison  assurée,  en  état  de  jostîfier  qu'il  con- 
court avec  son  propriétaire  aux  frais  d'assurance  de  la  maison  qu'il  lis- 
bite  ou  dont  il  a  la  jouissance ,  est  affranchi  envers  la  Compagnie  de  Is 
responsabilité  résultant  de  l'incendie  causé  par  son  fait  dans  lesdits 
lieux. 

Tont  créancier  hypothécaire  est  é;;alement  admis  à  faire  assurer 
l'immeuble  qui  lui  sert  de  garantie,  en  satisfaisant ,  comme  s'il  élsit 
propriétaire ,  aux  conditions  de  l'assurance. 

Ce  créancier  ainsi  assuré ,  jouit,  en  cas  d'incendie  de  Timmeoble  qai 
lui  sert  de  gage ,  des  deniers  dont  l'emploi  devait  éue  affecté  &  sa  it- 
construction. 

13.  Tout  fait  d'incendie  est  dénoncé,  au  montent  oii  il  j^  maaiftite, 
par  le  propriétaire  assuré,  ou  par  toute  antre  personne' qa*îl  est  tem 
de  charger  expressément  de  ce  soin ,  an  secrétariat  de  la  direèlioo ,  qoi 
le  fait  vérifier  et  constater  de  suite. 

La  déclaration  du  propriéCaire  ou  de  son  représentant  est  oowignée 
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tur  un  registre  k  ce  destiné,  et  signée  du  dédarani,  à  qui  il  en  est 
donné  copie. 

Tonte  personne  qui,  la  première,  wnt  dénoncer  un  înoendie,  a 
droit  à  une  prime  dont  la  quotité  est  réglée  par  le  conseil  d^admini»» 
tration. 

i3.  Vingt-quatre  beures  après  réYénement  constaté^  trois  experts 
procèdent  à  Festimation  dn  dommage  causé  par  Tincendie  à  la  pro- 
priété assurée. 

Uon  de  ces  experts  est  nommé  par  la  Compagnie ,  Tautre  par  le  pro- 
priétaire assuré ,  et  le  troisième  par  les  deux  premiers. 

Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

La  base  de  cette  estimation  est  la  valeur  de  la  portion  incendiée  et 
non  le  prix  de  la  reconstruction. 

Si  la  propriété  est  entièrement  consumée,  Teffet  de  la  police  d'as- 
surance est  suspendu  jusqu^à  sa  reconstructioii ,  et  le  sociétaire  reste 
pendant  le  même  temps  affrancbi  dés  charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  résisté  à  Tincendie  deviennent  la  propriété  de 
la  Compagnie,  qui  les  fait  enlever  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  clôture 
du  procès-verbal. 

La  police  d^assurance  devient  nulle  dans  ses  effets  actifs  et  passifs, 
si  b  propriété  cesse  d'exister  par  d'autres  causes  que  celles  dMncendie. 

14.  Quatre  mois  après  la  clôture  du  procès- ver  bal  de  ces  experts, 
la  somme  k  laquelle  le  dommage  a  été  fixé  est  pajée  à  Tassuré  sur  Tordre 
exprès  dn  conseil  d'administration. 

Dans  le  cas  oh  il  existe  des  créanciers  hypothécaires  sur  l'iknmeuble 
incendié,  le  paiement  ci-dessus  représentant  en  partie  la  valeur  dudit 
immeuble ,  et  étant  destiné  à  tenir  lien  dn  gage  des  créanciers  hypothé- 
caires ,  ou  à  le  rétablir  par  sa  reconstruction  ou  réparation,  il  ne  peut 
être  arrêté  ou  suspendu  par  l'effet  d'aucune  saisie  ni  opposition  au  pro- 
fit dCaucon  créancier  non  hypothécaire. 

i5.  Pour  Texécution  de  l'article  qui  précède ,  le  directeur  établit 
tons  les  trois  mois  le  compte  de  la  contribution  des  sociétaires ,  à  rai- 
son des  événemens  d'incendie  survenus  dans  le  trimestre. 

Le  conitil  d'administration  vérifie  ce  compte,  et  en  arrête  définiti- 
vement la  répartition  :  le  caissier  est  chargé  d'en  poursuivre  le  rera- 
bourseoMnl. 

U  en  est  donné  avis  aux  sociétairef ,  qui  viennent  en  prendre  oon- 
naisaance,  s'ils  U  jugent  à  propos,  au  secrétariat  de  radDinîsiralîoB, 
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et  Tertent  entre  les  maiiii  da  caûiier  le  monUnt  de  U  part  dont  îltKmi 
respecuvement  tenus  dans  ladite  contribution. 

A  défaot  de  paiement,  cet  avis  est  renoaTelé,  et  «pûnae  jonra  aprèi 
ce  dernier  avertissement,  rauurcur  en  retard  est  poursuiri  à  U  dili- 
gence du  directeur-général ,  et  par  tontes  les  voies  de  droit ,  pou  k 
paiement  de  la  somme  dont  il  se  trouve  débiteor. 

Le  retardataire  est  en  outre  passible,  an  profit  des  hospices  de  Pa- 
ris, d'une  amende  dont  la  quotité  est  fixée  au  «{uart  de  U  somme  poar 
laquelle  il  est  poursuivi. 

CHAPlTaE   TaoïsièvE. 

Conseil  général  des  Sociétaires. 

16.  Il  7  a  une  assemblée  des  sociétaires  sous  la  dénomination  de 
conseil  général. 

17.  Le  conseil  général  tt\  composé  des  cinquante  plus  forts  so- 
ciétaires; il  est  présidé  par  un  de  %t^  membres,  élu  k  la  majorité  des 
suffrages. 

Il  se  réunit  une  fois  par  aunéc  \  sa  première  réunion  a  lieu  six  mois 
aprei  la  mise  en  activité  de  la  société. 

18.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d^admi- 
nistration. 

19.  Le  conseil  général  choisit  dans  son  sein  un  conùlé  de  cinq 
membres,  chargé  de  suivre  pendant  le  courant  de  Tannée  toutes  les 
opérations  de  Tadministraiion. 

ao.  Le  comité  des  sociéuires  prend  part  aux  délibérations  du  con- 
seil d'adminisUation,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  prësens  sUtats. 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'il  a  pu  faire 
pendant  Tannée,  et  des  abus  qu'il  aurait  pu  reconnaître  dans  Tadmi- 
nistration. 

Le  conseil  général,  après  avoir  délibéré  sur  le  rapport  du  comiié, 
■tatue  sur  «es  observations. 

CHÂPiraE   QUATaièiic. 
Conseil  ^administration. 

ai.  Le  conseil  d'administration  est  composé  des  six  aociétairei 
fondateurs. 

Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration  s'adjoint  un  sup- 
pléant dont  il  fiiit  choix  parmi  les  plus  forts  sodëlaires. 
Les  avocat,  nouire,  avoués  et  architectes  de  la  Compagnie,  peuvent 
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être  appelés ,  arec  toîx  consoltaiive ,  aux  délibérations  du  conseil  d*ad- 
miniatration. 

93.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Ton  des  membres  du 
conseil  d'administration ,  il  est  remplacé  de  droit  par  son  suppléant , 
jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  pourm  à  son  remplacement  définitif  par  le  conseil 
général. 

a 3.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renourelés  par 
moitié  tous  les  ait  ans;  les  premiers  sortans  sont  déterminés  par  le 
sort. 

Tout  membre  du  conseil  d'administration  doit  être  sociétaire,  et 
Mfoir  au  moins  pour  cent  mille  francs  de  propriétés  engagées  à  l'Assu- 
rance mutuelle. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  dont  le  temps  est  expiré , 
peuvent  être  réélus. 

34-  Le  conseil  d'administration  se  réunit,  d'obligation,  le  jeudi  de 
chaque  semaine. 

Il  est  présidé  |)ar  an  de  ses  membres;  son  secrétaire  est  pris  hors  de 
son  sein ,  et  salarié. 

aS-  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire,  relativement  aux  engagemens  de  la  société. 

36.  Le  conseil  nomme  le  directeur  général  et  les  autres  employés 
sur  sa  présentation.  « 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  Société ,  et  les  décide  par  des 
arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet;  le  directeur  général 
est  tenu  de  s'y  conformer. 

Il  ne  peut  prendre  aucon  arrêté,  qui,  en  contrevenant  aux  présens 
statuts,  tende  à  grever  ou  à  changer  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

37.  Un  commissaire  du  gouvernement,  désigné  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  peut  prendre  connaissance  des  arrêtés  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  en  suspendre  l'exécution ,  s'il  les  trouve  contraires  aux 
lois  et  en  opposition  avec  les  réglemens  de  police. 

CHAPtTXE    ClVQOtiKI. 

Direction. 

38.  Il  y  a  un  diracieur  général,  qui,  à  ce  litre  et  sous  les  ordres  du 
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conseil  d*«diiimiBiralton,  dirige  et  exécate  toutes  les  opémtîoiit  de  k 
•ociclé. 

Il  assiste,  avec  voix  consoltatÎTe,  aux  asiemblées  da  oooaeil  d^admi- 
nistratioD. 
Il  convoque  les  assemblées  da  conseil  général  dea  aociéUiirea. 
Il  convoque  également,  lorsque  cela  peut  devenir  néocsaaire,  lessi- 
semblées  extraordinaires  de  conseil  dWmini»tratioo. 

39.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  sociétaiio, 
lors  de  sa  réimion,  Tctat  de  situation  de  réublissement ,  celui  des  re- 
cettes et  dépenses  de  Tannée  précédente,  et  le  compte  détaillé  de  ttwt 
ce  que  la  compagnie  a  été  dans  le  cas  de  rembourser  pour  cauae  d^iii- 
cendie. 

Il  donne  aux  membres  du  comité  des  sociétaires  tous  les  rensetgoe- 
mens  qu'ils  peuvent  désirer;  il  leur  communique  les  registres  des  d<3i- 
bératious  et  arrêtés  de  Fadministration ,  les  états  de  situation  de  réta- 
blissement, et  leur  procure  tous  les  renseignemens  que  les  intérêts  es 
leurs  commettans  exigent. 

Il  donne  également  à  chaque  sodétaire  tous  les  renseignemens  doot 
il  peut  avoir  besoin. 

3o.  Le  directeur  fait  procéder  à  restimatioo  des  maisons  eo^igéesà 
l'assurance ,  et  prend  en  son  nom ,  (vour  la  compagnie ,  toutei  les  in- 
scriptious  nécessaires  :  il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d^a&Q- 
rance,  de  la  tenue  et  de  Tordre  des  bureaux,  des  rapports  de  la  société 
avec  les  autorités,  de  la  correspondance,  enfin  de  la  confection  conMiie 
de  la  suite  ou  de  Pcxécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent  conoeiiier 
rétablissement. 

3i.  Le  directeur,  chargé  de  Texécution  des  présens  statuts,  ne  peat 
s'en  écarter  en  aucune  des  opérations  qui  en  font  Tobjet. 

£n  conséquence  il  est  tenu,  non-seulement  d'ouvrir  les  registres  né- 
cessaires au  conseil  d'administration  pour  ses  délibérations  et  ses  arrê- 
tés, mais  encore  d'avoir  un  joivnal  général  qui  offre,  dans  Tordre  jugé 
convenable,  les  noms  des  sociétaires,  la  valeur  de  leurs  assurances  et  le 
compte  ouvert  à  chacun  d'eux  ^  les  rc,i;istres  relatifs  aux  déclarations 
d'incendie ,  aux  évaluations  des  dommages  et  à  la  correspondance. 

3a.  Le  directeur  fait  apposer  sur  chaque  maison  assurée,  et  dans  la 
quinzaine  au  plus  tard  de  l'engagement  de  son  propriétaire,  une  pUqœ 
de  tdle,  indicative  de  l'assurance  par  ces  lettres  initiales  M.  A.  C.  L. 

33.  Tous  frais  de  loyers,  frais  de  bureaux  et  de  corre8|K>ndanoe , 
tous  traitemeus  d'employés,  droits  d'enregistrement,  honoraires  du 
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notaire,  prix  des  plaques  à  apposer  sur  les  maisons  assuré,  toalcs 
distribatlons  de  jetons  ou  autres  droits  de  présence  aux  membres  du 
conseil  d^administration ,  enfin  tontes  dépenses ,  soit  dVtablisscment, 
soit  de  gestion,  sont  et  demeurent  à  la  charge  de  la  direction. 

A  cet  effet,  et  pour  faire  face,  tant  à  ces  dépenses  qu^au  prélèvement 
établi  par  Part.  8  en  fayeur  des  hospices,  chaque  sociétaire  paie  pour 
cinq  ans,  un  et  quart  pour  mille  du  prix  d'estimation  de  chaque  mai- 
son assurée. 

Le  paiement  d«  ce  droit  n^est  exigible  que  d'année  en  année,  et  par 
cinquième,  au  commencement  de  chaque  année. 

Cependant  le  sociélairer  dont  la  propriété  est  d'une  râleur  au-des- 
sous de  quarante  mille  francs,  est  tenu  d'acquitter  ce  droit,  pour  les 
cinq  années,  au  moment  même  de  son  engagement. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment,  entre  la  compagnie  et  le  di- 
recteur, un  traité  à  forfait  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  ans. 

A  cette  époque,  le  conseil  d'administration,  réuni  an  comité  des  so- 
ciéuires ,  se  fait  représenter  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  ces 
cinq  années;  s'il  juge  les  recettes  dans  une  proportion  convenable  atec 
les  dépenses,  la  société  continue  sur  les  mêmes  bases  ;  si  les  recettes 
excèdent  les  dépenses  de  manière  à  offrir  la  possibilité  d'une  réduc- 
tion dans  le  droit  attribué  aux  frais  de  direction,  il  ordonne  et  règle 
cette  réduction. 

34*  Toute  action  judiciaire  k  laquelle  pourrait  donner  ouverture  tout 
autre  objet  que  le  simple  recouvrement,  soit  des  portions  contributives, 
soit  des  cotisations  annuelles,  ne  pourra  être  engagée  ou  soutenue  par 
le  directeur,  eu  son  nom  et  aux  frais  de  la  direction,  que  d'après  l'avis 
du  conseil  d'administration,  Favocat  et  l'avoué  de  la  compagnie  en- 
tendus. 

35.  Le  directeur  général  est  responsable  de  l'exécution  du  mandat 
qu'il  reçoit. 

Il  fournit  un  cautionnement  en  immeubles  de  la  râleur  de  cinquante 
mille  francs. 

36.  M....,  fondateur  de  cet  établissement,  en  est  le  directeur  général. 
En  cas  de  décès  du  directeur  général  arant  le  terme  de  la  société,  le 

con^il  d'administraUou  lui  choisit  un  successeur  cbns  les  sujets  que  sa 
veuve  ou  atê  héritiers  lui  présenteront  pour  le  remplacer. 
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CHAPITRE    SlXlivi. 

Comptabilité. 

37.  Il  y  a  vn  oiîsfier  «après  de  la  direction  ;  il  fournît  on  caniioD- 
aement  en  immeubles  de  la  Talear  de  Tingt-ctnqjniîlle  francs. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  biens  par  le  directev, 
en  son  nom,  poar  la  compagnie  ;  il  n*en  pent  être  donné  de  main-lefée 
et  consenti  de  radiaiion  (pi*aprés  Tapurement  de  ses  comptes  etlar^ 
présentation  d*on  quitus  délivré  ensuite  d'une  délibération  du  coaseil 
d*administration. 

38.  Pour  sûreté  des  fonds  proTenant  des  dispositions  des  art.  i5et  33, 
il  est  établi  une  caisse  à  trois  clefs,  dans  laquelle  le  caissier  remet, le 
dernier  jour  de  chaque  mois ,  le  montant  des  fonds  qai  ont  été  ytnà 
entre  ses  mains  dans  cet  espace  de  temps,  et  qui  n*en  sont  tirés  qn'aa 
fur  et  à  mesure ^es  besoins  de  la  direction. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  sont  constatées  par  le  mojen  <pe 
l'administration  juge  à  propos  d*adopter. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse ,  l'une  est  remise  entre  les  mains  du  csi»- 
ster,  Pautre  en  celles  du  directeur  général,  et  la  troisième  au  préàdeat 
du  conseil  d'administration. 

39.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  journalière  sous  le  contrôle  iicBK« 
diat  du  directeur  général^  cependant  il  n'est  fait  aucun  Tersemeatde 
fonds  que  sur  Tautorisation  do  conseil  d'administration  et  sur  des  bor- 
dereaux ordonnancés  par  lui. 

CHÀPITSE    SEPTIÈME. 

Dispositions  générales. 

40.  La  compagnie  se  réserve,  pour  sa  plus  grande  prospénté,  de 
pourvoir,  par  les  voies  que  sa  prudence  et  son  expérience  lui  suggére- 
ront, aux  moyens  de  préservation  d'inceudie ,  dont  Tobjet  des  préieos 
sututs  est  de  faire  garantir  les  dommages,  et  particulièrement  de  veiller 
à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  de  police  sur  le  ramonage  des  chemi- 
nées soient  ponctuellement  observées  dans  les  maisons  garanties  par 

l'assurance. 

Al.  S'il  survient  quelque  contesUtion  entre  la  compagnie,  ooaune 
chambre  d'assurance,  et  un  ou^plusieurs  des  assurés,  elle  est  jugée,  à  ta 
diligence  du  directeur  général  pour  la  société,  par  trois  arbitres,  dont 
deux  sont  nommés  par  les  parties  respectives,  et  le  troisième  par  W 
juge  de  paix  de  rtirrondisscmcnt  du  siège  de  l'éublisscment. 


DES  COMPAGNIES  D*AS8UAANCE.  ^Sg 

Leur  jogemeiit  mi  tans  appel. 

4a.  Le  domicile  de  la  compagnie  est  éla  dans  le  local  de  la  direc- 
tion ;  chaque  sociétaire  est  tenu  d*en  élire  on  à  Paris. 

43.  Les  bureau  de  la  direction  sont  établis  me  da  Bfarché  Saint- 
Honoré,  n»  4*  ^  Paris. 

Ils  sont  ouverts  tous  les  joars  non  fériés,  depuis  neuf  heures  da  ma- 
tin jnsqu*ii  quatre. 

OiDOViTÀirCE  du  Roi  qui  autorise  la  compagnie  à^Atêurance  Mutuelle 

contre  l'incendie. 

LOUIS,  etc. 

Yn  Pacte  de  société  passé  sous  seing  privé,  le  6  janvier  dernier,  et 
reçu  chez  maître  Roard,  notaire,  et  son  confrère,  à  Paris^  le  8  du  même 
mois; 

Les  changemens  apportés  oudit  acte  par  les  sociétaires,  diaprés  les 
observations  de  notre  ministre  secrétaire  d^éiat  de  Pintérieur  ; 

Uue  nouvelle  rédaction  dudit  acte,  avec  nouvelles  modiGcations, 
transmise  au  comité,  au  nom  des  sociétaires ,  par  le  directeur  général, 
le  3o  avril  dernier; 

Vu  Farticle  premier  dudit  acte  de  société,  par  lequel  il  est  déclaré 
qu^elle  forme  une  société  anonyme  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  d^ëtat  préfet  de  police,  en  date 
du  a8  mars  dernier; 

Vu  les  modifications  apportées  au  projet  de  statuts  de  la  compagnie, 
par  acte  passé  devant  Roard,  notaire,  le  ag  juin  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  Pintérieur  ; 

Moire  conseil  d*état  entendu;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^r.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie d'Assurance  mutuelle  contre  C incendie,  est  et  demeure  autorisée, 
conformément  aux  statuts  compris  dans  Pacte  passé  par-devant  Roard, 
notaire  à  Paris,  le  29  juin  dernier,  lesqueb  demeureront  annexés  à  la 
présente  ordonnance,  et  seront  affichés  avec  elle. 

a.  Devront ,  les  sociétaires,  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  du 
code  de  commerce,  aux  lois,  réglemcns,  et  aux  ordonnances  de  policé 
sur  le  fait  des  incendies. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  désignera  un  corn* 
missaire  chargé,  conformément  k  Part  a7  des  statuts,  de  prendre  con- 
naissance des  opérations  de  cette  société.  Le  commissaire  surveillera 
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oet  opérations,  et  en  rendra  compte  k  notre  ministre  secrétaire  cTétat 
de  l'intérieur;  il  informera  notre  préfet  de  Police,  à  Paris ,  de  toat  oe 
qoi  pourrait  intéresser  Tordre  et  la  sûreté  pnblicfl. 

Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de  ladite 
société  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  statuts  de  la  société,  ou 
dangereuses  pour  Tordre  et  la  sûreté  publics,  et  ce  jas<in'à  la  décision  à 
intenrenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

Il  préviendra  notre  préfet  de  police  des  réunions  du  conseil  géaértl 
des  sociétaires,  qui  auront  lieu  conformément  aux  art.  1 6  et  17  de  Pacte 
de  la  société. 

4>  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  Pintérienr  est  chargé  de  Texé- 
oution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  Lois. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  4  septembre,  Pan  de  gràoe 
mil  huit  cent  seixe,  et  de  notre  régne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
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POLICE  D'ASSURANCE. 

D^ASSUIAWCE  MUTUELLE 

GOUTAB  l'incendie,  MOQO^ 

A  PARIS. 


N' 


Je  souuigni au  nom  et  comme  direc" 

teur  général  et  la  compagnie  <tAt*urmnce  mutuelle  con- 
tre l'incendie,  reconnais  que  par  acte  if€ulhé*ian 
aux  statuts  de  ladite  compagnie^  en  date  d 

par  l      quel  s'oblige         et  oblige 

acquéreur  en  cas  de  vente 

M 


deventL    sociétaire  de  ladite  compagnie  pour  le 
montant  de  la  valeur  de  ce      propriété       estimée 
d'un  consentement  réciproque^  à  la  somme  nette  d 


et  que  l'estimation  ci-dessus  servira  de  base^  soit  pour 
les  paiement  à  faire  en  cas  d'incendie,  soit  pour  ceux 
qu  à  faire  même  pour  tes  porticms 

contributives  ei  les  cotlsatious  annuelles,  auxquelles 

tenu  par  dit       acte      d'adhé- 

sion. 

Je  reconnaisy  toujours  au  mime  nom^  que  conformé- 
ment d  l'article  S  des  statuts,  i      dite    propriété 
assurée     contre  l'incendie  à  dater  du  premier 
prochain,  et  que  la  compagnie  se  trouve  obligée  par  l'ef- 
fet de  la  présente  police  tf  assurance  envers  M 

en  qualité  d'auuré,  d  l'exécution 

de  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  dans  Us 
statuts  de  la  eompagnie,  dont  reçu  un 

exemplaire 

Fait  à  Paris,  le 
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œMPAGNIE  D'ASSURANCES  GÉNÉRALES 

CONTRE  L'INCENDIE. 

(AUTORISiE    PAE    OEDONNANGES    DU     EOI    DES    l4    FiVElEE    BT 

20    OCTOBES    1819.) 


STATUTS. 

Ahticle  premier.  La  sociëtd  est  formée  pour  trente  années ,  à  comp- 
ter da  jour  où  elle  aura  commence  ses  opérations  :  néanmoins,  si ,  avant 
ce  terme,  rassemblée  génitale  des  actionnaires,  en  majorité  d^ nombre 
et  d^actiqns  entre  les  TOtans ,  arrêtait  sa  dissolution ,  elle  cesserait ,  dèe 
ce  moment,  de  contracter  de  nouveaux  risques,  annoncerait  sa  réso- 
lution ,  et  travaillerait  à  sa  liquidation  ^  mais  les  capitaux  ne  seraient 
^  répartis  aux  actionnaires  qn^à  mesure  de  Textinction  des  risques  exis- 
tans,  de  manière  que,  pendant  toute  leur  durée ,  elle  présente  aux  as- 
surés une  garantie  suffisante  des  engagemens  pris  par  la  société. 

La  dissolution  de  la  société  devra  avoir  lieu  si ,  par  des  pertes  qui 
seraient  survenues,  son  capital  primitif  se  trouve  réduit  des  trois  quarts  j 
en  ce  cas ,  la  société  sera  tenue  de  cesser  ses  opérations  actives  pour 
procéder  à  sa  liquidation,  à  moins  qu^il  ne  convint  à  tous  les  intéressés 
de  rétablir  ce  capital. 

Aucune  prolongation  de  la  société  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  un  re- 
nouvellement d^association ,  soumis  à  Tapprobation  du  roi. 

a.  La  société  assurera  contre  Tincendie,  les  maisons,  bâtimens,  usi- 
nes et  édifices  de  toute  espèce;  les  meubles,  les  marchandises,  les 
grains  et  denrées  emmagasinés. 

L^évaluation  des  objets  assurés  sera  faite  de  gré  à  gré  ou  par  experts. 
La  valeur  du  sol  ne  sera  jamais  comprise  dans  Tévaluation  des  im- 
meubles. 

L^assnrance  pourra  être  faite  non-seulement  an  nom  du  propriétaire , 
ou  de  son  mandataire  ou  dépositaire  ;  mais  à  son  défout,  au  nom  et  pour 
la  sûreté  de  toute  personne  intéressée,  mèrac  en  qualité  de  créancier, 
à  la  conservation  de  la  chose  assurée.  L^assuré  est  tenu  de  déclarer  sa 
qualité  et  de  la  faire  inscrire  dans  la  police. 
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Le  maximum  dos  risques  que  la  socldtë  ponrra  souscrire  par  chaque 
police  d^assurance  est  fixe  à  la  somme  de  cent  mille /rtÊncs, 

Elle  poorra  avoir  des  agens  et  correspondans  dans  tootes  les  Tillfs  de 
France  oCi  elle  effectuera  des  assurances ,  pour  la  représenter  et  sigDfr 
les  polices,  en  vertu  des  pouvoirs  et  conformëment  aux  instractionsqni 
leur  seront  donnés ,  au  nom  de  la  compagnie,  par  le  dircctcar  et  un  oa 
plusieurs  des  administrateurs. 

Toutes  opérations  de  commerce,  autres  que  lesdiles  assarances  etks 
placemens  de  fonds  qui  en  proviendront,  sont  interdites  à  1a  société. 

3.  Le  capital  de  cette  société  sera  de  deux  millions  de  francs  ;  il  sera 
fourni  par  trois  cents  actions  de  cinq  mille  francs  Tune,  et  par  mille  Km 
tioos  de  cinq  cents  francs  Fautre. 

Les  actions  de  cinq  mille  francs  seront  au  nom  des  propriétaiits: 
elles  ne  pourront  être  transférées  qu'avec  Pagrément  da  conseil  d'admi- 
mstration.  Le  cinquième  desdites  actions  sera  payé  au  moment  de  leur 
délivrance ,  au  choix  de  Taclionnaire ,  en  argent  ou  en  dépât  d'effeis 
publics  transférés  au  nom  de  la  société.  Les  quatre  autres  cinquièmes 
pourront  être  fournis  en  obligations  directes  non  négociables ,  pajalilei 
à  la  com^uignle  à  présentation. 

Les  acUounaires  étrangers  qui  n'auront  pas  en  France  un  doaialf 
fixe  ou  des  propriétés  immobilières  suffisantes  pour  rc'pondie  Je  leuri 
engagemens ,  déposeront  en  effets  publics,  transférés  au  nom  deAifty- 
ciété  ,  le  prix  total  de  leurs  actions. 

Les  effets  publics  admissibles  en  dépôt  sont  : 

Les  rentes  cinq  pour  cent  consolidés ,  pour  la  moitié  de  leur  valeur 
nominale  j 

Les  reconnaissances  de  liquidation ,  à  raison  de  soixante  pour  cent 
de  leur  valeur  nominale  j 
Les  actions  de  la  banque  de  France,  pour  douze  cents  francs. 
£t  les  obligations  de  la  ville  de  Paris  pour  mille  francs. 
Les  dcposans  seront  toujours  responsables  de  la  moins-valuc  de  ces 
effets,  si,  par  événement  quelconque,  leur  valeur  à  la  bourse  de  Fa- 
ris  tombait  au-dessous  des  prix  auxquels  ils  auraient  été  reçus  en  di^ 
pôtj  et,  dans  ce  cas,  les  déposans  auraient  à  fournir  incontinent  en  ar- 
gent la  moins- value. 

Les  actions  de  cinq  cents  francs  seront  au  porteur  et  payées  argent 
comptant. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  auront  en  tout  temps  la  fa- 
culté d'en  acquitter  plus  d'un  cinquième  ^  mais  les  intérêts  revenant  à 
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CCS  pnlcaieiis  ne  courront  qu^ù  compter  de  rouvcrlurc  du  scmc.Nlrc  qui 
suivra  ianDcdiatement  Icsdiu  paicijucu». 

Si ,  dans  le  cours  d'un  feme^tre ,  le  propriétaire  d'actions  nomina- 
tives voulait  convertir  en  nn  do|)ât  d'olXotii  ppblics  le  pairmciit  du  ciu- 
quiùmc  qu'il  a  lait  eii  numéraire,  il  eu  aura  le  droit;  maU  ij  ne  lu^  sjora 
tenu  compte  d'aucun  intcrèt  pour  le  temps  couru  pendant  ce  srmcsUc. 

Les  valenrs  ainsi  déposées  à  la  sorie'té  .seront  renfermées  dans  une 
caisse  à  trois  clefs,  dont  Tune  sera  en  mains  du  dir<ïcteur,  une  dora  celles 
de  r inspecteur,  et  Taulxc  successivement  pendant  une  semaine  oa  miins 
d^un  des  autres  administrateurs  k  tour  de  râle. 

(^s  valeurs  ne  pourront  èlre  extraites  de  ladite  caisse  et  réalise'cs 
<{u*cn  cas  de  hosoin ,  et  après  décision  de  la  majorité  du  conseil  d'nd- 
miiiistration  ,  motivée  et  sifpace  des  administrateurs  présens  et  du  di- 
recteur, et  après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  aux  propriétaires  des  cfTels, 
pour  qu'ils  puissent  fournir  en  ar;;ent  leur  contingent  aux  l>csoins  de 
Ja  société,  s'ib  le  préfb'eat. 

4.  Le  conseil  d'administration  aura  soin,  dans  l'emploi  qu'il  fera  des 
fonds  qui  lui  seront  entrés  en  argent,  qu^une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  soit ,  en  valeurs,  promptement  disponible,  pour  parer  aux 
premiers  besoins  qui  surviendront  j  et  si ,  par  qpclque  événement  cette 
somme  était  réduite  à  moitié,  il  réaliserait,  des  engagemens  directs  des  as- 
sociés, ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  compléter  en  yalcurs  disponibles. 

Dans  cette  réalisation ,  le  conseil  tiendra  toujours  à  établir  l'épialité 
pour  les  sommes  fournies  par  les  actionnaires  nominatifs;  en  sorte ,  pi|r 
oxemple,  que  celui  qui  aurait  fourni  les  deux  cinquièmes  de  ses  actions 
ne  serait  appelé  à  contribuer  qu'après  que  les  autres  actionnaires  an* 
raient  fourni  autant  que  lui. 

Conformément  à  Tarticle  33  du  Code  de  commerce ,  les  actionnaires 
ne  seront  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  lenrs  actions. 

a.  Tout  actionnaire  nominatif  aura  droit  à  trois  actions  au  porteur 
pour  chaque  oction  nominative,  pour  laquelle  il  sera  engagé;  à  la  charge 
par  lui  de  déclarer,  au  moment  de  la  souscription  du  présent  acte ,  s'il 
entend  exercer  ce  droit;  à  défaut  il  en  sera  déchu. 

Après  la  susdite  distribution  des  actions  an  porteur,  celles  qui  reste- 
ront seront  rendues  au  proGt  de  la  société ,  aux  prix  et  aux  époques  dt^ 
terminées  par  le  conseil  d'adminlnration  ,  sans  toutefois  que  cette  vente 
puisse  être  différée  plus  d'une  année  oprès  l'autorisation  accordée  parlo 
;;{onvemcment. 

6.  Tout  si^nnlairp  du  présmt  acte  de  société  aura  une  action  nomi-  , 

io 


466  STATUTS   ET   POLICES 

native  aa  moins.  Aucon  ne  pourra  en  posséder  plus  de  dix  en  aon  nom. 

7.  £n  cas  d^appcL  de  fonds,  préyn  par  Tarticle  3  des  ttattits  sur  les 
engagemens  oa  dépôts  provenant  des  actions  nominatives ,  leurs  pro- 
priétaires seront  obligés  de  satisfaire  audit  appel  dans  les  dix  jours  qd 
suivront  la  demande  à  eux  faîte ,  à  défaut  de  quoi ,  et  sans  qn*il  soit  be- 
soin de  nouvelle  autorisation ,  le  conseil  d^administration  ferait  vendre, 
par  le  minbtèrc  d^un  agent  de  change ,  une  ou  plusieurs  actions  de  ceux 
qui  seraient  en  retard ,  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  aux  contribu- 
tions dont  ils  seraient  j>assibles ,  et  il  sera  fait  compte  aux  débiteurs  da 
produit  net ,  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  pour  la  moins-valuc , 
s'il  j  en  avait. 

8.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire  nominatif,  ses  droits  seraiat 
réglés  d'après  l'inventaire  fait  à  la  fin  du  semestre  précédent ,  et  ce  qui 
serait  survenu  depuis  en  bénéfice  ou  perte  demeurerait  au  compte  de  la 
société ,  moyennant  le  paiement  que  la  compagnie  ferait  sans  retard  de 
ce  qui ,  d'après  cet  inventaire ,  reviendrait  à  l'actionnaire  ;  an  moyen  de 
quoi  la  compagnie  disposerait  à  son  gré  des  actions  qui  lui  seraient 
Ainsi  acquises. 

Il  en  serait  de  même  en  cas  de  mort  d'un  actionnaire  :  néanmoins, 
si  son  ou  ses  héritiers  désiraient  continuer  de  faire  partie  de  la  société, 
i  Is  formeraient  leur  demande  au  conseil  d'administration ,  qui  en  déci- 
derait an  scrutin  à  la  majorité;  et  si,  dans  la  même  saccession  ,  il  y 
avait  plusieurs  actions  et  plusieurs  héritiers  désirant  chacun  conserrer 
celles  qui  leur  seraient  échues  en  partage ,  le  conseil  statuerait  séparé- 
ment sur  la  demande  de  chaque  héritier. 

9.  La  société  sera  régie  par  un  conseil  composé  de  huit  administra- 
teurs ,  tous  propriétaires  de  deux  actions  nominatives  au  moins  >  et  par 
un  directeur.  Les  administrateurs  ont  seuls  voix  délibérative. 

L'un  des  huit  administrateurs  sera  plus  particulièrement  chargé  de 
la  vérification  des  opérations  et  des  comptes  du  directeur  :  il  aura  le 
titre  ^inspecteur. 

10.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires  sera  convoquée  dans  les 
dix  premiers  jours  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  Cette  as- 
semblée entendra  les  rapports  sur  la  situation  de  la  société  et  le  compte 
des  répartitions  arrêtées  par  le  conseil  d'administration  d'après  Tart.  17 
du  présent  acte. 

L'assemblée  générale  pourra  aussi  avoir  lieu,  sur  la  convocation  da 
conseil  d'administration ,  toutes  les  fois  qu'à  la  majorité  des  membres 
préscns  il  aura  été  pris  ua  arrêté  à  cet  effet. 
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Tout  propriétaire  de  deox  actions  nominatiYes  sera  membre  île  ras- 
semblée générale ,  et  y  aura  so\%  déliberative. 

Tout  propriétaire  de  vingt  actions  au  porteur  ou  plus ,  qui ,  trois  mois 
ayant  rassemblée  générale,  les  aura  déposées  dans  la  caisse  de  Tadmi- 
nistration ,  sera  admis  dans  cctle  assemblée,  et  y  aura  voix  déliberative. 

Les  propriétaires  d^une  seule  action  nominative  et  ceux  d'aciions  ad 
porteur  sont  représentés ,  ainsi  que  les  absens ,  par  rassemblée  géné- 
rale j  ils  déclarent  reconnaître  toutcequ^ellc  fait  et  adopte,  comme  s'ils 
avaient  pris  part  à  aies  délibérations. 

1 1 .  Les  administrateurs  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  le  directeur 
pour  trois  ans,  à  partir  du  i<^  juillet  de  cette  année.  Ciiaque  année  il 
sera  nommé  deux  administrateurs. 

Après  on  an  d'exercice  et  lors  de  la  première  assemblée  générale  des 
actionnaires,  les  noms  des  buit  administrateurs  seront  rois  dans  une 

a 

urne ,  et  en  seront  successivement  tirés  ;  les  deux  premiers  sortis  n'au- 
ront qu^  un  an  de  service^  les  deux  qui  suivront,  deux  ans;  les  deux 
qui  viendront  après,  trois  ans;  et  les  deux  derniers,  quatre  ans.  Les  ad- 
ministrateurs et  le  directeur  seront  toujours  rééligibles. 

L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  relative  ;  elle  nomme  le  directeur  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue. 

Le  conseil  d'administraUon  cboisîra  toutes,  les  années  ,  parmi  les  buit 
admlnbtrateurs,  celui  qui,  sous  le  titre  d'inspecteur,  sera  chargé  d'une 
surveillance  plus  particulière. 

13.  Le  directeur  habitera  au  domicile  de  la  société;  il  a^ira  comme, 
son  procureur  fondé,  conduira  le  travail  des  bureaux,  et  fera  cftécuter 
les  arrêtés  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  ceux  du  conseil 
d'administration  ;  il  poursuivra  au  nom  de  la  société,  tonte  action  ,  tant 
en  justice  qu'ailleurs  ;  il  rendra  compte  de  ses  faits  au  conseil  d^admi- 
nistration. 

Les  polices  d'assurance ,  la  correspondance  et  les  engagemens  de  la 
société  ,  pour  être  obligatoires,  devront  être  signés  par  le  directeur  et 
un  ou  plusieurs  des  administrateurs. 

Dans  le  cas  oi\  le  directeur  ne  pourrait,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
remplir  cette  place  comme  l'intérêt  de  la  société  le  demanderait,  et  où 
le  conseil  d'administration ,  à  la  majorité ,  croirait  utile  de  le  rempla- 
cer, il  en  ferait  la  proposition  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
qai  en  déciderait  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix. 

i3.  Pour  qu'une  délibération  du  conseil  d'administration  soit  valable, 

3o. 
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il  faillira  qu  elle  soit  prise  et  signcc  aa  moins  par  cinq  membres  àudil 
consciJ. 

Ceux  qui  participeront  aux  dclibdralions  reccrront  un  droit  de  pré- 
KcncG  en  jelODS;  et  loradcs  assemblées  génërales,  tons  le»  m^iomiairts 
qui  y  auront  assiste  ,  voté  et  signé  le  procès-verbal ,  recevront  le  mène 
droit. 

A  In  fin  de  l^annéc  de  son  ser>'ice ,  Tiospecteor  recevra  du  coiueil 
d'administration  une  bourse  de  celons  en  témoip;nap^  de  re<»>muâssanfr 
pour  les  soins  qu'il  oura  donnés  aux  intérêts  de  la  sociëlé. 

j4*  Bans  toutes  les  élections  ,  en  casd^égaiité  de  suffrages  ,  celui  qui 
possédera  le  plus  d'actions  nominatives  sera  prcférd  ^  et  si ,  sur  cr  fût , 
il  y  avait  encore  égalité  ^  la  préférence  serait  donnée  k  râ<*e. 

i5t  En  cas  de  retraite  ou  de  raort-d^nn  ou  de  plosteurs  admioistn- 
tcurs ,  les  autres  membres  du  eonseil  d'administration  poorroiront  prtv 
Tisoircment  à  leur  remplacement  jusqu^à  la  première  aasemUée  géûé- 
raie ,  qui  fera  Félection  définitive  ;  mais  tCi\  y  avait  lien  à  rcmplaoar  If 
directeur,  rassemblée  générale  des  actionnaires  aerail  convoquée lauBé- 
diatcment  cl  procéderait  au  remplacement. 

16.  Le  directeur  rendra  compte,  cba<|ae  semestre  ,  h  VusemHée  f;é- 
iiérale  »  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  et  de  leurs  résultats;  fl  soo- 
mettra  a  leur  délibération  les  propositions  que  le  conseil  FaoTa  duv^ 
de  présenter. 

L'inspecteur  fera  ,  sur  le  compte  rendu  par  le  tlirectcur,  1rs  observa- 
tions qnUl  estimera  convenables. 

Après  un  tour  de  discussion,  rassemblée  votera  sur  cbaqoe  propon- 
tion  à  1«  majorité ,  et  ses  décisions  seront  exécutées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

17.  Chaque  semestre,  un  intérêt  de  deux  et  demi  pour  cent  sera  pré> 
levé  sur  les  bëuéiices  acquis  en  faveur  des  actions  au  porteur,  et  des  por- 
tions d'actions  nominatives  qui  auront  été  payées  comptant.  Le  premier 
semestre  écherra  le  i**  juillet  prochain.  11  ne  sera  pas  dû  d'intérêts  sur 
les  effets  publics  reços  en  dépôt  :  les  dividendes  et  arrérages  qui  résulte- 
ront de  ces  effets  appartiendront  toujours  à  leurs  propriétaires,  et  leur 
seront  remis  aussil6t  qu'ils  auront  été  reçus. 

Après  le  prélèvement  des  intérêts  susdits,  la  moitié  des  bén^ccs  acts 
acquis  par  l'extinction  des  risques  qui  les  auront  produits,  sera  prâerée 
pour  former  un  fonds  de  réserve  an  profit  de  la  société. 

liorsque  ce  fonds  de  réserve  anra  porté  le  capital  de  la  société  à  trois 
millions,  il  ne  sera  prélevé  qu'un  quart,  et  lorsqu'il  aura  été  porté  j 
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qumn  luilUoKs,  U  'a«  veni  plm  pHlevë  <|o\ta  tiulti^OM  des  hêiiéficc4 
uclfl  au  profil  de  lu  iiuciété. 

'  8«r  let  béiéficw  <ftk  refllerôtfil  mpths  ces  prAèvemfns,  il  sera  pris,  à 
la  fio  de  chaque  année  «a  «unKilant  ou  compensatit  les  bénéfices  ou  léi 
perles  des  deiuc  semestres,  deux  pour  cenl,  qui  seront  employés  par  le 
itNiâeil  (faidniinlstralicNi  «n  acicstle  blcnfirtsdnbc. 

Ces  pralèfCBMns  fiiils,  le  TésidUit  des  'béuëffecs  nMs  sera  réparti  âii 
««■Uait  lo  ii«nc  entre  iés  «étions  au  porteur^  lesnctionsiionilnatlres; 
tnab  le  contingent  qui  reviendra  à  la  portion  des  actions  iàomioalites 
qui  n'aura  pas  été  payée  comptant  ou  déposée  en  efTcts  publics,  «a  lieu 
d'être  tovckë'  par  ées  actionaalres ,  «ara  porté  b  lànt  tîrédit  :  leurs  en^ga- 
geniens  seroM  réduits  d^auiant,  et -cet  article  detrédh  considère  cùoime 
argent  reçu,  Yandra,  les  semestres  sufnios,  întârètnnx ^propriétaire. 

Si  des  actions  nominatives ,  qui  auraient  été  pn^rées^comp lirai  on  dont 
la  yolonr  aurait  été  déposée  en  effets  puUics ,  ëuiient  transiifrées  k  des 
Français  admis  à  jonlr  de  Tarante^  da  ;mîement  on  du  dépAt  du  clil- 
(|uième,  ils  pourront ,  s*ils  te  tlésirent,  retirer  1rs  quatre  autres  cin-  ' 
quièraes  en  échange  de  leurs  ohK^ntions  directes-;  sauf  le  tnainllen ,  \ 
taflrt  pour  le  passé  qne  pour  Tavenir,  delà  retenue  des  bénéfices  stipulée 
ci-^essns  pour  la  portion  des  actions  nominatives  qui  n^aora  pas  été 
payée  comptant  ou  déposée  en  effets  -publias. 

i8.  L^ordre  et  la  msrctie  de  la  société  ïonrt  plus  |>articul1èrcment  dé- 
termines pnr  un  rcjjlement  général  concordiint  avisc  les  principes  du 
prc^eul  acte;  il  sera  aussi  soumis  à  rapprol)alioii  de  Su  Majesté. 

Ensuite  le  conseil  d'administration  fera  les  réglemens  de  détail  qu'il 
croira  utiles,  et  pourra'tonjoars  les  modifier  sans  s'écarter  des  bases  fon- 
<Limcn taies  fixées  par  l'acte  d'association. 

aéCLEMEIlT. 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

Artkxe  PRBMiEt.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  eit  composée 
des  propriétaires  de  deux  actions  nominatives  ou  plus ,  et  des  posses- 
seurs reconnus  de  ylkî|^  actions  aa  portenr,  conformément  à  rortlcle  lo 
de  l'acte  social;  Ils' ont  voix délibéralrve.  Aucun  ne  peut  posséder  sous 
86n  nom  plus  de -dix  actions  nominatives. 

Lorsqu'une  maison  )>oasédera  ses  actions  sons  le  nom  collectif  de  plu- 
sieurs associés,  elle  sera  représentée  ]iar  un  seul  à  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires. Le  droit  de  voter  est  personnel.  Nul  ne  peut  voter  par  pro- 
curation d'un  membre  alisent. 


47  O  STATUTS  ET  POLICES 

a.  L'assemblée  élira  chaqae  anoée  deux  adminislrateora  »  aa  acratia 
et  à  la  majorité  relative. 

3.  Chaque  amiëc ,  rassemblée  générale  procédera ,  an  acratîn  et  à  U 
majorité  relative,  à  la  nomination  de  son  président ,  de  son  secrétwc 
et  de  deux  scrutateurs. 

Ceux  qui  auront  été  nommés  à  ces  fonctions  seront  oonslamment  ré- 
éligibles.  Dans  le  cas  où,  par  quelque  cause  que  ce  fût,  ils  perdrû^ 
le  droit  de  voter,  ils  seraient  remplacés  à  la  prendère  réonion  des  aclîoa- 
naires.  Le  directeur  ni  aucun  des  administrateqrs  ne  poorront  être  âm 
à  ces  places. 

4.  L'assemblée  délibérera ,  par  un  tour  de  discuaâoo ,  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  seront  soumises,  ensuite  elle  d^idera  à  la  majorité. 

Toutes  les  fois  que  cinq  votans  demanderont  que  les  voix  soient  re- 
cueillies au  scrutin ,  il  aura  lieu. 

5.  Si,  par  mort ,  maladie ,  démission  ou  toute  autre  i^nse  ,  le  directe» 
cesteit  de  remplir  ses  fonctions ,  l'assemblée  des  actionnaires  serait  in* 
continent  convoquée,  et  procéderait  à  son  remplacement. 

G.  Chaque  année,  rassemblée  choisira  parmi  les  actionnaires  vouuu , 
non  membres  du  conseil  d'administration ,  trois  commissaires,  qui  rtri' 
fieront  les  comptes  rendus,  et  feront  leur  rapport  à  rassemblée  soifVCe. 

7.  Le  proccs-vcrbal  de  chaque  assemblée  sera  rédigé  par  k  secréiaire, 
et  mis  sur  le  registre  à  ce  destiné  j  il  sera  signé  par  le  presv&cnl  et  pu 
tous  les  membres  qui  auront  voté  dans  l'assemblée. 

Conseil  à^ administration. 

8.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  huit  administratean 
(au  uombrc  desquels  sera  l'inspecteur)  et  du  directeur. 

9.  Pour  qu'une  délibération  du  conseil  soit  valable ,  il  faadra  qu'elle 
soit  prise  par  cinq  membres  au  moins ,  et  à  la  majorité  de  trois  voix 
contre  deux. 

10.  Le  conseil  s'assemblera  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  à  propos,  et 
au  moins  une  fois  par  semaine. 

Outre  le  directeur  et  l'inspecteur,  les  autres  membres  do  conseil  se- 
ront tour  à  tour  de  service  pendant  une  semaine ,  de  manière  qu^il  j  a 
ait  toujours  un  au  bureau  de  l'administration  aux  heures  convenables, 
pour  signer,  avec  le  directeur,  la  correspondance  et  les  autres  actes  de 
l'administration . 

j  I .  Le  conseil  choisira  tous  les  ans  son  président  parmi  les  admini^ 
trateùrs,  autre  que  le  directeur  et  l'inspecteur. 
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n.  Loraqae  Fadminislratear  de  semaine  ne  pourra  faire  son  service , 
U  en  préviendra  le  conseil ,  et  il  se  fera  remplacer  par  un  antre  adminis- 
trateur. 

i3.  L^administratenr  de  semaine  visera  le  regbtre  où  auront  été  co- 
pies les  contrats  d^assnrance. 

14.  Le  conseil  choisira  les  employés  de  la  Compagnie,  réglera  leur 
tiaitement  et  modérera  les  dépenses  autant  que  possible.  Le  secrétaire 
de  la  compagnie  ne  sera  pas  membre  dn  conseil,  mais  il  j  assbtcm 
chaque  fois  qu^il  ne  se  formera  pas  en  comité  secret. 

i5.  Les  procès- verbaux  du  conseil  seront  rédigés  par  le  secrétaire,  et, 
après  leur  approbation ,  rapportés  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signés 
par  le  président,  Tinspecteur,  le  directeur  et  deux  administrateurs. 

16.  L^inspectenr  ou  tout  antre  membre  du  conseil,  qui  serait  d'avis 
opposé  à  la  délibération  prise,  pourra  ftdre  inscrire  son  opinion  dans  le 
procès-verbal ,  et  la  signer  ;  néanmoins  elle  n'arrêtera  pas  TefFct  de  la 
délibération  de  la  majorité  du  conseil  ;  mais  si,  dans  le  service  de  tous 
les  jours ,  Finspecteur  et  Tadminislrateur  de  semaine  différaient  d'avis 
avec  |c  directeur,  le  conseil  serait  convoqué  pour  le  lendemain  ,  et  pro- 
noncerait définitivement  sur  le  dissentiment. 

17.  Le  conseil  fera  valoir  les  fonds  disponibles  de  la  société,  soit  en 
placemens  sur  effets  publics,  soit  en  escomptant  des  valeurs  de  com- 
merce sur  la  France ,  garanties  par  trois  signatures  réputées  bonnes  et 
solvabies ,  et  à  échéances  fixes  n'excédant  pas  trois  mois. 

Ne  peuvent  compter  parmi  lesdiies  signatures  celles  des  administra- 
teurs de  la  société  et  dea  titulaires  d'actions  nominatives  non  soldées. 

S^il  est  Eût  des  placemens  en  rentes  sur  l'État,  leur  inscription  aura 
lieu  au  nom  de  la  compagnie,  avec  faculté  par  le  directeur  de  transférer, 
assisté  de  Tun  des  administrateurs. 

18.  Jjt  conseil  d'adminbtration  disposera  de  la  manière  qui  lui  seYn- 
blera  la  plus  avantageuse  à  la  société  et  en  se  conformant  à  Tarticlc  5 
des  statuts ,  des  actions  en  réserve ,  après  qu'il  en  aura  délibéré  et  que 
ses  arrêtés,  inscrits  sur  le  registre  des  délibérations,  auront  été  signés 
par  la  majorité  des  membres  qui  j  auront  concouru. 

19.  Le  conseil  fera  exécuter  les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires ,  et  rendra  compte  de  leur  exécution  à  la  réunion  sui- 
vante. Il  établira,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile,  des  agens  et  des 
correspondans  dans  les  différentes  villes  de  France  ^  il  fixera  le  traite* 
ment  de  ces  agens  ou  correspondans ,  leur  donnera  ses  instructions ,  et 
itourra  toujours  les  chauffer  ou  révoquer. 
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au.  En  cai  de  perles  ou  dainmaj*cs,  le  eontdl  tVitVliélicira  à  ea  Hn 
jii^cr  le  mërilc,  et  s^cmpresscn  de  faire  ocquitler  loyâlcnMat  ce  ([aisen 
dû  par  la  société. 

a  I .  Chaque  semestre,  le  conseil  d'administraticyù  iirrèleni  rinVcntain 

de  la  société,  et  réglera  le  dividende  d'après  Vcirticle  17  tfè  IVicte  socsd. 

•jt2.  L^asscmblée  générale  'des  actionnaires  poiorrà  être  conV6quée  tOBte? 

les  fols  que,  par  des  circonstances  impoMantes  fet  laaprévncs,  le  consn! 

Tufira  arrêta.  Le  dîrectei/r  sera  chargé  dt  ces  convocùtidùs. 

a3.  Dans  les  cas  imàtendas  et  non  assez  importans  pour  cdnyo^ 
raisseml:>Iée  générale,  tè  conseil  d'administrallon  fera  ce  qiill  jugen 
convenable  aux  iàtérêts  dé  la  sociAc,  i  la  chshrgc  (Tcn  renclre  compte 
lors  de  la  premlbro  assemblée  générée. 

34.  En  cas  de  mort ,  démission ,  maladie  ou  absence  |irolong<ée  Uj 
directeur,  le  président  du  consefl  le  remplacera  ^qn''^  -ce  qoe  Taseiih 
blée  générale  des  actionnaires  ait  procédé  h  une  Dôiircdlc  oomxnatiatt. 

t)ans  les  mêmes  cas,  Hnspediear  sera  su|>pléë'  psrr  aa  des  sept  aotiu 
administrateurs  resians  ;  mats  sHl  y  avsfit  absence  de  quatre  adimnistF»- 
teurs,  les  actionnaires  seraient  incontinent  con%'oqaës  pour  procéder  à 
leur  remplacement. 

Dispositions  générales. 

ï5.  Lés  écritures  de  lu  cioa!ipa;;nie  serOut  tenues  eu  partie  double. 

La  balance  en  ^era  faite  le  i*'  de  chaque  mois ,  et  rapportée  sur  on  te» 
glstre  à  ce  destiné. 

Tous  les  six  mois  il  sera  fait  un  inventaire  détaillé ,  aoivi  da  calciii 
des  répartitions,  réglé  sur  Taft.  17  de  Pacte  social. 

Cet  inventaire  sera  rapporté  sur  le  registre ,  à  la  suite  des  balances 
mensuelles ,  et  signe  par  tous  les  membres  du  conseil  pour  en  afSnner 
Texactitade. 

36.  La  société  aura  sou  compte  à  la  Banque  de  France  ,  afin  de  nV 
voir  dans  sa  caisse  que  Targent  nécessaire  aux  dépenses  joumalièrfs  de 
détail.  Les  mandats  fournis  sur  la  Banque  seront  signes  par  le  dÈrccteor 
et  visés  par  Pinspectcur,  et,  â  son  défaut,  par  Tadministrateur  de  ser- 
vice. 

37.  Les  actions  au  porteur  seront  délivrées  à  leurs  propriéuircs,  et 
porteront  quittance  par  elles-mêmes. 

Les  actions  nominatives  consisteront  en  inscriptions  sur  le  tmind'H- 
vre  de  la  aociélé.  Il  eu  sera  délivré  des  extraits  aux  propriciaîres  si- 
gnés par  le  directeur  et  TadminUtrateur  de  semaine,  et  \\sés  i>arrio- 
spccteur.  Elles  pourront  se  transmettre  par  transfert  prcalablemeut 
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Nkuloriitë  |)ar  le  ca|^U  d'atlmluislratiuii.  CestkversvB  iilèces  seroni  iiu- 
mcrotées  et  copiJt^hr  un  regûlre  particulier,  et  il  flcrq  pria  des  mesures 
puur  en  prcirenir  i^falsificatioD. 

Les  extraits  ci-dessus  stipuleront  les  paiemens  ou  dépôts  qui  auront 
•cui  fails  à  valoir  sur  lesdites  actions. 

18.  Le  tableau  mensuel  des  assurances  souscrites  et  uou  encore  dëtcr- 
niinëcs  sera  placé  en  évidence  dans  les  bureaux  de  la  société  et  de  ses 
agens. 

OtOORNAdrCCS  DU  «Ol. 

Louis»  etc.,  Mr  le  rapport  de  oièÉrie  Ésinistr^  seorAabe  d^^tat  m.  dé- 
partement de  riatéricar,  va  deux  actes  passés  le  10  août  idiS^  pir<^- 
vant  Foutber  et  son  collëj^,  notaires  à  Paris,  conteoint  l'en  Us  sta- 
tuts et  Faotre  les  ré^emens  d'une  société  anoDjmu*,  formée  h  Paris  sons 
le  nom  de  Société  d^  Assurance  contre  rincondie,  et  un  troisième  acte 
passé  par-devant  le  même  notaire  et  son  collègue,  le  rôdécmnbre  1818, 
contenant  les  modifications  auxdits  staiuta  et  règlement;  vu  les  ait;  39 
à  3)7,  40  «t  45  du  Code  tic  commerce;  notre  consoil  d'éiut  entendu , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ^ui  soit  : 

Ait.  i«'.  La  société  aoonjme  ,  provisoirement  constituée  à  Paris  paf 
les  actes  des  10  août  et  a8  décembre  1816,  sous  le  nom  de  Société  ^'A»- 
sorance  contre  Tlncendie,  est  et  demeure  autorisée  confonnémeat  aux 
statuts  et  réglemens  contenus  auxdits  actes ,  lesquels  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 

ft.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  copie  en 
forme  de  son  état  et  ikoallon  au  préfet  du  département  de  la  Seine, 
ua  greffé  du  tribunal  de  commerce,  et  k  la  cbambre  de  commerce  de 

Paris.  t 

3.  La  présente  aalorisatlon  étant  accordée  à  ladite  société  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  dcvrooi 
lui  servir  de  règles ,  nous  nous  Téterrons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où. 
ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  par 
les  'particuliers  devant  les  tribunaax ,  à  raison  des  infractions  commises 
à  leur  préjudice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  Pintérienr  est  chargé  de  Tcxé- 
oution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  Un  Bulletin  des  lois; 
pareille  publication  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  Journal  des 
Annonces  judiciaires  du  département  <le  la  Seine ,  conjointement  avec 
Tinsertion  des  statuts  et  réglemens  ci-annexés,  sans  préjudice  des  affiches 
prescrites  par  Part.  ^5  du  Code  de  cownercc. 
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Domid  en  notre  chàteaa  des  Toileries,  le  i4  fÉÊjÊgt  »  Tan  de  grâce 
i8i9,et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième.  ^BP 

Signé  LOffriS. 

Par  le  Roi  :  Le  ministre  secrétaire  d^ëtat  an  dëpaiteme&t  de  Time- 
rieur,  Signé  le  comte  Dcga^xes. 


Louis,  etc.,  va  notre  ordonnance  da  i4  février  1819,  qui  a  aatorw 
la  formation  de  la  Société  anonyme  d^ Assurances  générales  contre  Ils- 
ccndie  ;  vo  Fart.  3  des  statuts  de  ladite  compagnie,  approuvés  par  iKKre 
dite  ordonnance ,  et  portant  que  le  capital  de  cette  cUte  société  eit  de 
deux  millions  de  francs  ;  vu  Fart.  3  de  Tacte  additionnel  qui  frit  psitie 
desdiu  statuts  par  nous  approuvés,  portant  que  le  maximum  da  ris- 
ques que  la  compagnie  pourra  souscrire  {mt  chaque  police  d^assunsce 
est  fixé  k  la  somme  de  cent  mille  francs;  vo  les  repréientatîons  qn 
nous  ont  été  adressées  par  la  société  ci > dessus  désignée,  tendanleti 
établir  que* la  fixation  à  cent  mille  francs  du  maximum  <le  chaque  ni- 
que est  absolument  disproportionnée  à  sou  capital ,  et  qa^étaac  trop 
basse,  elle  exclut  un  grand  nombre  d^assurés  dont  le  coocoon accroî- 
trait le  rapport  favorable  des  primes  et  des  garanties  avec  lei  cbacet, 
augmentation  qui  serait  également  à  Tavanlage  des  assoréi  d  des  ans* 
reurs; 

Considérant  que  le  maximum  de  chaque  risque  doit  être  réglé  par  U 
proportion  desdites  chances  et  garantie,  dont  le  temps  seul  peutdooner 
les  élémens  certains  ;  que  néanmoins  les  observations  dqà  fiûtes  sur  k 
nombre  annuel  et  sur  le  dommage  des  incendies ,  permettent  dès  ce 
moment  d^élever  la  fixation  du  maximum  ,  conformément  à  ce  qui  a 
déjà  été  établi  envers  d^autres  assureurs  j  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'éutde  Tintérieur,  notre  conseil d'éut  entende,  nom 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AsT.  i«.  La  compagnie  d^ Assurances  générales  contre  Flncendik 
pourra ,  conformément  à  sa  demande ,  porter  à  Tavenir  le  marimwnt 
de  chaque  police  à  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  pour  les  risqoci 
les  plus  graves  parmi  ceux  dont  elle  est  autorisée  à  se  charger,  et  jus- 
qu'à cinq  cent  mille  francs  pour  les  risques  de  Tespèce  la  plus  simple. 

3.  La  classification  des  risques  que  la  compagnie  assure,  et  la  grst 
duation  du  maximum  entre  les  termes  ci-dessus  pour  les  risques  inter- 
médiaires ,  seront  soumises  à  Tapprobation  de  notre  ministre  secrétaiit 
d'cut  de  rintcrieiir. 
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3.  La  compagnie  ett  aotorisée  k  aasorer  oootre  l'iooenilie,  à  rëtran- 
ger  comme  dans  l*inlériear  de  la  France. 

4.  Notre  mioUcre  aecrétaire  d'état  de  rintériear  est  chargé  de  Texé- 
cation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lob , 
et  en  outre  soumise  aux  mêmes  publications  que  celle  du  i4  février  18 19. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries ,  le  oo  octobre ,  Tan  de  grâce 
1 8 19,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième.  Signé  Louis. 
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Conditions  générales. 

Article  raBMiER.  La  compagnie  assure  contre  Tincendie,  même 
contre  celui  provenant  du  fea  du  ciel ,  toutes  les  propriétés  mobilières 
et  immobilières ,  à  Texception  des  dépôu  ,  magasins  et  fabriques  de 
poudre  à  tirer,  des  titres  de  toute  nature,  des  bijoux,  des  pierreries, 
des  lingots ,  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

La  valeur  du  sol  n'est  pas  comprise  dans  l'assurance. 

3.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  occasionés  par  guerre, 
invasion ,  émeote  populaire ,  force  militaire  quelconque ,  et  tremblo- 
ment  de  terre. 

En  cas  d'explosion  ou  de  détonna tion  quelconque ,  même  de  la  fou- 
dre ,  elle  ne  répond  que  des  dommages  résultant  de  l'incendie  des  objets 
assurés. 

Elle  ne  répond  pas  de  l'incendie  des  récoltes  de  grains  et  fourrages, 
et  de  toute  autre  espèce  de  matières  ou  denrées ,  lorsque  l'incendie  est 
l'elfct  de  leur  propre  fermentation. 

Elle  ne  répond  de  l'argenterie ,  des  dentelles ,  des  tableaux ,  des  sta- 
tues ,  et  en  général  de  tous  les  objets  rares  ou  précieux ,  que  lorsqu'ils 
sont  spécialement  désignés  dans  la  police. 

3.  La  compagnie  n'est  et  ne  peut  être  engagée  cpie  par  ses  polices 
d'aMurance  signées  par  les  deux  parties  contractantes. 

Elles  n'ont  d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date ,  ii  midi. 

4.  Les  primes  d'assurance  sont  payées  d*avance  et  comptant ,  au 
bureau  de  la  compagnie  ou  de  ses  agens. 

Celles  de  la  première  année  se  paient  en  souscrivant  la  police  ;  celles 
des  années  suivantes  sont  réglées  en  billets  payables  au  domicile  de  la 
compagnie  ou  de  ses  agens.  Il  est  accordé  à  l'assuré  quinie  jours  de 
grâce  pour  le»  acquitter. 
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5.  A  dëlaiil  de  jptiaotmi  de  U  priaie  on  dea  bUleM  «itt^cMBei  dift9lr 
délai  ci-dessus  fixe' ,  saas  qa^il  soit  beaola  jd^aacaoe  deaiMide,  dî'aocvc 
mise  ett  demeure ,  Feasuré  o'a  droit ,  •en  cas  d^ioGencilB  ,  à  apcuie  b- 
deinaiCe ,  et  la  aonpagaîe  peat ,  à  son  chois ,  ou  réailier  La  {loUce,  oo  b 
mainleûir  et  en  poursuivre  rexëcatiOB. 

Dans  tous  les  cas ,  le  paiement  de  la  prime  échue  qui  serait  fiûl  po^ 
rieurement  à  un  incendie ,  et  après  respiralion  «lu  délai  «le  qaioaÉv 
Accorde  par  Tarlicle  précèdent,  ne  donnera  aucun  droit  ù  Tassuré  àris- 
demnilc  du  dommage  causé  par  cet  Incendie. 

G.  Avant  de  faire  dans  les  bàtimefts  «Siurés  ou  renferoqAnt  des  objd* 
assurés,  ou  à  leur  proximité,  des  changemens,  des  constructions  (jû 
multiplient  ou  aggravent  les  rbques,  —  arant  d'y  établir  une  iabriqoc, 
uae  usine,  une  manipulation  ou  une  professiau  daB|$«rcuae,  — maii 
d^introduire  dons  tout  bâtiment ,  fabri([ue  oo  usine  »  des  denrées,  dn 
BVTrdiaodi«:s  ou  des  objets  quelconques,  qui  pal*  leur  naCore,  acoVH- 
lalion  ou  accroissement  de  manipulatioo ,  augmentent  les  chafloesiTii- 
C(*ndie ,  —  avant  de  transporter  les  objets  assurés  dans  d*autres  lie» 
que  ceux  désignés  par  la  police  ; 

lâ'assuré  est  tenu  d^en  coasigner  la  déclaration  an  borean  de  li  oom* 
pagnie,  de  la  faire  mentionner  sur  sa  police ,  et  de  pajer ,  sltfêHea, 
une  augmentation  de  prime  proportionnée  à  la  gravite  da  noofcau 
risque,  soit  que  les  changemens  opérés  proviennent  de  son  fait,  «sût 
qn^ib  proviennent  du  fait  de  âes  fermiers  ou  locataires.  {VoirtûTÙétt 
lO  ci^afirès.) 

7.  £n  cas  de  mutation  dans  la  propriété  des  obfels  assurés  par  snite 
de  décès,  de  Tente,  ou  pour  toute  autre  cnuse,  le  noinrean  profM'iàsÎK- 
doit  immédiatement  déclarer  sa  qualité  et  la  faire  aneiMionBer  dans  V 
police,  (yoir V article  10  ci-après.) 

S.  Lorsque  l'assuré  n^cst  point  propriétaire  des  objets  assura,  il 
doit  le  déclarer  et  le  faire  mentionner  dans  sa  police.  (  f^oir  t article  10 
draprèa.  ) 

9.  Si ,  avant  la  date  de  la  présente  police,  les  objets  garantis  parii 
compagnie  se  trouvent  déjà  couverts  par  des  assoctations  nwrturlbt  oa 
par  des  assureurs ,  sous  quelque  4itrc  on  dénomination  ^  ci  pour  quelque 
somme  que  ce  soit ,  ou  encore ,  si  Tassuré  les  fiiit  couvrir  poscérieare- 
ment  |>ar  d^autres  assureurs  ou  associations  mutoellcs ,  il  est  tenu  d*ca 
coasigner  la  déclaration  au  bureau  de  la  compagnie  et  de  lu  faire  mtùr 
tionner  dans  sa  police. 

Après  Icsdites  déclarations  et  mentions ,  la  compagnie ,  en  cas  d*ia- 
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roDilic ,  nd  cootriiMic  aux  ]>nrlQ»  qtie  dans  la  proportion  des  sommes 
garanties  par  elle  coiaparaliveiiient  au  monlaut  loial  des  assarances  et 
à  la  valeur  réelle  aa  moment  de  Tinceiidie  des  objets  assures.  (  f^/r 
Vortide  lo  ci^près,  ) 

10.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  articles  6 ,  7 ,  8  et  9,  la 
compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  par  une  simple  noti- 
fkation ,  et  les  primes  payées  ou  échncs  lui  demeurent  acquises.  Faute 
de  ces  déclarations  et  de  leur  mention  sur  la  police,  l'assuré ,  ses  rc- 
(Hrëscntans  ou  ojuus  cause  n'ont  droit,  en  cas  dHncendxe ,  k  aucune  in- 
demnité. 

1 1 .  Toute  réticence ,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  Tassuré 
qui  diminueraient  Fopinioo  du  risque  ou  en  changeraient  robjct ,  nn- 
nullent  ras.surance. 

L'aasarance  est  nulle ,  même  dans  le  cas  où  la  réticence  ou  la  fausse 
déclaration  n^auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  Tobjet 
assuré. 

19.  Aussitôt  que  Pincendie  se  déclare ,  Tassuré  doit  en  donner  con- 
naissance à  Tagent  de  la  compagnie  le  plus  voisin  du  lieu  de  Tévénc- 
ment,  et  emplojrer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'incendie  et  pour  sauver  les  objets  assurés. 

La  compagnie  lai  tient  compte  des  frais  occasionés  par  le  déplace- 
ment des  objets  sauvés. 

i3.  Immédiatement  après  Vincendie ,  Tassuré  doit  en  faire  la  décla- 
ration devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

Cette  déclaration  indique  ré|)oque  précise  de  Fincendie ,  sa  durée , 
ses  causes  connues  ou  présumées ,  les  mojens  pris  pour  en  arrêter  les 
progrès  y  ainsi  que  toutes  les  drconstanees  qui  Pont  accompagné  \  elle 
Indique  encore  la  nature,  Tétendue  et  la  valeur  approximative  du  dom- 
mage. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent ,  Fassuré  en  transmet  une  expédition 
à  Fagent  de  la  compagnie  le  plus  voisin  \  il  est  tenu  d'y  joindre  un 
compte  détaillé ,  certifié  par  lui ,  de  la  perte  ou  des  dommages  quHl  a 
éprouvés. 

i4>  Si,  dans  les  trente  jours  de  Fincendie ,  Fassuré  n^a  pas  rempli lesr 
formalités  ci-dessus  prescrites,  il  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  la 
compagnie,  à  moins  d'impossibilité  constatée. 

1 5.  Si  les  bj^timens  assurés  par  la  compagnie  sont  endommages  ou 
détruits  par  onlre  de  Fautorité  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie^ 
la  compagnie  rembourse  le  dommage. 
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iG.  La  (Icslgtialion  dans  la  police  des  objets  assarës  ne  peot  être  op- 
posée comme  une  preuve  de  leur  existence  an  moment  de  rinccndie,  H 
rassure  est  tenu  d^en  justiGcr  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  de 
produire ,  s^il  en  est  requb ,  tous  les  docnmens  indiques  en  Tartide  19 
de  la  préseulc. 

17.  L^assurance  ne  pouvant  jamais  être  une  cause  de  bénéfice  poo 
l'assuré ,  et  ne  devant  lui  garantir  que  Fiodcmnilé  des  pertes  TéA\a 
qu'il  a  éprouvées ,  la  somme  pour  laquelle  la  présente  police  est  soiif> 
crite  ne  peut  être  opposée  comme  preuve  de  la  valeur  des  objets  ss- 
surd^. 

En  conséquence  Tassuré  est  tenu  de  justifier  de  1»  valeur  desdits 
objets  au  moment  de  Tincendie,  de  la  manière  prescrite  par  Tv- 
ticle  19. 

S'il  est  reconnu  que  cette  valeur  est  inférieure  a  la  somme  aasoréef 
rengagement  de  la  compagnie  est  réduit  de  toute  la  dificrence,  etTst- 
suré  n*a  droit  au  remboursement  du  dommage  qu^cn  proportion  do  ca- 
pital de  Tassurance  ainsi  réduit. 

18.  Si,  au  moment  de  Tincendie,  la  valeur  des  objets  couverts  par 
la  police   excède  le  montant  de  Tassurance,   Tassuré  est  amddéré 
comme  étant  resté  son  propre  assureur  pour  cet  excédant,  et  il  sap- 
porte  en  cette  qualité  sa  part  de  la  perte  ou  du  dommage  au  ooHimele 
franc. 

19.  Le  règlement  des  indemnités  réclamées  par  Tassuré  se  fait  autant 
que  possible  de  gré  à  gré  ;  sinon  la  perte  ou  les  dommage  s  sont  constatés 
et  évalués  par  enquête  et  expertise  contradictoires ,  et  Tassurë  est  tenu, 
s'il  en  est  requis,  de  produire  ses  titres  de  propriété ,  Imiuz,  extraits  de 
la  matrice  du  rôle  des  contributions,  ses  livres,  s'il  en  a,  ainsi  que 
tous  les  documens  en  sa  possession.  La  compagnie  peut  exiger  son 
serment. 

ao.  Lorsque  la  reconnaissance  ou  Testimation  du  dommage  se  fait 
par  expertise,  les  parties  clioisbsentdcux  experts,  lesqueb  s'adjoignent, 
s'il  y  a  lieu ,  un  tiers-espert  pour  les  départager.  Les  deux  parties  peu- 
vent respectivement  exiger  que  le  tiers-expert  soit  choisi  hors  du  lieu 
où  réside  l'assuré. 

Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  la  compagnie; 

31 .  Lors  de  l'évaluation  de  h\  perte  ou  des  dommages,  il  est  d'aboid 
procédé  à  Testimation  de  la  valeur  totale  de  l'objet  assure  an  moment 
de  rincendie. 

On  fait  ensuite  l'estimation  des  objets  non  détruits  iwr  l'incendie , 
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ainsi  que  celle  des  dépenses  nëcessaires  poar  rétablir  les  choses  dans 
leur  état  primitif. 

La  compagnie  peut  à  son  choix  prendre. Fane  ou  Tantre  de  ces  denx 
dernières  estLonations  pour  hase  do  règlement  de  Tindemnité  k  payer  à 
rassuré. 

33.  Les  immeubles  et  effets  mobiliers  sont  estimés  diaprés  leur  valcnr 
vénale  au  moment  de  rioccudic. 

Les  matières ,  denrées  et  marchandises  sont  évaluées  an  cours  du  jour 
de  rincendic. 

a).  L^assuré  ne  peut,  en  aucun  cas ,  faire  le  délaissement  des  objets 
assurés. 

a4>  La  compagnie  peut  reprendre  pour  le  montant  de  leur  estima- 
tion ,  les  matières ,  denrées  et  marchandises  avariées  et  les  matériaox 
provenant  des  bâtimens  incendiés. 

Elle  peut  de  même ,  dans  un  délai  déterminé  à  l'amiable  ou  par  ex- 
perts ,  faire  réparer  ou  reconstruire,  à  dire  d^ experts,  les  bâtimens  que 
Tincendie  aurait  endommagés  ou  détruits. 

Elle  peut  enrore  remplacer  en  nature ,  à  Tamiable  ou  à  dire  d'experts, 
les  objets  mobiliers ,  matières ,  denrées  et  marchandises  avariées  ou  dé- 
truites  par  Tincendie.  x 

a5.  Lorsque  Tassurance  a  pour  objet  une  fabrique ,  une  usine ,  un 
mobilier  industriel ,  des  récoltes  non  battues  ou  des  fourrages ,  la  com- 
pagnie ne  paie  que  les  quatre  cinquièmes  delà  somme  à  laquelle  la  perte 
ou  les  dommages  à  sa  charge  ont  été  réglés. 

a6.  L^assurance  du  risque  locatif  a  pour  objet  de  garantir  Fassuré  de 
la  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  comme  locataire  en  vertu  des 
articles  1733  et  1734  du  Code  civil. 

Le  locataire  doit  faire  assurer  une  somme  égale  an  moins  à  quinze 
fois  le  monunt  de  son  loyer,  et  dans  ce  cas,  la  compagnie  est  tenue  de 
la  totalité  du  dommage  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

Si  le  locataire  fuit  assurer  une  somme  moindre ,  la  compagnie  ne  r^ 
pond  du  dommage  que  dans  la  proportion  de  la  somme  assurée  à  quinze 
fois  le  montant  annuel  du  loyer. 

37.  IjU  compaguie  ne  peut  être  tenue  de  payer  au-delà  des  quatre 
cinquièmes  de  la  somme  assurée  dans  les  cas  prévus  par  rarticlc  a5,  et 
dans  tous  les  autres  cas  au-delà  du  montant  de  Tassurance  et  des  fraû 
d'expertise. 

a8,  T^  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé  est  payée  comptant. 

La  compagnie,  après  le  paiement  de  la  perte  on  des  dommages. 
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|icul  rcdiiicr  la  |H>iicc  sans  éirc  tenue  de  rcsUluer  la  prime  de  l'aniKi' 
cx>ijrante. 

39,  La  comiMigiiic ,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police ,  est  subnh 
gce,  mais  sans  garantie,  à  corapicr  du  lendemain  de  su  date  i  midi, 
dans  tons  les  droits,  actions  et  recours  que  Tassurë  peut  avoir  à  exercer. 
CQ  cas  d^inccndie,  contre  tous  garans  ge'ncralcment  quelconqnci,  t<*U 
que  locataires ,  voisins ,  anteurs  pre'sumcs  de  rinccndie ,  assurances  mn- 
tuelles  et  assureurs  à  prime  ou  autrement. 

I/assurc,  en  recevant  le  montant  de  la  perte  ou  du  dommage,  est 
tenu  de  réitérer  ce  transport  au  proGt  de  la  compagnie  par  acte  sépnrr. 

3<>.  Le  paiement  des  primes  arriérées  se  poursuit  par  les  voies  de  droit, 
et  tons  les  frais  et  dcbourscis ,  même  ceux  du  timbre  et  (TeDregistremaii. 
sent  à  la  charge  de  Tassnré. 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  compagnie  sur  les  dom- 
mages d'incendie  ,  sur  les  opérations  et  rëglcmcns  des  experts ,  et  sur 
Texccution  de  la  présente  police,  est  jugée  par  trois  arbitres  cboiâ», 
Tun  par  Tassuré ,  l'autre  par  la  compagnie,  et  le  troisième  parles  dcox 
arbitres  réunis. 

Faute  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre ,  ou  par  les  axhî- 
tres  de  s^accordcr  sur  le  choix  du  troisième  arbitre ,  il  est  désigné  d^of- 
fîce,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  à  dé&nt,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  arbitres  sont  dispenses  de  toutes  formalités  judiciaires. 

Les  frab  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre  la  compagnie  et 
rassuré. 

3i.  Toute  action  en  paiement  de  pertes  ou  dommages  est  prescritf 
par  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  Tincendie  ou  des  dernières  poo^ 
suites. 

32.  Les  clauses  de  la  présente  police  sont  de  convention  expresse  et 
ne  pourront  dans  aucun  cas  être  réputées  comminatoires. 
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COMPAGNIE  FRANÇAISE  DU  PHÉNIX. 

(autorisée  le  l**'  SEPTEMBRE  iSiQ.  ) 


STATUTS. 

TITRE      PREMIER. 

Fonds  social. 

Art.  1"*.  Il  est  formé  à  Paris  une  société  anonyme  sous  le  titre  de 
Compagnie  française  du  P/ténix.  Son  capital  actuel  est  de  quatre 
cent  mille  francs  en  espèces,  et  cent  qnatre-vingt  mille  francs  de  rente 
sur  TEtat,  cinq  pour  cent  consolidés,  avec  réserve  et  promesse  de  créer 
successivement  des  actions  nouvelles,  à  concurrence  de  Jeux  millions 
quatre  cent  mille  francs  numéraire  ,  et  un  million  quatre-vingt  mille 
francs  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ainsi  qu^il  sera 
expliqué  à  Tart.  a  ci-après. 

a.  Le  capital  primitif  de  la  compagoie  est  fixé  à  quatre  cent  mille 
francs  en  numéraire,  et  à  cent  quatre^i'ingl  mille  francs  de  renie  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

Ce  capital  est  divisé  en  actions  au  ]K)rtenr,  de  cent  francs  numéraire 
et  quarante-cinq  francs  de  rente,  et  forme  la  première  série. 

La  compagnie  se  réserve  et  promet  de  porter  son  capital  jusqu^à  un 
million  quatre-vingt  mille  francs  de  rente ,  et  Jeux  millions  quatre 
cent  mille  francs  d'espèces;  ce  qui  aura  lieu  par  cinq  nouvelles  séries 
de  quatre  mille  actions  chacune,  de  mômes  espèces  et  valeurs  que  la 
première. 

L^ époque  de  ces  nouvelles  séries  sera  délibérée  par  le  conseil  général, 
et  soumise  à  Tapprohntion  de  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  de  Tintéricur. 

Jjes  actions,  quoique  au  porteur,  pourront  être  rendues  transférables  ; 
il  sera  ouvert ,  à  cet  effet ,  un  registre  à  la  direction  générale. 

3.  Le  paiement  des  actions  s'effectuera  de  la  manière  suivante  : 

Le  dixième ,  soit  loo  francs  par  action ,  en  numéraire ,  trente  jours 
après  que  Tordonnancf  du  roi  aura  été  rendue;  aies  neuf  dixièmes  rcs- 
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tnnt  en  inscriptions  sar  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  lesquclks 
poarront  n^ètre  transférées  à  la  compagnie  qu^anz  époques  ci-^près  : 

Quatre  dixièmes ,  trois  mois  après  qae  Fordonnaucc  du  roi  anra  tU 
rendue  ;  et  cinq  dixièmes,  trois  mois  plus  tard ,  soit  six  mois  après  ladite 
ordonnance  k 

Les  inscriptions  qui  seront  données  en  paiement  des  neuf  dixièmes 
d'actions  seront  transférées  au  nom  de  la  compagnie ,  et  les  trans- 
ferts des  portions,  qui  pourraient  devenir  nécessaires,  ne  pourront 
être  faits  que  d'après  une  délibération  du  conseil  d''adniini8tnitioa ,  et 
devront  être  signés  par  le  président  du  conseil ,  le  directeur  général  et 
le  caissier.  Après  Texpiration  et  la  liquidation  de  la  société,  les  inicrip- 
tions  seront  retraruferées  aux  porteurs  d'acdons,  pour  les  qnotitàqiii 
appartiendraient  à  leurs  actions  respectivement. 

Tons  les  fonds  et  les  actions  servant  de  garantie  seront  dcposéi  par 
le  caissier  à  la  Banque  de  France ,  d^où  il  ne  pourra  être  rien  relire, 
sans  use  décision  du  conseil  d'administration. 

La  portion  d\x  fonds  capital,  qui  aura  été  versée  en  numéraire,  poom 
être  employée  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  an  nom  de  Ia  compê' 
gnie  ,  ou  placée  de  la  manière  que  le  conseil  d'administration  jogen  ht 
plus  avantageuse  aux  actionnaires. 

4.  Les  actions  des  souscripteurs  qui  ne  rempliraient  paslcors  engage- 
mens  envers  la  compagnie ,  seront  vendues  pour  leur  compte  *.  le  béné- 
fice qui  en  résultera  leur  sera  réservé  ;  et  si  cette  vente  prodnsût  un 
déficit,  le  paiement  en  serait  poursuivi  par  les  voies  ordinaires. 

TITRE     II. 

Conseil  général. 

5.  Les  actionnaires  se  réuniront  le  i»'  mars  et  le  i«'  septembre  de 
chaque  année,  et  cette  réunion  formera  le  conseil  général  de  la  compa- 
gnie. Les  souscripteurs  avec  vingt  actions,  et  les  acquéreurs  avec  trtnte, 
composent  le  conseil  général.  Le  dép6t  de  ces  actions  devra  être  bit 
trois  jours  avant  l'ouvcrtnrc  de  l'assemblée ,  et  le  certificat ,  qui  en  soa 
délivré  par  le  caissier  et  visé  par  le  directeur  général ,  sera  le  seul  Biojn 
d'admission. 

Le  conseil  général  entendra  le  compte  du  semestre  expiré,  qui  ne  sera 
rendu  public  qu'après  son  approbation. 
Il  nommera  les  membres  du  conseil  d'administratîan. 
Il  sera  convoqué  extraordinaircment  après  le  placement  complet  da 
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aciioos  qui  forment  la  première  série  du  fonJs  capital  de  la  compa- 
gnie : 

i*»  Pour  Tclection  des  membres  du  premier  conseil  d^administration  ^ 

a*  Ponr  arrêter  les  rëglemens  d^exécutioo. 

Les  souscripteurs  des  mille  premières  actions  se  réuniront  pour  nom- 
mer un  conseil  d*administration  provisoire. 

TITRE  m. 
Conseil  d'administration» 

6.  I^e  conseil  d^administration  sera  composé  de  neuf  actionnaires , 
établis  et  domiciliés  en  France.  Pendant  leur  exercice ,  leurs  actions  se- 
ront déposées  entre  les  maias  du  caissier  de  la  compagnie.  Le  nom- 
bre de  ces  actions  est  déterminé  à  trente  ponr  les  sonscripteurs ,  et  à  cin* 
guante  pour  les  autres  actionnaires. 

La  durée  de  Texercicc  de  chaque  administrateur  sera  de  trois  imis  ; 
dans  les  deuxième  et  troisième  années ,  trob  sortiront  par  la  voie  du 
sort ,  et  seront  remplacés  ou  réélus  par  le  conseil  général. 

Le  conseil  ne  sera  compétent  pour  prendre  des  arrêtés,  que  par  la 
réunion  de  cinq  de  ses  membres  :  en  cas  d'égalité  de  voix,  celle  du  pr  - 
aident  ou  du  vice-président  sera  comptée  pour  deux,  et  en  casd'absen<r<; 
de  Tun  ou  de  Fautre ,  le  dojen  d'âige  en  remplira  les  fonctions. 

Il  se  réunira  une  fou  par  mois  ;  néanmoins  il  pourra  être  convoque 
extraordinaircment  par  le  président. 

Il  nommera ,  excepté  pour  la  première  fois,  le  directeur-général  et  le 
directeur-adjoint.  Le  choix  du  caissier  sera  aussi  dans  ses  attributionKl 

Il  déterminera  les  appointemens  des  directeurs  et  autres  employés 
dont  il  fixera  le  nombre. 

Il  examinera  et  arrêtera  les  comptes  de  semestre ,  et  les  soumettra  en- 
suite au  conseil  général. 

Il  ordonnera  le  paiement  des  dividendes  aux  aciionnfdrcs ,  après  Tar- 
rêté  des  comptes  par  le  conseil  général. 

Il  exercera  enfin  sa  surveillance  sur  tous  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie. 

Le  contrôleur  est  secrétaire  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur-général  et  le  directeur-adjoint  y  sont  admis  avec  \o\\ 
consultative. 

Les  membres  de  ce  conseil  recoiyent  des  jetons  de  présence. 
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TtTKB     IV. 

Cùntrâlewr. 

7.  Le  contrôleur  est  choisi  par  le  conseil  d'adminislratioa  et  parmi 
ses  membres;  il  lui  sera  aUoné  un  traitement. 

Il  est  Toeil  du  conseil  d^administration  auprès  da  directeur  général, 
dont  il  contrôle  les  opérations. 

n  foit  les  fonctions  de  rapporteur  auprès  du  conseil  d^adndnistntîoa. 

Il  est  en6n  auprès  du  directeur  général  le  délégué  du  conadl  d'admi- 
nistration ,  dont  il  lait  les  fonctions  de  secrétaire. 

TITRE  Y. 

Directeur  général. 

8.  Le  directeur  général  aura  la  nomination  de  tons  les  employés,  ei- 
<cepté  du  caissier. 

n  suivra  la  marche  journalière  des  opérations. 

Il  correspondra  avec  les  agens  placés  dans  les  d^ariemens. 

Il  enverra  les  inspecteurs  dans  les  lieux  où  les  intérêts  de  la  compa- 
Ipiie  Pexigeront. 

Il  rendra  compte  chaque  mois  au  conseil  d^adminiatratioo,  et  exéca- 
iera  ses  ordres  et  kb  décisions. 

Les  actions  seront  signées  par  lui  et  visées  par  le  présidcot  du  conseil 
xTadministration . 

Le  directeur  adjoint  suppléera  le  directeur  général  en  cas  d^abseuce 
on  de  maladie. 

n  est  ragent  de  la  compagnie  pour  le  département  de  la  Seine. 

TITRE     YI. 

/lu^MCCenrr. 

9.  Les  inspecteurs  surveilleront  les  opérations  des  ageas  de  la  compa- 
gnie placés  dans  les  départemens. 

lU  sont  à  la  disposition  du  directeur  général. 

TITEE    VII. 

Ag/emt  des  d^tartement, 

10.  Les  agcos  de  la  compagnie  dans  les  dépnrtemens  recevront  ks 
propositions  d'assurance. 

Ils  constateront  U  valeur  des  objets  offèrls  à  Famarance,  et,  sur  les 
instructions  du  directeur  général ,  Wb  en  détermineront  les  conditîoiis. 
Ils  signeront  les  polices. 
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lU  sont  sujets  à  on  cautionnement  qoi  dem  être  fidt  en  actions  de  la 
compagnie. 

Leor  traitement  conaisCera  dans  nne  remise  on  commissioo  snr  les- 
primes  qu'ils  aoront  reçues. 

TITEB     VIII. 

^sturaneet, 
"1 1.  La  compagnie  garantit  tous  les  risques  quelconques  d^incencfib , 
à  Texception ,  néanmoins ,  pour  les  immeubles ,  des  bàtimens  serrant  h 
la  fid)rlcation  de  la  pondre  à  tirer  ;  et  pour  les  meubles,  des  bijoux  de 
toute  espèce ,  de  Tor,  de  Targent  et  des  titres. 

Elle  ne  garantira  pas  non  plus  les  pertes  qui  proviendraient  de  la 
gnenre,  d'émeutes,  de  Tordra  d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un  dé- 
sastre général ,  causé  par  un  tremblement  de  terre  ou  un  ouragan. 

13.  Elle  garantit  aussi  les  risques  qui  pourraient  résulter  de  précé- 
dentes assurances  étrangères  ou  nadonales ,  et  d*actes  d'adhésion  à  des 
statuts  de  compagnies  d'assurance  mutnelle. 

i3.  La  compagnie  pourra  garantir  des  risques  d'incendie  hors  du  ter- 
ritoire français,  en  prenant  toutes  les  précautions  extraordinaires  que 
les  localités  rendront  nécessaires ,  et  en  proportionnant  ces  risques  étran- 
géra  à  son  fonds  capital ,  augmenté  du  montant  de  la  réserrei 

i4-  Les  propriétés  construites  offertes  à  l'assurance ,  n'j  seront  ad- 
mises que  pour  les  neuf  dixièmes  au  plus  de  leur  valeur  réelle,  dont  il 
sera  retranché  la  valeur  du  sol. 

Les  marchandises  et  les  produits  des  récoltes  pourront  être  admis  pour 
toute  leur  valeur. 

L'assurance  des  maruhandises  sera  de  deux  espèces,  l'une  fixe  et  l'au^ 
Ire  temporaire. 

I^a  première  servira  à  garantir  la  vateuF^es  marehandises  qu'un  né- 
gociant ou  commissionnaire  aurait  reconnu  avoir  habituellement  dans 
ses  magasins ,  et  aura  lieu  pour  une  ou  pour  plusieurs  ann^ ,  à  la  vo- 
lonté de  l'assuré. 

La  dernière  a  pour  bot  de  garantir  des  marehandises  entrées  transi- 
toirement  chez  un  négociant  ou  commissionnaire  :  elle  nécessitera  dési- 
gnation ,  et  le  terme  de  l'assurance  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois.  Oas  ces  de  ux  espèces  d'assurance ,  l'assuré ,  en  cas  de  sinistre, 
sera  obligé  d'administrer  la  preuve  de  la  présence  de  la  valeur  assurée. 

Il  j  aura  autant  de  polices  d'assurances  qu'il  j  au  ra  de  natures  de  ris. 
ques ,  lore  même  q  c  ces  divers  risques  concerneraient  le  même  proprié- 
taire. 
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Dans  la  police  d^assurancc  sur  aae  propriété  construite  y  il  sera  (ail 
des  réserves,  ponrlccasoCi  Ton  y  introduirait  des  marchandises  oo  ao- 
trcs  eHeU  combustibles;  réciproquement,  et  dans  le  cas  d'assorancesar 
marchandises  et  effets  mobiliers,  il  sera  fait  des  réserves  poar  le  cas  oii 
Fimmeuble  serait  converti  en  forge  ou  autre  usine  de  nature  à  augmen- 
ter le  risque  dts  effets  assurés. 

i5.  Le  conseil  dWministratlon  déterminera  chaque  moia  la  quotité 
des  primes  pour  toutes  las  natures  de  risque. 

16.  Les  maisons  assurées  recevront  une  plaque  indicatire  delà  Corn- 
pagnitfiançaise  du  Phénix. 

17.  La  compagnie,  fivec  aoo  capital  actuel,  ne  pourra  gorantir,  cor 
un  seul  risque ,  que  deux  cent  mille  francs  de  valeurs  qui ,  par  leur  na- 
ture ,  seraient  sujettes  à  une  prime  de  cinq  pour  mille  et  an-dessus,  et 
•ix  cent  mille  francs  de  toutes  autres  valeurs.  Ce  maximum  suivn  b 
progression  du  ipnds  capital  de  |a  compagnie. 

Il  est  réservé  au  conseil  général  d^adopter  un  maximtim  plus  élevé, 
et  dans  ce  cas ,  le  conseil  d^administration  en  aoumettra  la  demande  à 
S.  £xc.  le  ministre  de  Tintérienr. 

18.  La  police  d'assurance  sera  délibérée  par  le  cxmaeil  d*admiai5tFa- 
tion ,  et  soumise  à  l'approbation  de  S.  ^c.  le  ministre  aa  dqMrtement 
de  rin^éricor. 

TITEE     IX. 

Sinistres, 

19.  Les  risques  ne  sont  à  la  charge  de  la  compagnie ,  que  du  moment 
de  la  remise  de  la  police  d'assurance;  remise  qui  n'aura  lieu  que  contre 
le  paiement  en  espèces  du  montant  de  la  prime  convenue. 

ao.  La  destruction  complète  de  Tobjet  assuré  rend  pour  Tavenir  nulle 
et  sans  effet  la  police  d'assurapcç  :  la  reconstructkm  de  rinunenbledonae 
lieu  à  une  nouvelle  police. 

La  destruction  partielle  ne  sera  réputée  qu'avarie ,  et  ne  détruit  ni  ne 
suspend  l'effet  de  la  police  d'assurance,  et  dinùnuera  d'autant  le  capi- 
tal assuré  pendant  la  reconstruction  de  l'immeuble. 

ai.  La  compagnie,  dans  sa  police  d'assurance,  pourra  stipuler  que 
l'asMirë  renoncera  au  b^éficc  de  la  loi  sur  l'abandon  de  la  chose  as- 
surée. 

aa.  Tout  sinistre  sera  constaté  dans  les  vingt-quatre  heures  par  une 
déclaration  ûrconstandée  que  l'assuré  fera  et  affirpicra  sous  serment 
devant  le  maire  ou  son  adjoint,  cl ,  à  leur  défaut,  devant  un  notaire. 
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L^oflicier  public  deiraiit  Icqitcl  se  fera  cette  déclamllon ,  certifiera  la  vé- 
rité des  faits  qui  y  seront  énonces.  Cette  déclaration  sera  envoyée  ù 
Tagent  de  la  compagnie,  qui  en  adressera  une  copie  à  la  direction  gé- 
nérale. Le  directeur  général  lera  aussitôt  constater  la  valeur  du  sinistre 
p^r  des  experts  et  contradictoîrement  entre  la  compagnie  et  le  proprié- 
taire assuré.  En  cas  de  division  d^opinlon ,  ces  experts  s^atl joindront  un 
sur-expert.  Réunis ,  ils  détermineront  la  valeur  dta  dommages,  et  leur 
décision  sera  sans  appel. 

Les  pertes  seront  payées  aux  assurés  par  les  agcns  de  la  compagnie, 
immédiatement  après  quMles  auront  été  constatées.  La  compagnie  se 
réserve  néanmoins  la  fieiculté  de  rétablir  les  objets  assurés  dans  Téut 
où  ils  étaient  avant  Tincendie. 

Les  matériaux  résultant  de  la  dcstmction  des  objets  assurés  seront , 
sur  estimation  contradictoire,  laissés  an  propriétaire,  en  déduction  de 
ce  que  la  compagnie  aura  à  lui  payer. 

£n  cas  de  sinistre  et  dPexittence  de  créances  fypothécaires  sur  Us 
propriéiét  assurées ,  les  créancier»  inscrits  ont  les  premiers  droits  sur  Us 
fonds  réparateurs  du  dommage,  La  loi  étant  muette  sur  cette  disposition, 
cette  condition  sera  insérée  dans  les  polices  t^assuranoe. 

a3.  Nonobstant  le  3*  paragraphe  de  Tarticle  17 ,  la  compagnie,  dans 
la  police  d'assurance ,  pourra  stipuler  qu'elle  se  chargera  des  matériaux 
qui  pourraient  résulter  de  Tincendie ,  si  Fassuré  yent  en  faire  une  con- 
dition particulière. 

a4>  Dans  lo  cas  où,  pour  faire  ce  qu^ou  appelle  communément  to  part 
ou  feu ,  une  ou  plusieurs  maisons  seraient  démolies  ou  détruites ,  la 
compagnie ,  en  payant  les  assurés,  demeure  subrogée  à  leurs  droits  con- 
tre les  propriétaires  des  maisons  sauvées ,  k  moins  que  ces  dernières  ne 
soient  assurées  par  elle. 

a5.  La  compagnie  pourra  concourir  avec  les  autorités  locales  à  réta- 
blissement de  secours  contre  Tincendie  dans  les  chefs-lieux  d^arrciudis- 
sement  où  il  n'en  existe  pas,  et  où  elle  aura  un  agent.  Dans  les  com- 
munes, chaque  assuré  sera  tenu  de  posséder  et  de  maintenir  en  état  <lc 
service  les  instruraens  de  secours  qui  lui  seront  indiqués  dans  la  ]H}lic'.u 
d'assurance ,  et  qui  seront  les  plus  analogues  à  sa  profession. 

a6.  Le  défaut  de  ramonage  étant  une  des  causes  les  plus  ccmmtinc:i 
d'incendie,  la  compagnie  pourra  prendre ,  à  cet  égard,  les  mesures  qui 
lui  paraîtront  les  ptns  propres  à  suppléer  i%  négligence  des  assurcj^. 
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TITKE     X. 

Bénéfices  et  Réserves. 

27.  Le  quart  des  bénéfices  nets  sera  mis  eu  réserve  et  employé  ea  iii- 
scriptlons  sur  le  graud-livrc,  étant  destiné  à  accroître  le  capital  :  le  res- 
tant sera  réparti  tous  les  six  mois. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  répartition  si ,  après  avoi^  épuisé  la  réserve, 
le  capital  de  la  compagnie  se  trouvait  entamé  :  car,  dans  ce  cas,  tous 
les  bénéfices  devront  être  réservés  pour  remettre  ledit  capital  au  com- 
plet. 

S'il  arrivait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que  le  capital  de  la  compagnSr, 
par  des  malheurs  successifs  et  réitérés ,  fût  réduit  des  trois  quarts,  et 
que  les  actionnaires  ne  voulussent  pas  le  reconstituer  de  nouveau ,  la 
compagnie  devra  se  dissoudre  et  suspendre  toute  opération  nouvelle. 
Dans  ce  cas ,  ce  qui  restera  du  fonds  capital  demeurera  la  garantie  des 
assurés  jusqu'à  l'extinction  de  la  dernière  police  d'assurance. 

Lorsque  la  réserve  aura  produit  une  somme  de  trois  millions,  elle  sera 
réduite  à  un  cinquième  des  bénéfices ,  et  lorsqu'elle  aura  produit  douze 
millions ,  elle  cessera  tout-à-fait. 

a8.  Les  rentes  des  actionnaires ,  c'est-à-dire  les  arrérages  des  inscrip- 
tions transmises  à  la  compagnie,  ne  seront  pas  réputés  béoéfices^  ils 
seront  payés  intégralement  et  par  semestre  aux  porteurs  d'actions ,  sans 
frais  de  perception. 

Il  en  sera  de  même  des  intérêts  du  dixième  versé  en  numéraire,  les- 
quels intérêts  seront  payés  chaque  semestre  aux  actionnaires,  à  six  pour 
cent  par  année ,  en  même  temps  que  les  arrérages  d'inscriptions  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

TITRE     XI. 

Conseil  judiciaire. 

39.  Un  conseil  judiciaire  est  attaché  à  la  compagnie. 

Il  est  composé  d'un  jurisconsulte  et  du  notaire  de  la  compagnie. 

TITRE   Xll. 

Liquidation. 

3o.  A  l'expiration  de  la  société,  le  conseil  d'administration  se  rédoin 
à  un  comité  de  trois  de  ses  membres.  Ce  comité  sera  chargé  de  la  li- 
quidation ,  et  cette  liquidation  devra  être  terminée  dans  l'année  qiii  sui- 
vra le  terme  de  la  société. 
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•  TITRE     XIII. 

Commissaire  du  roi. 

3i .  Il  y  aura  près  de  la  compagnie  un  commissaire  du  gouvememenl, 
qui  surveillera  rexéculion  des  statuts. 

TITRE    XIV. 

Dispositions  générales. 

33.  L'approbation  de  S.  Exe.  le  minbtre  de  Tiatdrieur  est  réservée 
sur  les  réglemens  d'exécution. 

33.  Ln  durée  de  la  compagnie  est  fixée  à  trente  ans,  à  compter  du 
jour  de  FOrdonnance  rojale. 

ORDOMHAirCE    DU    ROI 

Portant  autorisation ,  sous  U  nom  de  Compagnie  française  du  Phénix, 
de  la  société  anonjrme  d^ assurance  contre  V  incendie  ^  formée  à  Paris  y 
par  les  actes  j'  annexés. 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
{>artcment  de  rintérieur;  vu  deux  actes  passés  par-devant  Viault  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  l'un  ,  les  7,  8,  10,  11 ,  la  mai  1819,  et  le 
second  en  supplément  et  amendement  du  premier,  les  1 1  ,  isi  et  i3  aoi)t 
1819,  contenant  ensemble  les  statuts  d'une  société  anonyme  d'assurance 
contre  Tincendie ,  formée  à  Paris ,  sous  la  désignation  Compagnie  fran- 
çaise du  Phénix^  vu  les  articles  29  à  37 ,  4^  à  45  du  Co<le  de  commerce^ 
notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Article  1^.  La  .•tocictc  anonyme  d'assurance  contre  l'incendie,  pro- 
visoirement instituée  à  Paris,  par  les  actes  des  7,  8 ,  10 ,  11  et  1  a  mai 
181Ç),  et  des  II,  13  et  3 1  août  suivant,  sous  la  désignation  de  Compa- 
gnie française  du  Phénix,  est  et  demeure  autorisée  conformément  aux- 
dils  actes ,  qui  sont  approuvés  et  demeureront  annexés  à  la  présente  or» 
donnancc. 

a.  Est  excepte  de  la  présente  autorisation ,  et  sera  considéré  comme 
non  avenu,  le  dernier  paragraphe  de  rarticle  33  des  statuts,  en  ce  sens 
qu'il  implique  la  faculté  de  transiger  entre  Tassurcur  et  l'assuré  dans 
les  clauses  de  la  police  d'assurance,  sur  les  droits  qui  pourraient  appar- 
tenir à  des  créanciers,  lesquels  droits  sont  de  tierces  personnes ,  et  doi- 
vent être  laissés  intacts  sous  l'empire  de  la  loi  commune. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  a  la 
rharge  par  elle  de  se  .conformer  aux  lois  et  aux  .stntuls  qui  la  doivent 
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régir,  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies ,  noos 
noas  rëserrons  de  révoquer  ladite  approbation ,  saaf  les  actions  à  exer- 
cer devant  les  tribunaux  par  les  particuliers  à  raison  des  infractions 
commises  à  leur  préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tons  les  six  mois  copie  en  fbnae 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine ,  an  greffe 
dn  tribunal  de  commerce ,  et  à  la  cbambre  de  commerce  de  Paris. 

5.  Vu  Tarticle  aS  des  statuts ,  et  jr  accolant,  un  commissaire  auprès 
de  ladite  compagnie  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
rintéricur*  Il  sera  chargé  de  prendre  connaissance  des  opérations  de  la 
société  et  de  l'observation  des  statuts. 

,   Il  rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre  de  rintérieur. 

Il  rendra  compte  spécialement  de  Texécution  de  l'article  31  des  sta- 
tuts, relatif  aux  époques  auxquelles  les  actionnaires  seront  tenus  de 
fidre  les  yersemens  et  traasfierts  oorrespondans  aux  prix  de  leon  ac- 
tions. 

Il  pourra  susprendre  provisoirement  celles  des  opêtations  de  la  com- 
pagnie qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et  statuts,  on  dangereuses 
pour  la  sûreté  publique ,  et  ce  jusqu'à  la  décision  à  interrenir  de  la  part 
des  autorités  compétentes. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  Tintérieur  est  cbsrgé  de  Texccu' 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois; 
pareille  publication  aura  lieu  dans  le  Moniteut  et  dans  le  Journal  des 
Annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine,  coniointemeot  avec 
l'insertion  des  actes  ci-annexés,  sans  préjudice  des  affiches  prescrites 
par  l'article  45  du  Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  f  septembre  de  Tan  un 
grâce  1819 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cioquicme. 

Sigwf  LOUIS. 


POLICR 

Conditions  Générales. 

Article  pseiiier.  La  Compagnie  assure  contre  l'inecndic  et  contre  Ir 
feu  dn  ciel  la  valeur  vénale  des  propriétés  mobilières  et  immobilièrc5i, 
à  l'exception  des  fabriques,  déï)6ls  et  magasins  de  poudre  à  tirer,  des 
titres  de  toute  nature ,  des  bijoux ,  des  pierreries,  des  lingots ,  des  mon- 
naies d'or  et  d^argciit. 


V.. 


DES  COMPAGNIES  D*ASSURANCE.  ^Ql 

a.  La  Compagnie  ne  rëpond  point  des  incendies  occasioncs  par 
garrrc,  invasion ,  ëmeote  populaire,  force  militaire  quelconque,  trem- 
blement de  terre  et  explosion  de  poudre. 

Elle  ne  r^nd  de  Targentcrie,  des  tulles,  des  dentelles,  des  tahleaiix, 
des  statues,  et  en  général  de  tous  les  objets  rares  ou  précieux,  que  lors- 
qu'ils sont  spécialement  désignés  dans  la  Police. 

3.  La  compagnie  n'est  engagée  que  par  ses  polices  d'assurance,  si- 
gnées par  les  deux  parties  contractantes. 

Elles  n'ont  d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date,  à  midi. 

4.  Les  primes  d'assurance  sont  payées  d'avance  et  comptant  au  bureau 
de  la  compagnie  ou  de  ses  agens. 

La  première  année  se  paie  en  souscrivant  la  police. 
Le  paiement  des  années  suivantes  a  lieu ,  pour  tout  délai,  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'échéance. 

5.  A  défaut  du  paiement  de  la  prime  dans  le  délai  ci-dessus  spécifie , 
et  sans  qu'il  eoit besoin  d'aucune  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a  droit, 
en  cas  d'incendie ,  k  aucune  indemnité. 

Tant  qu'il  n'j  a  pas  d'incendie,  la  compagnie  peut  à  son  choix  rési- 
lier la  police  par  une  simple  notification ,  on  la  maintenir  et  poursuivre 
le  paiement  de  la  prime. 

Du  moment  où  la  prime  est  payée ,  Tassurance  reprend  son  cours. 

6.  Si  des  objets  assurés  dans  un  lieu  sont  transportés  dans  uu  autre; 
Si ,  dans  des  batimens  assurés  ou  renfermant  des  objets  assurés,  il  est 

fait  des  changemens  ou  des  constructions  qui  augmentent  ou  multiplient 
les  chances  d'incendie  ; 

S'il  y  est  établi  une  fabrique ,  une  usine ,  une  manipulation  ou  une 
profession  dangereuse  ;« 

SUl  y  est  introduit  des  matières ,  des  denrées ,  des  marchandises ,  des 
objets  quelconques'  qui,  par  leur  nature,  aggravent  évidemment  les 
risques, 

Ij'assnré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  à  la  Compagnie ,  et 
de  payer,  s'il  y  a  lieu ,  une  augmentation  de  prime. 

Faute  par  lui  de  faire  mentionner  cette  déclaration  sur  sa  pojicc,  il 
n'a  droit,  s'il  survient  dans  l'intervalle  un  incendie ,  à  aucune  indemnité. 

Dans  tous  les  cas  le  changement  survenu  dans  la  nature  du  riscjne 
donne  à  la  compagnie  le  droit  de  résilier  la  police  par  une  simple  no- 
tification ,  et  les  primes  payées  lui  demeurent  acquises. 

7.  Si  l'assuré  tombe  en  faillite ,  Tassurance  est  de  droit  annulée^  et 
les  primes  payées  sont  acquises  à  la  com]>agnic.  , 
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8.  Lorsque,  par  caase  de  décès,  vente,  changemens  de  domicile  ou 
de  raiaoD  sociale,  les  objets  assurés  auront  été  transportéa  dans  un  autre 
local  ou  cesseront  d^appartenir  au  propriétaire  désigné  dana  la  polia, 
celui-ci  ou  ses  ajans-cause  seront  tenus  d*cn  faire  la  déclaration ,  et  la 
compagnie  pourra,  à  son  choix,  maintenir  Tassurance  ou  la  résilier, et 
dans  ce  dernier  cas,  k  moins  de  conventions  nouvelles ,  les  primes  payées 
loi  resteront  acquises. 

9.  Lorsque  l'assuré  n'est  point  propriétaire  des  objets  assurés ,  il  doit 
le  dÀdarer  et  le  faire  mentionner  dans  sa  police;  à  défiant  de  cette  men- 
tion ,  la  compagnie,  en  cas  d'incendie,  a  est  tenue  envers  lui,  comme 

'envers  tous  autres,  à  aucune  indemnité. 

10.  Si,  lors  de  la  signature  de  la  présente  police,  les  obîets  aararés 
sont  déjà  couverts  par  d'autres  assureurs,  on  par  des  associations  ma- 
tuelles  ; 

Ou  encore  si  les  objets  assurés  par  la  compagnie  ne  le  sont  point  poor 
leur  valeur  entière,  et  que  l'assuré  veuille  faire  couvrir  l'excédant  par 
d'antres  assureurs  ou  associfitions  mutuelles ,  il  est  teon  de  le  déclarer 
préalablement  à  la  compagnie  et  de  faire  mentionner  sa  déclaratk»  sar 
sa  police. 

Si  la  mention  de  celte  déclaration  a  eu  lieu ,  la  compagnie ,  en  cas 
d'incendie ,  supporte  la  perte  au  centime  le  franc  de  la  somme  assurée 
par  elle. 

Si  elle  n'a  point  eu  lieu ,  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas  d'incendie ,  à  au- 
cune indemnité  ;  la  compagnie  peut  résilier  la  police  par  une  simple  no- 
tification ,  et  les  primes  payées  lui  demeurent  acquises. 

L'assurance  est  renouvelée  et  continue  de  plein  droit  pour  nne  noa- 
vcUc  période  de  temps  égale  à  celle  qui  a  été  fixée  par  la  police  primi- 
tive, si  une  déclaration  contraire  n'a  pas  été  faite  de  la  part  de  l'assure 
*  on  de  la  compagnie,  trob  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  Tassurance 

existante;  les  mêmes  renouvellement  et  continuation  auront  lieu  àcha> 
que  nouvelle  période,  à  moins  de  déclaration  contraire  dans  le  délai 
prescrit. 

1 1 .  Lorsque  l'assurance  porte  sur  marchandises ,  fabrique ,  usine ,  mo- 
bilier industriel ,  produit  de  récoltes  et  autres  objets  dont  la  valeur  etf 
sujette  à  varier,  la  compagnie  peut  demander  k  Texpiration  de  diaqaf 
ann<kî  que  le  montant  de  l'assurance  soit  réduit. 

Si  l'assuré  ne  consent  point  aux  réductions  proposées,  la  police  est 
résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  notification. 

12.  Tonte  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  rassorr 
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qui  dimtniMraient  ropinion  da  risque,  oa  en  ckangeraîent  Icsajet,  an- 
nulleDt  rassurance;  rastorance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  rëti^ 
tence  ou  la  fausse  déclaration  n'aurait  |>as  influé  sor  le  dommage  on  U 
perte  de  Tobjet assuré.  (Code  de  Commerce,  art.  348.  ) 

Les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  compagnie. 

i3.  L'incendie  doit  être  annoncé  immédiatement  et  par  écrit  an  di- 
recteur de  la  compagnie ,  si  Tévénement  est  arrivé  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  à  Tagent  d'arrondissement,  s'il  a  eu  lieu  dans  un  autre 
département. 

L'assuré  doit  ensuite  et  sans  délai  faire  sa  déclaration  d'incendie  et 
de  dommage  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

Cette  déclaration  indique  les  causes  présumées  de  l'incendie  et  con- 
tient l'état  détaillé  des  pertes  et  dommages  de  l'assuré  :  copie  en  forme 
en  est  transmise  immédiatement  par  l'assuré  à  la  compagnie  ou  à  son 
agent. 

14.  L'assure,  en  cas  d'incendie ,  est  autorisé  à  faire  procéder  à  l'en- 
lèvement des  objets  mobiliers,  matières,  denrées ,  marchandises ,  sur 
lesquels  repose  l'assurance. 

La  compagnie  lui  tient  compte  des  frais  occasionés  par  le  déplace- 
ment 

1 5.  Si  les  bûtimeos  assurés  par  la  compagnie  sont  endommagés  ou  dé- 
truits par  l'ordre  de  l'autorité  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie , 
la  compagnie  rembourse  le  dommage. 

16.  Les  désignations  et  évaluations  contenues  dans  la  police  ne  pou- 
vant être  opposées  comme  une  preuve  de  l'existence  et  de  la  valeur  des 
objets  assurés  au  moment  de  l'incendie ,  l'assuré  est  tenu  d'en  justifier 
par  tous  les  mojens  en  son  pouvoir. 

Il  est  également  tenu  de  justifier  de  la  réalité  et  de  la  valeur  du  dom- 
mage. 

17.  La  reconnaissance  et  l'estimation  du  dommage  sont  fiâtes  de  gré 
a  gré  par  deux  experts  clioisb  i>ar  les  parties ,  lesquels  s'adjoignent ,  s'il 
y  a  lieu ,  un  tiers-expert. 

Les  deux  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le  tiers-expert 
aoit  choisi  Iiors  du  lieu  où  réside  l'assuré. 

18.  Si  les  experts  reconnaissent  que  la  valeur  des  objets  assurés  était 
inférieure  •  l'évaluation  portée  dans  la  police,  l'assuré  n'aura  droit  qu'au 
remboursement  de  U  valeur  réelle  desdits  objets ,  au  moment  de  l'in- 
cendie :  rassunmce  ne  pouvant  jamais  être  pour  l'assuré  une  cause  de 
bénéfice. 
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Si,  an  contraire ,  an  moment  de  rinccndic ,  la  valeor  des  objets  coo- 
yerts  par  la  police  est  reconnue  excéder  le  montant  de  Faasarance ,  Tas- 
saré  est  conndéré  comme  étant  resté  son  propre  assureur  i>our  cet  excé- 
dant, et  il  supporte,  en  cette  qualité ,  sa  part  du  dommage  au  centime 
le  franc. 

jQ.  Les  matières ,  denrées  et  marchandises  sont  évaluées  an  court  du 
jour  oh  Fincendie  a  eu  Lieu. 

ao.  Dans  aucun  cas  la  compagnie  ne  peut  être  tenue  de  pajer  an- 
delà  de  la  somme  assurée  et  des  frais  d^cxpcrtise . 

21.  L^assurc  ne  peut  faire  le  délaissement  des  objets  assures;  il  re- 
nonce à  cet  égard  à  l'article  869  du  Code  de  commerce. 

aa.  lia  compagnie  peut  reprendre  pour  le  montant  de  Icnr  estimation, 
les  matières,  denrées  et  marchandises  avariées ,  et  les  matériaux  prore- 
aant  des  bàtimens  incendiés. 

£lile  peut,  dans  les  délais  déterminés  à  Pamiable  ou  par  experts,  fitire 
réparer  ou  reconstruire,  à  dire  d'experts,  les  bàtimcns  que  riuceiitllc 
aurait  endonmiagés  ou  détruits. 

Elle  peut  de  même  remplacer  en  nature,  à  l'amiable  on  à  dire  d'ex- 
perts, les  madères,  denrées,  marchandises  et  les  objets  mobiii(*r5  av;i- 
riés  on  détruits  par  l'incendie. 

a3.  La'  compagnie,  par  le  seul  fait  de  la  présente  poUce ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  autre  cession ,  transport,  titre  ou  mandat,  est  su- 
brogée, sans  garantie,  à  compter  du  lendemain  de  sa  date  à  midi,  à 
tous  les  droits,  recours  et  actions  que  l'assure  pourrait  avoir  à  exercer 
peur  cause  d'incendie,  contre  tous  voisins ,  locataires  et  garant  générale- 
ment quelconques,  et  contre  tontes  associations  mutuelles  et  compa- 
gnies d'assurances  à  piimes ,  sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce 
soH. 

a4.  Le  paiement  des  primes  arriérées  se  poursuit  par  les  voies  de  droit, 
et  tous  les  frais  et  déboursés,  et  même  ceux  de  timbre,  d^amende  et 
d'enregistrement ,  sont  k  la  charge  de  l'assuré. 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  compagnie  sor  les  dom- 
mages d'incendie,  sur  les  opérations  et  réglemens  des  experts,  et  sar 
l'exécution  de  la  présente  police,  est  jugée  par  trob  arbitres  choisis, 
l'un  par  l'assuré ,  Tautrc  par  la  compagnie,  et  le  troisième  par  les  deui 
arbitres  réunis. 

Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre ,  on  par  les  arbi- 
tres de  s'accorder  sur  le  chol\  du  troisième  arbitre ,  il  est  désigné  d'of- 
fice, dans  les  villes  où  il  existe  un  tribunal  de  commerce,  par  le  prcsi- 
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dent  de  ce  trlbanal ,  et  dons  celles  o&  il  n^en  existe  pas ,  par  le  présideiH 
du  tribunal  de  première  instance. 

Les  arbitres  sont  dispenses  de  toutes  formalités  judiciaires. 

Les  frais  d'arUtrage  sont  supportes  par  moitié  entre  la  compagnie  et 
Tassurc. 

a5.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  u  été  fixé  est  payée  comptant. 

La  compagnie  ,  le  dommage  payé ,  peut  résilier  la  police. 

76.  Toute  action  en  paiement  de  pertes  et  dommages  est  prescrite  par 
un  an ,  41  compter  du  jour  de  l'incendie. 

COMPAGNIE    ROYALE    D'ASSURANCE 

CONTRE  LINCENDIE. 

(autorisée    le  II  FÉVRIER   182O'.  ) 


STATUTS. 

Article  i*r.  H  sera  établi,  sous  Tantorisation  du  gouvernement, 
une  socicté  anonyme,  sous  le  nom  de  Compagnie  royale  JT Assurance 
contre  ^Incendie. 

Le  cbef-lien  de  la  société  et  le  domicile  social  seront  fixés  à  Paris. 

1.  Les  opérations  de  la  compagnie  comprendront  : 

Les  assurances  contre  tous  les  risques  d'incendie,  des  maisons,  bâti- 
mon»,  édifices ,  magasins  et  hangars  ; 

Des  marcbandises ,  denrées ,  meubles,  ostenslles  et  autres  effets  mo- 
biliers. 

3.  Les  assurances  pourront  s'effectuer,  an  nom  de  la  compagnie,  à 
Paris ,  dans  tout  le  royaume  et  à  l'étranger. 

.\.  Toutes  opérations  autres  que  celles  mentionnées  ci-dessus,  sont 
formellement  interdites  à  la  compagnie. 

Du  capital  de  la  société. 

5.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  dix  millions  de  francs ,  divisés 
en  deux  mille  acUons  de  cinq  mille  francs  cliacnne. 
G.  Les  actionnaires  soascriront  l'obligation  de  versir,  s'il  y  a  lieu , 
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jnaqa'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions;  rohllgation  indi- 
quera un  domicile  à  Paris. 

Les  obligations  seront  garanties  par  un  transfert,  au  nom  de  la  com- 
pagnie, de  cinquante  francs  de  rente,  en  cinq  pour  cent  de  la  dette 
publique  fondée,  pour  chaque  action. 

7.  Les  actionnaires  ne  seront  responsables  des  engagcmens  de  la  com- 
pagnie, que  jusqn^à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

8.  Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions,  excédant  cinq  mille  fnmcs 
par  action ,  est  formellement  interdit. 

9.  Les  actions  seront  représentées  par  une  inscription  nomiualc  snr 
les  registres  de  la  compagnie.  Il  n'y  aura  point  d'action  au  porteur. 

10.  Aucun  actionnaire  ne  pourra  posséder  plus  de  cent  actions. 
Les  souscripteurs  de  la  présente  société  seront  admis  de  droit  comme 

actionnaires  pour  le  nombre  d'actions  par  cax  souscrites. 

A  Favenir,  il  ne  pourra  être  admis  d^actionnaires  que  par  délibéra- 
tion du  conseil  d'adminbtralion  de  la  compagnie,  au  scrutin  secret, rt 
à  la  majorité  des  trois  quarts  des  votans,  sauf  Texception  ci-après. 

1 1.  Ne  seront  point  soumis  au  scrutin  d'admission  ceux  qui  transfé- 
reront, en  garantie  de  l'obligation  mentionnée  dans  rarticle  6,  une 
somme  de  rente  équivalant  au  montant  de  leurs  actions. 

Cette  garantie  pourra  être  donnée  par  des  transferts  d^antrcâ  fonds 
publics  français,  agréés  par  le  conseil  d^administration. 

13.  Les  arrérages  des  rentes,  ainsi  que  les  arrérages,  intérêts  on  di- 
videndes des  antres  fonds  publies ,  transférés  en  garantie  du  paiement 
des  actions ,  seront  répartis  aux  actionnaires  immédiatement  après  qu'ils 
auront  été  perças. 

i3.  La  transmission  des  actions j  s'opérera  par  de  simples  transferts 
sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  effet. 

Elles  seront  valablement  transférées  par  la  déclaration  du  proprié- 
taire ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  les  registres,  cl  certifiée 
par  un  administrateur. 

La  certification  mentionnera  l'arrêté  d'admission. 

14.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  ou  ajans  droit  au- 
ront, pendant  six  mois,  la  faculté  de  présenter  un  actionnaire  en  rem- 
placement. 

Si ,  à  l'expiration  des  six  mois ,  à  partir  du  jour  du  décès ,  il  n'a  été 
fait  aucune  présentation ,  ou  si  les  remplaçans  n^ont  pas  cte'  admis,  les 
actions  seront  vendues  aux  risques  et  périls  de  Tactionnairc,  5ans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  notification  ni  antorisalion. 
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tiCs  rentes  transfcrées  en  garantie  et  le  produit  de  la  vente  des  ne-» 
tioos  seront  affectés  par  compensation  à  ce  qai  pourra  être  dd  à  la  coin* 
pagnie  par  Tactionnaire  décédé)  FcTLcédant^  s^ii  j  en  a,  sera  tooa  à  la 
disposition  de  ses  héritiers. 

1 5.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  les  actions  inscrites  sous  lo 
nom  du  failli  seront  vendues  sans  qu^U  soit  besoin  de  notification  ni  d'aa- 
torisation. 

Les  rentes  transférées  en  garantie  et  le  produit  de  la  vente  des  actions 
seront  affectés  par  compensation  à  ce  qui  pourra  être  dû  à  la  compagnie 
par  Factionnaire  failli;  l'excédant ,  s'il  y  a  lieu,  sera  tenu  à  la  disposi- 
tion des  créanciers. 

De  Cadministration* 

i6.  La  compagnie  sera  adodiuLstrcc  par  un  conseil  d'administration , 
composé  de  ({uinze  administrateurs  et  de  trois  censeurs. 

17.  Les  administrateurs  et  censeurs  seront  nommés  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  et  des  assurés% 

18.  Les  administrateurs  seront  pris  parmi  les  actionnaires  proprié* 
taircsde  dix  actions  au  moins,  lesquelles  seront  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Les  censeurs  seront  pris,  de  préférence,  parmi  les  cinquante  plus 
fort  assurés  non-actionnaires'.  Ils  ne  seront  pas  tenus  d*ètre  proprié- 
taires d'actions. 

19.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  sera  de  cinq  ans. 
Celle  des  censeurs  sera  de  trois  ans% 

Les  administrateurs  seront  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans,  et 
les  censeurs  par  tiers. 

Pendant  les  premières  années ,  les  administrateurs  etcensears  sorians 
seront  désignés  par  le  sort. 

Les  administrateurs  seront  récligiblcs. 

Les  censeurs  ne  seront  rééligibles  que  lorsqu'ils  auront  été  cboisis 
parmi  les  assurés  non-actionnaires. 

sio.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  ccnsears  seront  grelnites, 
sauf  les  droits  de  présence. 

ai.  Le  couseil  d'admiuislratlon  nommera  parmi  aea  membres  un  pré- 
sident. 

Jja  durée  des  fonctions  du  président  sera  d'une  année. 

Il  pourra  être  réélu. 

a  a.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  an  moins  deux  fois  par 
mois. 

3!» 
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Il  scroiil  reuûuyctes  par  tien  cluiqne  mois. 

Pcodaut  les  premiers  mois  »  les  adminîstralcurs  sortaos  scroot  désï- 
gncs  par  le  sort. 

Ils  seront  rëéligiblos. 

3o.  Le  dirccleor  el  le  directeur  adjoint  seroot  nommés  par  le  conseli 
«l^administratioo. 

Ils  seront  salariés. 

Le  directear  devra  être  propriétaire  de  cinq  actions  au  nioins ,  et  le 
directeur  adjoint  de  trois  actions,  lesquelles  seront  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

S I .  Le  direeteur  et  le  directeur  adjoint  BÊÊUtwml  an  conseil  d'admi- 
nistration. 

Ils  y  auront  voix  consultative. 

L'un  d'eux  remplira  les  fonetiona  de  secrétaire  du  conseil. 

3a.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  auront  voix  délibérative  dans 
le  comité. 

Aucune  résolution  ne  pourra  y  être  délibérée  aan0  le  concours  de  trois 
TOtans  au  moins. 

Le  président  du  conseil  assistera  au  comité  toutes  les  fou  qu'U  le  ju- 
gera à  propo^. 

33.  Le  condté  sera  chargé  de  Texécotion  des  délibérations  et  arrêtés 
du  conseil  d'administration. 

n  réglera  et  arrêtera  le  taux  des  primes  et  les  conditions  particulières 
des  assurances. 

n  soumettra  au  conseil  les  remboursemens  qui  devront  être  effectués 
pour  pertes  et  dommages  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Il  proposera  les  agens  et  correspondans  dans  les  dépariemens  et  à  l'é- 
tranger,  et  les  instructions  qui  devront  leur  être  données. 

34.  Les  contrats  d'assurances, 

Les  transferts  de  rente  et  autres  fonds  inscrits  au  ncuA  de  la  com- 
pagnie, 

Les  traités  et  convenUons, 

La  correspondance , 

Seront  signés  par  un  des  administrateurs,  membre  du  comité ,  et  par 
le  directeur  ou  le  directeur  adjoint. 

Les  endossemens  et  acquits  seront  signés  par  le  directear  ou  le  direc- 
teur adjoint. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom  de  la  compagnie , 
poursuite  et  diligence  du  directeur. 

33. 


K  . 


5o«  STATUTS   ET   POLICES 

De  PAâtembèée  générale. 

35.  L'nniTemlitë  dcsactiooiudreB  sera  reprësentic  par  les  cent  plu 
fort  actionnaires. 

Les  cent  pins  forts  actionnaires  seront  ceux  qui ,  d'après  les  regirtm 
dcia  compagnie,  seront  constatés  être  ,  dq>uis  six  mois  révolus,  les 
plos  fort  propriétaires  d'actions.  L^actionnaire  le  plas  ancicnnemeni 
inscrit  sera  pfcfcré. 

36.  L^nnlversalilé'des  assurés  sera  représentée  par  les  cinqoante  piiu 
tari  assurés  non  acCienBaires. 

Les  cinquante  plus  forts  assurés  seront  cenx  qui,  d*après  le  dernier 
inventaire ,  "seront  portés  dans  les  registres  coasme  aérant  cfiectoé  les 
plus  fortes  assurances.  L'assuré  le  plus  ancien  sera  préféré. 

37.  Les  cent  plus  forts  acLionnaircs  et  les  cinquante  plus  fort  astnrrs 
ci-dessus  composeront  TassemUée  générale. 

Les  adminisiraleurs  et  les  censeurs  en  feront  partie  de  droit. 

38.  Les  membres  composant  rassemblée  générale,  non  domiciliés  à 
Paris,  pourront  s'j  €ùre  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Les  membres  composant  rassemblée  générale  et  les  fondés  de  pou» 
voira  n^anront  qu'une  voix ,  quels  >que  soient  le  noaibre  d'actions  qu'ils 
possèdent ,  et  le  nombre  de  pouvoirs  dont  ils  seront  porteom. 

Los  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en  même  temps  membres  de  ras- 
semblée ,  auront  deux  voix. 

39.  L'assemblée  généiale  se  réunira  dans  le  counmt  de  mars  de  cha> 
que  nnncc. 

Elle  sera  convoquée  extraordinaircment  : 

I  *  Lorsque ,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  administrateurs  sera 
réduit  à  sept ,  et  celui  des  censeurs  à  un  ^ 

a*  Lorsqu'elle  aura  été  requi.sc  par  Tunatiimilé  des  ceoacars  ; 

y*  Lorsqu'elle  aura  clé  délibérée  par  le  conseil  d'administration. 
*    i|o.  L'assemblée  génénde  sera  convoquée  par  le  conseil  d'administnH 
tion. 

Elle  sera  présidée  par  le  président  du  conseiL 

II  lui  sera  rendu  compte,  chaque  année ,  des  opérations  de  la  cooi- 
pagnie. 

Les  compte^  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

4i.  L'assemblée  générale  nommera  les  administratenra  et  1rs  cen- 
seurs à  la  majorité  absolue  des  membres  votans ,  et  par  des  scnilios 
inrlividnels. 

4^.  L'exercice  des  administrateurs  cl  des  censenrs  nommés  en  rem- 
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placement,  pour  cause  de  retraiieou  décès,  n'aura  lieu  que  pour  le 
temps  qui  restait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

43.  Pour  la  première  fois  seulement,  rassemblée  générale  sera  com- 
posée de  tous  les  souscripteors  du  présent  acte  pour  quatre  actions  et 
an-dessos. 

Comptes  annuels. 

4  t.  Il  sera  fait  chaque  année  un  inventaire  estimatif  de  ractif  et  c(u 
passif  de  la  société. 
Gel  iuvciiiairc  sera  réglé  au  3i  décembre. 

45.  Les  bénéfices  résultant  des  inventaires  seront  répartis  entre  les  ac- 
tionnaires et  les  assurés  dans  les  proportious^  qui  seront  réglées  par  le 
cooscLl  d'aJmiuistration. 

La  port  des  bénéfices  à  répartir  aox  assurés  »fr  pourra ,  en  aucun  cas , 
être  au-dessous  du  tiers  ni  «n-dessus  de  la  moitié. 

46.  Sur  la  part  des  bénéfices  dévolus  aux  actionnaires ,  le  quart  an 
moins ,  cl  la  muilié  au  plus ,  sera  mb  eo  réserve,  en  accroissement  du 
capilaf. 

Le  surplus  sera  réparti  aux  actionnaires. 

Lors({ue  les  bénéfices  réservés  s'élèveront  »  an  million  de  francs  ,  la 
réserve  annuelle  pourra  élrc  au-dessous  du  quart  des  bénéfice»  jusffu'uu 
liuiticmc. 
^  L'cxcédaut  sera  réparti  aux  actionnaires. 

47.  La  répartition  dés  bénéfices  alloués  aux  assurés  sera  fiûle,  en:  rai- 
son des  primes  annuelles  reçues,  par  des  centimes  proportionnels  attri- 
bués à  clku!un. 

Lh  ré|)artîli6n  s*cn  opérera  par  imputation  sur  les  primes  de  Panncu 
suivante. 

48.  Ceux  des  assurés  dcmt  les  contrats  auront  été  en  vigueur  pendant 
toute  la  durée  de  Tannée  qui  aura  précédé  PinTentaire,  auront  seuls 
droit  k  la  répartition  des  béo^ces. 

49.  Par  suite  des  dispositions  de  Particfe  précédant ,  H  ne  pourra  être 
lait  de  répariition  de  bénéfices  qu'après  la  deuxième  année  de  la  mise  en 
activité  de  la  compagnie. 

Le  roosell  d'udhimlslRition  déterminera  Pépoque  où  ki  première  ré- 
partilion  scrn  faîto. 

50.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  ^cs  bénéfices  réservés ,  et  cn- 
tiimcraicnt  le  capîUiI  de  la  soclélé,  le  conseil  cradministratîcMi  sera  tenu 
d'exiger,  db  la  part  dos  acliuuiiaircs  ,  un  versement  proportionnel  égul 
;iu  muuLml  du  déficit. 
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Sur  la  nolîBcatlon  de  Tarrèlé  de  rcpartitîoa  ddlermiuce  par  le  conseil, 
les  acUonnaires  aeroiil  teodBd^effectuer,  dans  les  dix  fours,  le  Terarmciit 
demande. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  ci-dcasas ,  les  rentes  tninsfcrërs 
en  garantie  du  paiement  des  actions,  seront  vendues,  et  ractionnaire  en 
retard  sera  déchu  de  lous  8C»  droils  aux  actions,  qui  seront  aoasi  vendues 
à  ëcb  périls  et  risques ,  sans  préjudice  des  poursuites  à  cserc:er  contre  loi 
pour  le  paiement  des  sommes  dont  il  sera  débiieor  ei&TCrs  U  com- 
pagnie. 

5i .  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent ,  la  totalité  des  béoé- 
(ces  résultant  des  inventaires  suhaéquens,  sera  afîectce  au  rcmboonc- 
mcnt  des  sommes  exigées  de  la  part  dos  actionnair«*8. 

Lorsque  les  rcmlworsemens  auront  été  complétés,  les  réserves  ordon- 
nées par  l'art.  46  seront  continuées  dans  les  proporùons  qiiî  jr  sont  prrs- 
•critcs. 

Dissolution  et  Liquidation. 

5'i.  La  durée  de  la  présente  société  est  fixée  à  3o  années,  qui  commen- 
ceront du  jour  où  raiitorisation  du  gouvernement  aura  été  obtenue. 

La  dÎMoUition  n^en  pourra  être  prononcée  avant  son  terme  que  clans 
les  cas  ci-aprè«  : 

53.  La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit,  si  les  pertes  de  la  compa- 
gnie excèdent  la  moitié  du  capital  social  \ 

Ou  si  ellcjest  demandée  par  un  nombre  d'acUonnaires  représentant  au 
moins  les  trois  quarts  des  actions. 

54-  r^ans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent ,  le  conseil  d*adminis- 
tration  sera  tenu  de  convof[oer  immédiatement  rassemblée  générale. 

5S.  L'assemblée  générale  nommera  ,  séance  tenante ,  cinq  commissai- 
res-liquidateurs :  trois  parmi  les  actionnaires,  et  deux  parpii  les  assurés, 
lesquels  composeront  la  commission  de  liquidation. 

I^s  commissaires -liquidateurs  prononceront  comme  arbitres  souve- 
rains et  amiables  compositeurs ,  sur  les  droits  des  actionnaires  et  des  i5- 
Burés,  et  sur  toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  de  la  part  des  ac- 
tionnaires oii  des  assurés. 

5G.  Les  commissaires  -  liquidateurs  feront  immédiatement  réassurer 
les  rbques  non  terminés ,  ou  résilieront  les  contrats  existons. 

Ils  régleront  et  arrêteront  les  rcmbourscmens  des  |>ertes  et  domma^n 
il  lu  diargc  de  la  compagnie. 

Ils  pourront  compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations  et  de- 
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ôj,  A  respiration  de  TaDoée  qui  suivra  Tépoque  où  la  liquidation  aura 
tlé  pronoDcér^  il  sera  fait  un  <fuit  calimalif  des  pertes  eidonma^  noo 
ceglës ,  et  des  valeurs  actives  noo  réali|éeSf 

Les  comptes  en  seront  rendus  à  rassemblée  /«énéralc ,  qui  stataera  sur 
le  terme  de  la  liquidation. 

58.  Les  actio9nairrs  seront  tenus,  sur  la  demande  de  la connnissioQ 
de  liquidation ,  d^cffoct^uer  les  versemens  ne'oessaives  ponr  opérer  laa 
vemboursemens ,  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

a^GLCMEBT   voua    tKi    AB8URA.1ICK8. 

Art.  i*'.  lia  compagnie  assurera  contre  tout  risque  d*incendic  U's 
maisons,  édifices ,  usines ,  meubles ,- marchandises  et dcnrcles,  ainsi  qao 
les  forêts.  Les  assurances  pourront  être  fuites  dans  toute  retendue  du 
royaume  et  dans  Tétrc^pgrr. 

a.  Sont  exceptés  les  incendies  occasionés  par  guerre,  invasion, 
émeute  populaire ,  ou  force  armée  quelle  qirelle  soit  ; 

Les  titres  et  papiers  d'affaires,  cHets  au  porteur,  lettres  de  change  et 
billet,  livres  et  registres  de  compte,  pierres  précieuses,  bijoux,  mon- 
naies ,  médailles  et  objets  d^art,  dont  la  valeur  est  relative  ou  indéter-. 
minée. 

3.  Le  maximum  des  assurances  qui  pourront  être  souscrites,  sur  nn 
seul  risque ,  ne  pourca  excéder  on  million  de  francs  ^ur  la  France , 
et  5oo,ooo  fr.  ponr  Tétranger. 

4.  L'estimation  des  objets  assnr^  sera  fiiite  de  gré  à  gré. 

5.  Le  risque  compiencera  an  moment  do  la  signature  du  contrat  ;  il 
y  sera  mentionné  le  jour  et  Thenre.  Il  sera  éteint  à  la  même  benre  du 
jour  on  délai  fixé  par  le  contrat. 

6.  Les  locataires  pourront  faire  assurer  la  valeur  do  la  portion  de  la 
maison  ou  bâtiment  qu'ils  occupent.  L'assurance  entière  de  la  maison 
qn  bâtiment  annuUera  Tassurance  partielle  pour  le  temps  qui  restera  k 
courir. 

7.  Les  créanciers  lijpothécaires  et  les  créanciers  saisissana  pourront 
laire  assurer  leurs  créances  sur  les  maisons  ou  bàtimens. 

Les  usufruitiers  pourront  aussi  laire  assurer  les  maisons  et  bàtimens . 
servant  de  gage  a  leur  usufruit.  Ils  devront  déclarer  leur  qualité  ei  se-. 
quitter  la  prime. 

«3.  Le  montant  des  pertes  et  dummagcsscra  payé  comptant,  sansdédac-. 
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eMc  de  8C  conformer  aux  lois  et  aax  statuts  qui  la  doivent  rëgir,  nous 
nous  reservons  de  rcvoqner  ladite  approbation  dans  le  cas  oh  ces  con- 
ciliions ne  seraient  pas  accomplies,  et  sauf  les  actions  à  exercer  devant 
les  tribunaux  par  les  particuliers,  à  raison  des  infractions  commises  k 
leur  préjudice. 

3.  Conformément  a  Part.  2  de  notre  ordonnance  da  1 1  septembre 
1816,  le  titre  de  Compagnie  royale ^  étendu  à  la  présente  société  comme* 
H  Tune  des  divbions  dans  Tune  desquelles  Tancienne  compagnie  royale 
d'assurances  s*est  renouvelée ,  ne  pourra  tirer  a  conséquence  ,  conférer 
aucune  préférence  ou  privilège ,  ni  impliquer  Pidée  d'aucun  intérêt  ou 
participation  du  gouvernement  dans  ladite  société. 

4.  Le  règlement  arrêté  par  les  commissaires  des  souscripteurs  de  la 
compagnie,  le  10  novembre  18 19,  pour  servir  dérègle  aux  assurances 
contre  Tinccndie,  est  approuvé,  et 'restera  annexé  à  la  présente  ordon-, 
nance. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mob ,  copie  en 
forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine , 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  à  la  cbambrc  de  commerce  de 
Paris. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérienrest  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois , 
nvec  Facte  et  le  règlement  annexés  ;  pareille  insertion  aura  lien  dans  le 
Moniteur  et  dans  le  Jotirnal  des  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine,  sans  préjudice  des  affiches  prescrites  par  l'art.  4^  à\i  Code  de 
commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  février,  l'an  de  grâce 
18-jo ,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 


POLICE 


Conditions  généixdes. 

Article  premier.  La  compagnie  assure  contre  l'incendie  et  contre 
le  feu  du  ciel ,  la  valeur  des  propriétés  mobilières  et  immobilières ,  à 
l'exception  de»  dépôts,  magasins  et  fabriques  de  poudre  à  tirer,  des  ti- 
tres de  toute  nature,  des  bijoux,  des  pierreries,  des  lingots,  tics  mé- 
dailles, des  monnaies  d'or  et  d'argcat. 
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a.  La  compagnie  ne  répond  point  des  înoendieaoocasionëe  pnr  gnenc, 
invasion,  émeute  populaire,  force  militaire  quelconque,  Tolcans  et 
tremblement  de  terre. 

Elle  ne  répond  de  Targentcrie ,  des  tulles,  des  dentelles,  des  tableaoi, 
des  statues,  et  en  général  de  tous  les  objets  rares  ou  précieux,  que  lors- 
qu'ils sont  spécialement  désignes  dans  la  police. 

3.  La  compagnie  nVst  et  ne  peut  être  engagée  que  par  Êtê  polices 
d'assurances  signées  par  les  deux  parties  contractantes. 

Elles  n'ont  d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date,  à  midi. 

4.  Les  primes  d'assurances  sont  payées  d'a^-ancc  et  comptant  ao  bo- 
rean  de  la  compagnie  ou  de  Tagent  qui  a  souscrit  la  police. 

La  première  anuéc  se  paie  en  passant  la  police. 
Le  paiement  des  années  suivantes  a  lieu,  pour  tout  délai,  dans  la 
qoinxaine  qui  suit  l'échéance. 

5.  A  défaut  du  paiement  de  la  prime ,  ainsi  qu'il  çstci'dcssus  spécifié, 
et  sons  qu^il  soit  Itesoin  d'aucune  demande ,  d^aucune  mise  en  demeorc, 
l'assuré  n'a  droit ,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  et  la  compa- 
gnie peut  à  son  choix  ou  maintenir  la  ix>lice  et  en  poursuivre  l'exécu- 
^on ,  ou  la  résilier  par  uue  simple  noUHcalion. 

6.  Si  des  risques  locatifs  et  des  objets  assurés  dans  un  tieu  sont  trans- 
férés dans  autres  j 

Si,  dans  les  batimens  assurés  ou  renfermant  des  objets  assurés,  il  est 
Êdt  des  changemens  ou  des  constructions  qui  augmentent  ou  multiplient 
les  chances  d'incendie  ; 

S'il  y  est  établi  une  fabrique ,  une  usine ,  une  manipulation  on  une 
profession  dangereuses; 

S'U  y  est  introduit  des  matières,  des  denrées ,  des  marchandises,  det 
objets  quels  qu'ils  soient ,  susceptibles,  par  leur  nature,  d'aggraver  les 
risques; 

L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  à  la  compagnie,  et 
de  payer,  s'il  y  a  lieu ,  une  augmentation  de  prima. 

Faute  par  lui  de  faire  mentionner  cette  déclaration  sur  sa  police ,  et 
de  pjiyer  l'augmentation  de  prime  convenue,  il  n'a  droit,  s'U  survient 
un  incendie,  à  aucune  indemnité. 

Dans  tous  les  cas,  le  chaugcment  du  risque  donne  à  la  compagnie  le 
droit  on  de  maintenir  la  police,  ou  de  la  réailier  par  une  simple  notifi- 
cation ;  et  les  primes  payées  ou  dues  lui  demeurent  acquises. 

7.  Si  l'assuré  tombe  en  faillite,  la  déclaraUon  en  doit  être  faite  im- 
médiatement à  la  compagnie  et  naentionoée  sur  la  police ,-  aons  peine  de 
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n^avoir  droit ,  en  cas  d^incendie ,  à  aucune  indemnité,  et  la  compagnie 
pcat ,  en  tout  cas»  oo  maintenir  l'atf  arance ,  on  la  résilier  par  one  dmple 
DOiification ,  et  les  primes  ])ayée5  ou  ducs  lui  sont  acquises. 

8.  Lorsque,  par  décès,  rente  ou  toute  autre  cause ,  les  objets  assurés 
cessent  d^appartenir  au  propriétaire  désigné  dans  la  police,  les  héritiers 
ou  cessionnaires  doivent  immédiatement  le  déclarer  et  faire  mentionner 
leur  déclaration  sur  la  police. 

Si  cette  mention  a  eu  lieu ,  ils  jouissent  des  remises  et  avantages  ac  • 
cordés  à  l'assuré  primitif. 

Si  elle  n*a  pas  eu  lieu ,  ib  n'ont  droit ,  en  cas  d^incendie,  à  aucuae 
indemnité. 

Dans  tous  les  cas  de  mutation  dans  la  propriété  des  objets  assurés , 
la  compagnie  conserve  le  droit  ou  de  maintenir  la  police,  ou  de  la  ré- 
silier par  une  simple  notification ,  et  les  primes  payées  ou  dues  lui  de* 
meurent  acquises. 

9.  Lorsque  Tassuré  n^cst  point  propriétaire  des'objets  assurés ,  il  doit 
déclarer  en  quelle  qualité  il  agit ,  et  le  faire  mentionner  dans  la  police  ^ 
à  défaut  de  cette  mention,  la  compagnie,  en  cas  d^incendie,  n>st 
tenue  envers  lui ,  comme  envers  tous  autres ,  à  aucune  indcnmité. 

10.  Si,  lors  de  la  signature  de  la  présente  police,  les  objets  assurés 
sont  déjà  couverts  par  d'autres  assureurs  ou  par  des  associations  mu- 
tuelles ; 

Ou  encore  si  les  objets  assurés  par  la  compagnie  ne  le  sont  point 
pour  leur  valeur  entière ,  et  que  l'assuré  veuille  faire  couvrir  l'excédant 
par  d'autres  assureurs  ou  par  des  associations  mutuelles,  il  est  tenu  de 
le  déclarer  préalablement  à  la  compagnie ,  et  de  fiûre  mentionner  ja 
déclaration  sur  sa  police. 

Si  la  mention  de  cette  déclaration  a  eu  lieu ,  la  compagnie ,  en  cas 
d'incendie ,  supporte  la  perte  au  centime  le  franc  de  là  somme  assnrà: 
par  elle. 

Si  elle  n'a  point  eu  lieu ,  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas  d'incendie ,  à 
aucune  indemnité. 

Dans  tous  les  cas ,  la  compagnie  peut ,  ou  maintenir  la  police ,  ou  la 
résilier  par  une  simple  notification ,  et  les  primes  pajées  ou  dues  lui 
Ucmearent  acquises. 

1 1  Lorsque  l'assurance  porte  sur  marchandises ,  fabrique ,  usine , 
mobilier  industriel ,  produit  de  récoltes  et  autres  objets  sujets  à  varier, 
la  compagnie  peut  demander  que  le  montant  de  l'assurance  soU  réduit. 

•Si  l'assuré  ne  consent  point  anx  réductions  proposées  par  la  conpa* 
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gnie,  la  [Xilice  est  résiliée  de  plein  droit  par  anc  nmple  nolîGcatfuo, 
et  la  compagnie  restitue  lu  portion  de  prime  payée  applicable  ao  lcm{u 
restant  à  courir. 

13.  Toute  rdticcncey  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  Tassarc. 
qui  diminueraient  Topiaion  du  risque^  ou  en  changeniicot  le  sujrt, 
annullent  Vassurance  ;  Fassurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  oh  la  n:- 
ticeiice  ou  lu  fausse  déclaration  n^aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  Tobjet  assuré  (Code  de  commerce,  art.  348). 

liCS  primes  payées  ou  ducs  demeurent  acquises  à  la  coDspagnie. 

i3.  Aussitôt  que  Tincendic  se  décbrc,  Fassuré  doit  eu  donner  coo- 
naissance  au  directeur  de  la  compagnie,  si  Tassurauce  a  été  souscrite  à 
Paris  {  et  à  Tagent  de  Farrondissement ,  si  elle  a  eu  lieu  duns  un  dépar- 
tement. 

L*assuré  doit  employer  tons  les  moyens  en  son  poavoir  pour  arrêter 
les  progrès  du  feu  et  pour  sauver  les  objets  assurés.  La  compagnie  lut 
tient  compte  des  frais  faits  pour  la  conservation  on  le  déplacement  do 
objets  sauvés. 

\!\.  L^assuré  doit  ensuite,  et  dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  sa 
déclaration  devant  le  ju^e  de  paix  du  canton. 

Cette  déclaration  indique  les  causes  connues  ou  présomées  de  Fiu- 
cendie ,  et  contient  Fétat  détaille  et  estimatif  des  dommages.  Expédition 
en  forme  en  est  transmise  immédiatement  par  Fassurc  à  la  compagnie 


ou  a  son  agent. 


i5.  Si  les  b&timcns  assurés  par  la  compagnie  sont  endommagés  ou 
détruits  par  ordre  de  Fautorilé  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie , 
la  compagnie  rembourse  le  dommage. 

Si  le  feu  se  communique  d^une  propriété  assurée  par  la  compaguic  » 
une  autre  propriété  également  assurée  par  elle,  la  compagnie  renonce  ù 
exercer  son  recours  contre  l'assuré  dont  la  propriété  aurait  commu- 
niqué Fincendie. 

i5.  Les  désignations  et  évaluations  contenues  dans  la  police  ne  peu- 
vent être  invoquées  ni  opposées  par  Fassurc  comme  une  reconnaissance 
ou  une  preuve  de  Fexisteucc  et  de  la  valeur  des  objets  assurés  an  mo- 
ment de  Fassurance  et  de  Fincendie. 

L'assuré  est  tenu  de  justifier  à  lu  com|)agnie  ou  à  Fagcut  compétcni, 
par  tous  les  moyens  et  docnmens  en  son  pouvoir ,  de  FcxLstencc  et  de  la 
valeur  desdits  objets' assurés  au  moment  de  Fincendie  et  de  l;i  réalité  ri 
de  bi  valeur  des  dommages. 

La  coropaguie  peut  exiger  lu  serment  de  Fussuré. 
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17.  Les  dommages  crinccDdic  sont  rcgiës  de  grc  à  grd,  ou  évalues  en 
suite  <renquètc  et  d'expertise  contradictoires  par  deux  experts  choisis 
par  les  parties,  lesquels  s'adjoignent ,  s'il  j  a  lieu ,  nn  tiers-expert. 

Los  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le  tiers-expert  soit 
choisi  hors  du  lieu  où  réside  l'assuré. 

IjCs  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

18.  S'il  résulte  de  l'expertise  que  la  valeur  des  ohjcts  assurés  était 
inférieure  au  montant  de  leur  assurance,  l'assuré  n'a  droft  qu'au  rem- 
boursement de  la  valeur  réelle  desdits  objets  au  moment  de  l'incendie  : 
l'assurance  ne  pouvant  jamab  être  pour  l'assuré  une  cause  de  bénéfice. 

Si ,  au  contraire ,  au  moment  de  l'incendie ,  la  valeur  des  objets  cou- 
verts |>ar  la  police  est  reconnue  excéder  le  montant  de  l'assurance, 
l'aifisuré  snp|>ortc  sa  part  du  dommage  au  centime  le  franc. 

19.  Les  matières,  dcnrccs  et  marchandises  sont  évaluées  au  cours  du 
iour  de  l'incendie. 

ao.  Dans  aucun  cas ,  la  compagnie  ne  peut  ^rc  tenue  de  payer  au- 
delà  de  la  somme  assurée  et  des  frais  d'expertise. 

ai.  L'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  des  objets  ossurés;  il  re- 
nonce à  cet  égard  à  l'article  869  du  Code  de  commerce. 

aa.  La  compagnie  peut ,  en  cas  d'iuccndie ,  rpprcndre ,  pour  le 
montant  de  leur  estimation  ,  les  objets  avarice ,  et  les  matériaux  pro- 
venant des  luitimcns  incendiés. 

£ilc  peut ,  dans  les  délais  déterminés  à  i'nmiable  ou  par  experts , 
faire  réparer  ou  reconstruire  à  dire  d'experts  les  biitimens  que  l'incendie 
aurait  endommages  ou  détruits. 

Elle  peut  de  même  remplacer  en  nature ,  à  l'amiable  ou  à  dire  d'ex- 
perts ,  les  objets  avaries  ou  détruits  par  l'incendie. 

33.  La  coni|>agnie  se  reserve,  en  cas  d'incendie,  et  tous  ses  droits  et 
tous  ceux  de  Tassuré  contre  tous  garans  généralement  quelconques,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  notamment  contre  tous  locataires,  voisins, 
auteurs  de  l'incendie ,  ossociations  d'assurances  mutuelles ,  assureurs  à 
primes  ou  autrement.  A  cet  effet,  l'assuré,  en  ce  qui  le  concerne,  la 
subroge  sans  garanlio,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession ,  transport,  titre  on  mandat ,  a 
tous  ses  droits ,  recours  et  actions. 

a4'  Le  paiement  des  primes  ducs  se  poursuit  par  les  voies  de  droit, 
et  tous  les  frais  et  déboursés ,  même  ceux  de  timbre ,  d'amende  et  d'en- 
registrement ,  sont  à  la  cliarge  de  Tassuré. 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  compagnie  sur  les  dora- 
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mages  d'incendie ,  sur  les  op<Sralions  et  ëvaloations  des  esperls ,  et  sur 
Tcxëcution  de  la  prcscnic  police,  est  jugée  par  trois  arbitres  choisis, 
l'un  par  Tassaré,  Vantre  par  la  compagnie,  et  le  troisième  par  les  deoi 
arbitres  réunis. 

Faute  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre,  oa  par  les  ar- 
bitres de  s'accorder  sur  le  choix  du  troisiëaoe  arkiltre ,  il  est  désigné 
d'office,  dans  les  villes  ou  arrondissemeos  o&  il  existe  an  tribnnal  de 
commerce ,  par  le  président  de  ce  tribunal  ;  et  dans  celles  où  il  n'a 
existe  pas,  par  le  président  du  tribunal  de  première  inaiance. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judiciaires. 

Les  frais  d'arbitrage  sont  supportib  par  moidé  entre  la  compagnie  et 
l'assuré. 

a5.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé  est  payée  comptant. 

La  compagnie,  le  dommage  payé,  peut  résilier  la  police. 

26.  Toute  demande  ou  action  en  paiement  de  pertes  et  doaraiagei  est 
éteinte  dans  le  délai  de  six  mois ,  k  compter  du  jour  de  rioccodie^  en 
conséquence,  la  compagnie ,  ce  délai  expiré ,  n'est  çt  ne  pcnt  être  teaoe 
à  aucune  indemnité. 

L'UNION, 

COMPAGIOE  D'ASSURANCE  CONTRE  LlNCENDIE. 


STATUTS. 

OBJET   ET  OUBÉE  OE  LA  SOClixé. 

Article  premiek.  Il  est  établi,  sauf  l'approbadon  da  roi,  une  so- 
ciété anonyme  portant  le  nom  de  l'UNION ,  ComfMtgnie  dAimmot 
contre  t incendie. 

Le  domicile  social  est  fixé  à  Paris. 

3.  La  durée  de  cette  société  est  de  cinquante  années ,  sauf  les  cas  de 
liquidation  prévus  ci-après. 

3.  Les  opérations  de  la  compagnie  consistent  dans  Tassorance  contre 
l'incendie  ,  de  toutes  les  propriétés  mohilièrcs  on  immobilisa  que  If 
feu  peut  détruire  ou  endommager. 
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4.  I-a  compagnie  ne  repond  pas  des  incendies  occoslooc'ii  par  gaerrr, 
inyasion ,  émeute  populaire ,  force  militaire  quelconque  et  trcmblefsent 
de  terre. 

5.  Le  majiimum  des  assurances  sur  un  seul  risque  ne  doit  pas  excéder 
quatre  cent  mille  francs  pouf  les  assurances  de  Fespèce  la  plus  dange- 
reuse, et  huit  cent  mille  francs  pour  celles  de  Fespèce  la  moins  lia« 
snrdcuse. 

6.  L'assurance  peut  être  fÎEiite  non-seulement  an  nom  du  propriëtalre, 
mais  encore  au  nom  de  toute  personne  intéressée  à  la  conservation  de 
la  cliosc  assurée. 

7.  L^aasurance  étant  un  moyen  de  conserver ,  et  non  un  moyen  d'ac- 
quérir, et  ne  devant  garantir  à  Tassuré  que  la  juste  indemnité  de  ses 
pertes ,  la  somme  assurée  ne  peut  être  opposée  comme  preuve  de  la  ya- 
leur  des  objets  couverts  par  la  police. 

Si ,  au  nrament  de  Tincendie ,  il  est  reconnu  que  la  valeur  de  ces  ob- 
jets est  inférieure  à  la  somme  assurée ,  rengagement  de  la  compagnie 
est  réduit  de  toute  la  différence. 

8.  L^assuré  doit  justifier,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir ,  de  la 
valeur  et  de  rexistence  des  objets  détruits  au  moment  de  Tincendie. 

L^évaluation  du  dommage  est  faite  de  gré  à  gré  ou  par  experts. 

Le  montant  des  pertes  est  payé  comptant  aussitôt  qu*il  a  été  justifié 
et  réglé. 

I^a  compagnie  se  réserve  le  droit  de  rétablir  ou  de  remplacer  Tobjet 
assuré. 

9.  Les  assurances  s'effectuent  au  nom  de  la  compagnie  à  Paris  y  dana 
tout  le  royaume  et  a  Tétranger. 

10.  Toutes  opérations  antres  que  lesdites  assurances  sont  formelle* 
ment  interdites  k  la  compagnie. 

DU    CAPITAL   DE  LA   SOCI^T^. 

1 1 .  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  Jix  miUiont  de  francs ,  et  dirlié 
en  deux  mille  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

13.  Les  actionnaires  souscrivent  Tobligation  de  verser,  s'il  y  a  lien, 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  ;  Tobligation  i^ 
diqoe  un  domicile  k  Paris. 

L'obligation  ci-dessus  est  garantie  pour  chaque  action  par  le  transfert, 
au  nom  de  la  compagnie ,  de  quarante-cinq  francs  de  rente  trois  pour 
cent  sur  l'état ,  et  par  un  versement  de  cent  francs  en  numéraire. 
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i3.  Les  actionnaires  ne  «ont  responsables  des  eni^agcmens  de  la 
compagnie  qae  {asqn'à  concurrence  da  montant  de  leurs  actions. 

14.  Les  actions  sont  représentées  par  une  inscription  nominative  sut 
les  registres  de  la  compagnie. 

Il  est  délivré  à  chaque  actionnaire  un  certificat  d^insciiplion  sign<f 
par  deux  administrateurs  et  le  directeur. 

i5.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cent  actions. 

Il  ne  sera  admis  d^actionnaircs  autres  que  les  souscripteurs  do  pré 
sent  acte  ,  qu^cn  vertu  d^une  délibération  du  conseil  d'administratioo , 
prise  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres  prcscns. 

Le  conseil  peut  exiger  comme  condition  d'admission  le  dépôt  ou  le 
transfert  de  valeurs  équivalentes  au  montant  des  actions. 

16.  Les  rentes  transférées  au  nom  de  la  compagnie  ,  ainsi  que  la 
valeurs  déposées  en  garantie  des  actions ,  sont  renfermées  daf^g  une 
caisse  à  deux  clefs,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  d^aa  des  adminl»- 
tratenrs ,  Tautre  entre  les  mains  du  directeur. 

17.  Les  arrérages  de  rentes  ainsi  que  les  arrérages ,  inlMla  et  divi- 
dendes des  autres  valeurs  transférées  on  déposée^  en  garantie  des  ac- 
tions, sont  remis  aux  actionnaires  immédiatement  après  qu^ils  ont  clé 
perçus. 

18.  La  transmission  des  actions  s^opère,  par  voie  de  transfert,  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  au  domicile  de  la  société  ^  le  transfert  est  signe 
par  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire. 

19.  En  cas  de  mort  d^un  actionnaire ,  ses  Iiériticrs  ou  ses  ajans-druit 
ont,  pendant  six  mois ,  la  faculté  de  présenter  un  actionnaire  en  rem- 
placement. 

Si,  à  Texpiration  des  six  mois  à  dater  du  jour  du  décès,  il  n^a  été  Acit 
aucune  présentation ,  on  si  les  remplaçans  n^ont  pas  été  admis,  les  ac- 
tions sont  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change ,  aux  risques 
et  périls  des  héritiers  ou  ayans-droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
notification  on  autorisation. 

Les  rentes  transférées  ou  les  valeurs  déposées  en  garantie  et  le  produit 
de  la  vente  des  actions  sont  affectés  par  compensation  n  ce  qui  peut 
être  dû  à  la  compagnie  par  l'actionnaire  décédé  :  l'excédant ,  s'il  s'en 
trouve ,  est  mis  à  In  disposition  de-s  héritiers. 

20.  En  cas  de  faillite  d'un  des  actiounaîrcs,  les  actions  inscrites  soos 
le  nom  du  failli  sont  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  cliac^, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  notification  ou  autorisation. 

Les  rentes  traiisfcrccs  ou  les  valeurs  déposées  en  garantie ,  et  le  pro- 


DES  COMPAONIES  d'àSSURAMCE.  5i3 

-diiU  des  actîona,  sont  afifectés  par  compeDBation  à  ce  qui  peat  être  dâ 
à  la  compagnie  par  ractionnaire  fiiilli;  l'excédaiit,  s^il  s'en  troaye,  eit 
mis  à  la  disposition  des  créanciers. 

DE  L^ADMIVISTRATIOH   DE  LA.  SOClixi. 

ai.  La  compagnie  est  administrée  par  nn  consdl  composé  de  neuf 
administratears. 

Les  fonctions  des  adminbtratears  sont  gratuites  ^  sauf  les  jetons  de 
présence,  lesquels  seront  d^argcnt. 

aa.  Tout  adminbtrateur  doit  être  propiiétaire  de  dix  acdons  an 
moins ,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 

a3.  Les  adminbtrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 
Pour  cette  fois,  et  en  verta  du  présent  acte ,  BIM.  N...  sont  nommés 
administrateurs. 

a4.  Le  conseil  d*administration  est  renonrélé  par  tiers  d*amiée  en 
année. 
Le  premier  renouvellement  aura  lieu  en  i83o. 
Les  administrateurs  sortons  seront  désignés  les  premières  années  par . 
le  sort. 

Les  mêmes  membres  peuTcnt  être  réélus. 

a5.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  les  membres  nn  pré- 
sident. 
La  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  ann^  j  il  peut  être 

réélu. 

En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé  par  le  plus  Agé  des 
membres  présens. 

a6.  Si  une  des  places  d'administrateur  vient  à  vaquer,  le  conseil 
d'administration  y  nomme  proyisoireme^t^  l'assaemblée  générale  pro- 
cède k  Téleclion  définitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  {tendant  le 
temps  qui  restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

37.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  la  semaine. 

Four  qu'une  délibération  soit  valable,  cinq  membres  an  moins  doi- 
vent assister  au  conseil. 

JjCb  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité  absolae  des  membres  présens. 

33 
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33.  Les  cootratfl  d^aAiarance ,  les  traités  et  conventions ,  la  corres- 
pondance ,  les  caJosscmcDS ,  les  transferts  de  rentes  et  antres  fonds  in- 
scrits au  nonf  de  la  compagnie ,  sont  signés  par  le  directeur ,  conjointe- 
ment avec  radministratear  de  semaine. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie ,  pour- 
suite et  diligence  du  directeur. 

34.  £n  cas  de  maladie  ou  d^absence  du  directeur,  il  est  remplacé 
provisoirement  par  un  adminbtratcur  délégué  à  cet  effet  par  le  conseil. 

DE  l'assemblée  céséRÂLE. 

35.  L'assemblée  générale  représente  PunivcrsaUté  des  actionnaires  : 
SCS  décLslons  sont  ol)ligntoircs  pour  tous ,  même  pour  les  absous. 

36.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont  pro- 
priétaires de  huit  actions  au  moins  depuis  trois  mois  révolus. 

Les  membres  composant  l'assemblée  générale  n'ont  qu'une  voix , 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  inscrites  en  leur  nom. 

Le  droit  d'assister  ù  l'assemblée  est  personnel  et  ne  peut  être  délégué. 
L'assemblée  générale  doit  être  composée  de  vingt  membres  au  moins. 

37.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  délibération  du  conseil 
d'administration . 

Elle  est  présidée  par  le  président  du  conseil.  "^  , 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs. 

Le  plus  jeune  des  membres  est  secrétaire. 

lifs  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  membres  du  conseil. 

38.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  d'avril  de  chaque 
année. 

Le  directeur  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  compagnie  pendant 
l'année  pr^édente. 

39.  L'assemblée  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés,  ainsi 
que  sur  les  propositions  qui  lui  sont  fuites. 

Ses  décbions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  de»  membres  présens. 

40.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présens  et  au  scrutin. 

4i.  Chaque  année,  l'assemblée  choisit  parmi  ses  membres,  antres 
«pic  ceux  du  conseil  d'administration  ,  trois  commissaires  qui  sont  char- 
gés de  vérifier  les  comptes  présentés.  ^ 

Ces  commLisaircs  font  leur  rapport  dans  le  mois  qni  suit  leur  nomi- 
nation ,  et  l'adressent  aussitôt  au  conseil  d'adoûnistrHtion ,  qui  en  donne 
communication  à  l'assemblée  générale  suivante. 
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ment  des  sommes  esuigëcs  des  uctionodircs  à  titre  d^appcl  de  fonds. 
Lorsque  les  rcmbourscmens  auront  etd  complètes ,  les  réserves  pres- 
crites par  Farliclc  4^  seront  coolinuécs  dans  les  proporlloos  qui  y  sont 
indiquées. 

DISSOLUTION    ET   LIQUIDATIOII. 

48.  La  dissolution  de  ta  société  aura  lieu  de  plein  droit  : 
lo  Si  les  pertes  czcèdeut  la  moitié  du  capital  social  ; 

a*  Si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d''actionnaires  représentant 
an  moins  les  trois  quarls  des  actions. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  tenu  de  convoquer  immédiatement  rassemblée  générale. 

50.  L'assemblée  générale  nomme ,  séance  tenante ,  trob  commtssaints 
liquidateurs. 

5i.  Les  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  les  risques  non 
éteints ,  ou  résilient  les  contrats  cxistans ,  s'ils  peuvent  le  faire  de  grc 
à  gré. 

Ils  règlent  et  arrêtent  les  remboursemens  des  pertes  et  dommages  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

Ils  peuvent  compromettre  et  transiger  sur  tontes  contestations  et  élifF^ 
mandes. 

5a.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission 
de  liquidation ,  d'cfTectuer  les  vcrscmcns  nécessaires  pour  opérer  les 
remboursemens  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

53.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  liquidation 
aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  con:- 
pagnlc. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale,  qoi  proooDcera  sur 
le  terme  de  la  liquidation. 

OKDOmrANCE    DU     SOI.  ^ 

CHARLES,  etc.  Vu  les  articles  09  à  87 ,  4o  et  45  du  code  de  com- 
merce ^  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  urdon- 
nons  ce  qui  suit  : 

Akticlb  premier.  La  société  anonyme,  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  l'Un lusr ,  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie ,  par 
acte  passé  les  3o  septembre,  1*'  et  a  octobre  iSaS  ,  par-devant  Vavin 
et  sou  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée.  Sont  approuvée 
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las  statuts  contenos  audit  acte ,  qui  restera  annexé  a.  la  présente  or- 
donnance. 

,  3.  Nous  nous  réoerrons  de  révoquer  notre  présente  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  par  nous  approuvés, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  sàx  mois  extrait  de  m» 

I 

état  de  situatioa  au  préfet  du  département  de  la  Seine ,  an  greffe  da 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  paidl 
^trait  sera  transmis  au  ministère  du  commerce  et  des  maoofiictiiret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  manu^Ktorcs 
est  changé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  aéra  publiée 
nu  Bulletin  des  loi*  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  nn  jouinal 
d^annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Donné  en  notre  cbàteau  des  Tuileries ,  le  5  octobre  de  l'an  de  grâce 
1828 ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  tecrJtaire  d^Etat  du  (ommeree  ei  dei  nuaugfàciiires. 

Signé  S^nrt-CaiOQ. 

\^  

POLICE. 

Conditions  générales, 

.  AaTiCLC  PREMIER.  I^  compagnie  assure  contre  Tincendie  et  contre 
le  feu  du  ciel  toutes  les  propriétés  mobilières  et  immobilières ,  à  Pex- 
ception  des  magasins  et  fabriques  de  poudre  à  tirer,  des  titres  de  toute 
nature ,  des  lingots  et  des  monnaies  d^or  et  d'argent. 

9.  La  compagnie  ne  rc'pond  pas  des  incendies  occasionés  par  guerre, 
invasion ,  émeute  populaire ,  fot^e  militaire  quelconque  et  tremblement 
de  terre. 

En  cas  d'explosion ,  elle  ne  répond  pas  des  dégâts  qui  en  résnlteat , 
mais  elle  garantit  les  dommages  d^incendie  qui  en  sont  la  suite. 

Elle  ne  répond  de  Targeuteric,  des  bijoux  ,  pierreries ,  dentelles, 
tableaux,  statues,  et  en  général  de  tons  les  objets  rares  ou  préciein, 
^e  lorsqu'ils  sont  désignés  dans  la  police. 

'  3.  lies  primes  d^assurance  sont  payées  d'arance  et  comptant  an  ba- 
teau de  la  compagnie  on  de  ses  agcns. 
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Celle  de  la  premi^  année  te  paie  en  passant  la  police  ; 

Celles  des  années  suivantes  sont  réglées* en  billets^  il  est  accordé  à 
rassuré  quinze  jours  de  grâce  pour  les  acquitter. 

A  défaut  de  paiement  de  la  prime  ou  du  billet  de  prime  dans  ce  dé- 
lai, sans  qu'il  soit  besoin  d^aucune  demande  ou  mise  en  demeure,  Tas* 
sure  n'a  droit,  en  cas  d'incendie ,  à  aucune  indemnité,  et  la  compagnie 
peut  à  son  cboix  on  résilier  la  police ,  ou  la  maintenir  et  en  poursuivre 
Texécotion. 

4.  Lorsque  l'assuré  n'est  pas  propriétaire  des  objets  assurés ,  il  doit 
déclarer  en  quelle  qualité  il  agit,  et  le  Caire  stipuler  dans  la  police. 

En  cas  de  mutation  dans  la  propriété  des  objets  assurés  par  suite  de 
vente,  de  décès,  ou  par  tonte  autre  cause,  le  nouveau  propriétaire  doit 
immédiatement  déclarer  sa  qualité  et  la  fidre  mentionner  dans  la  police. 

5.  Avant  de  faire ,  dans  les  bàtimens  assurés  on  renfermant  des  ob- 
jets assurés,  des  changemens  ou  des  constructions  c{ui  multiplient  on 
aggravent  les  risques,  — avant  d'y  établir  nne  fabrique,  une  usine,  une 
manipulation  ou  une  profession  dangereuse, — avant  d'jr  introduire  des 
denrées,  des  marchandises  ou  des  objets  quelconques  qui  augmentent 
les  ciiances  dlucendle ,  —  avant  de  transporter  les  objets  assurés  dans 
d'autres  lieux  que  ceux  désignés  par  la  police ,  —  l'assuré  est  tenu  de  !• 
déclarer  à  la  compagnie ,  de  faire  mentionner  sa  déclaration  sur  la  pdt^V 
lir«e ,  et  de  payer ,  s'il  j  a  lieu ,  nne  augmentation  de  prime. 

6.  Si ,  avant  la  date  de  la  prësenu'  police  ,  les  objets  garantis  par  la 
compagnie  se  trouvent  déjà  couverts  par  d'autres  assurances  ou  asso- 
ciations mutuelles,  ou  encore  si  l'assuré  les  fait  couvrir  postérieurement 
par  d'autres  assureurs  ou  sociétés  mutuelles ,  il  est  tenu  de  le  déclarer  à 
la  compagnie,  et  de  faire  mentionner  cette  déclaration  dans  sa  police. 

Cette  obligation  remplie,  la  compagnie,  en  cas  d^incendie,  sup|>orle 
la  perte  au  centime  le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle. 

7.  Iiors  des  déclarations  prescrites  par  les  art.  4i  ^  et  6 ,  la  compa- 
gnie se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police,  et  les  primes  payées  on  échues 
lui  demeurent  acquises. 

Faute  de  ces  déclarations  et  de  leur  mention  sur  la  police,  l'assuré , 
ses  représentons  ou  ayans-canse  n^ont  droit,  en  cas  d'incendie,  à  au- 
cune indemnité. 

8.  Toute  réticence ,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré 
qui  diminueraient  l'opiniou  du  risque  ou  en  changeraient  Tobjet»  aa- 
nullent  l'assurance. 

9.  En  cas  d'iuccndlc ,  Tussurc  doit  employer  tous  les  moyens  eu  son. 
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16.  L^assurc  ne  peut  faire  le  délaissemcot  des  objets  assarés. 

I^  compagnie  peat  reprendre,  pour  le  montant  de  lear  estimation, 
les  ol)jels  avariés  et  les  matëriaox  provenant  des  bàtimens  incendiés. 

Elle  peut,  dans  nu  délai  de'tenninë  à  Tamiable  on  par  experts ,  faire 
réparer  ou  reconstruire  à  dire  d'experts ,  les  b&timens  que  Fincendie  au- 
rait endommagés  on  détruits. 

KUc  peut  encore  remplacer  en  nalnre  à  Tamiable  on  à  dire  d'experts 
les  objets  avariés  ou  détruits  par  Fincendie. 

17.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé  est  payée  comptant. 
La  compagnie ,  après  le  paiement  du  dommage ,  peut  résilier  la  police, 

sans  être  tenue  de  restituer  la  prime  de  Tannée  courante. 

18.  La  compagnie ,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police ,  est  subrogée, 
mais  sans  garantie,  dans  tous  les  droits,  actions  et  recours  que  Fassuré 
peut  avoir  k  exercer  en  cas  d'incendie  contre  tous  garans  généralement 
quelconques,  tels  que  locataires,  voisins,  auteurs  connus  ou  présumés 
de  Fincendie,  assurances  matnelles,  et  assureurs  à  primes  ou  autre- 
ment. 

Si  le  feu  se  communique  d'une  propriété  assurée  par  la  compagnie  à 
une  autre  propriété  également  assurée  par  elle ,  la  compagnie  renonce  à 
opérer  son  recours  contre  Fassuré  dont  la  propriété  aurait  communiqué 
Fincendie. 

19.  Le  paiement  des  primes  arriérées  se  poursuit  par  les  voies  de  droit, 
et  tous  \cs  frais  et  dchoursés ,  même  ceux  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment ,  sont  à  la  charge  de  l'assuré. 

Toute  autre  contestation  entre  Fassuré  et  la  compagnie,  surlesdom* 
mages  d'incendie,  sur  les  opérations  et  ré^lemcns  des  experts,  et  sur 
Fexccutiou  de  la  présente  police,  est  jugée  conjointement  par  trois  arbi* 
très  choisis ,  F  un  par  l'assnré ,  l'antre  par  la  compagnie ,  et  le  troisième 
par  les  deux  arbitres  réunis. 

Faute  par  l'une  des  parties  de  noouner  son  arbitre ,  ou  par  les  arbitrea 
de  s'accorder  sur  le  choix  du  trobième  arbitre ,  il^  est  désigné  d'office 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce ,  et  à  défaut ,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  toute  formalité  judiciaire. 

Les  frais  d'arbitrage  sont  supportes  par  moitié  entre  Fassuré  et  la  oom- 
pagnie. 

ao.  Toute  action  en  paiement  de  perte  on  domniage  est  preacrite  par 
on  an  à  compter  du  jour  de  Fincendie  ou  des  dernières  poursuites. 
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COMPAGNIE   DU   SOLEIL, 

ASSURANCE  EN  PARTICIPATION  CONTRE 

L'INCENDIE. 


Cette  compagnie  a  été  créée  par  ud  acte  du  ^5  février 
1839,  enregistré  le  3  mari  suivant.  Nous  nous  abstenons  d'in- 
sérer ses  statuts,  par  le  motif  que  n'ayant  pas  encore  éié 
approuvés  par  le  Roi,  ils  peuvent  recevoir  quelques  modi- 
fications de  l'ordonnance  d'autorisation.  Voici  les  principales 
conditions  de  son  existence  : 

Elle  est  constituée  en  société  anonyme. 

Sa  durée  est  de  quatre-vingt-dix  ans,  à  dater  du  i^**  jan- 
vier 1829. 

Son  fonds  de  garantie  se  compose  : 
i^  D'un  fonds  de  six  millions,  formé  par  actions; 
a°  D'un  fonds  de  primes ,  formé  par  les  assura ,  dans  la 
.    proportion  des  assurances  ; 

30  D'un  fonds  de  prévoyance ,  formé  d'un  dixième  des  bé- 
néfices et  d'une  retenue  de  dix  pour  cent  sur  le  paiement 

des  sinistres. 

La  compagnie  du  Soleil  a  cherché  à  réunir  les  avantages 
des  sociétés  mutuelles  aux  garanties  des  compagnies  à  pri- 
me, au  moyen  d'une  participation  qu'elle  accorde  à  ses  as- 
surés. A  cet  effet,  elle  abandonne  les  huit  dixièmes  de  ses 
bénéfices  k  ceux  de  ses  assurés  qui  s'engagent  à  payer  une 
seconde  prime,  en  cas  d'insuffisance  delà  première;  cette 
seconde  prime  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  première. 

La  compagnie  se  souravt,  en  outre ,  au  moyen  du  fonds 
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spécial ,  dit  de  prévoyance ,  à  indemniser  les  assurés,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  fonds,  des  pertes  causées  par  incen- 
die, en  cas  de  guerre,  émeute ^  explosion  de  poudrière, 
tremblement  de  terre ,  ouragan  ou  force  militaire  quelcon- 
que, sinistres  dont  la  plupart  ne  sout  pas  garaulis  par  les 
autres  compagnies. 


POLICE. 

COMniTIOirS    céviRALES. 
Paiement  âes  sinistres. 

Article  premier.  La  œmpagnic  du  Soleil  anarc  contre  l'incendie 
et  contre  le  feu  du  ciel  la  valeur  yénale  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières, à  Tcxccplion  des  titres,  àc  V argent  monnayé,  de  Vor,  des 
perles  et  pierres  fines. 

Elle  garantit  les  dégâts  causés  par  \a  foudre,  la  ùémoiition  et  tous 
autres  dommages  occu.sioués  ,  en  cas  d^incendie,  pour  sauver  d^autrcs 
maisons  ou  porter  des  secours. 

a.  Si  les  iuccudies  sont  causés  par  guerre,  émeute,  explosion  depoU' 
drière,  tremblement  de  terre,  ouragan,  om  force  militaire  quelconque^ 
les  pertes  ne  peuvent  être  jKiyées  que  par  le  fonds  de  prévoyance  exul- 
tant au  moment  de  Tincendie ,  et  dans  Tordre  des  événemens  qui  auront 
eu  lieu. 

En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  prévoyance  pour  couvrir  les  pertes 
arrivées  un  même  jour ,  il  est  fait  de  la  somme  existante  une  répartition 
au  marc  le  franc  des  pertes.  Dans  tous  les  cas,  les  assurés  n'ont  aucune 
prétention  à  élever  sur  les  fonds  de  garantie  et  des  primes  pour  raison 
des  sinistres  extraordinaires  mentionnés  dans  le  présent  article. 

3.  La  compagnie  ne  répond  de  V argenterie,  des  ttUles,  dentelles, 
tableaux,  statues,  et  en  général  de  tous  les  objets  rares  ou  précieux, 
que  lorsqu'ils  sont  spécialement  désignés  dans  la  police. 

4.  Tout  sinistre  doit  être  déclaré  immédiatement  i^rès  Tincendie ,  à 
Paris,  au  directeur  général,  et  dans  les  départemens,  au  juge  de  pais 
(lu  canton  et  à  l'agent  de  la  compagnie. 

Jja  compagnie  uc  paie  f|ue  les  pertes  réelles. 

Le  dommage  est  coustnu*  par  deux  experts  nommés ,  l'un  par  la  com* 
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pagoie  et  Tautre  par  Vassuré.  En  cas  de  division ,  ils  sont  autorisés  i 
nommer  an  tiers-expert. 

Les  frais  d^czpcrlise  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

5.  Le  montant  des  dommages  est  payé  comptant  :  neuf  dixièmes  k 
rassuré,  et  un  dixième  versé  au  fonds  de  prévoyance. 

Le  dommage  payé,  la  compagnie  peut  rentier  la  police  en  toot  oa 
«n  partie ,  et  les  primes  échues  lui  demeurent  acquises. 

6.  La  compagnie  a  Toption  de  rétablir  les  objets  assurés  dans  l'état 
où  ils  étaient  avant  rinccndie,  oq  d'abandonner  les  débris  à  Fassmé  au 
prix  de  Testimation ,  à  valoir  sur  l'indemnité  fixée. 

7.  Si ,  au  moment  de  l'incendie,  la  valeur  des  objets  assurés  par  la 
compagnie  est  reconnue  excéder  le  montant  de  Tassurance ,  rassuré  est 
considéré  comme  étant  resté  son  propre  assureur  pour  l'excédant  ^  et  il 
supporte,  en  cette  qualité,  sa  part  du  dommage,  au  marc  le  franc,  à 
moins  de  stipulation  contraire. 

8.  La  compagnie ,  par  le  seul  fait  de  la  présente  police,  est  subrogû 
sans  garantie  à  tous  droits ,  actions  et  recours  que  l'assuré  pourrait 
avoir  à  exercer,  en  cas  d'incendie ,  contre  tous  garans,  tels  que  loca- 
taires, voisins,  auteurs  connus  ou  présumes  de  l'incendie,  et  toute* 
compagnies  d'assurance. 

Si  le  feu  se  communique  d'une  propriété  assurée  par  la  compagnie  à 
une  autre  propriété  également  assurée  par  elle ,  la  compagnie  renonce 
à  exercer  son  recours  contre  l'assuré  dont  la  propriété  aurait  commu- 
niqué l'incendie. 

9.  Si  les  objets  assurés  sont  déjà  couverts  par  d'antres  compa^^oics , 
ou  encore  si  les  objets  assurés  par  la  compagnie  ne  le  sont  point  pour 
leur  valeur  entière ,  et  que  l'assuré  veuille  faire  couvrir  l'excédant  par 
d'antres  assureurs ,  il  est  tenu  d'en  faire  mentionner  la  déclaration  sur 
sa  police. 

Si  la  mention  a  eu  lieu ,  la  compagnie ,  en  cas  d'incendie ,  supporte 
la  perte  an  marc  le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle. 

Si  la  mention  n'a  pas  eu  lieu ,  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas  d*iucendic , 
à  aucune  indemnité,  et  les  primes  échues  demeurent  acquises  à  la  com- 
pagnie. 

10.  Toute  action  en  paiement  de  dommages  pour  incendie  est  pies- 
crite  après  six  mois,  à  compter  du  lendemain  de  rincendte^  si ,  dass 
l'intervalle ,  il  n'a  été  fait  aucune  réclamation. 
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PÀIEMEITT  DES  PRIMES  ET   PARTAGE   DES   BEllÊFlCrj. 

11.  Les  primes  d^assarance  sont  pajëcs  par  Fassare'  à  Paris,  à  la 
caisse  (le  la  compagnie  ;  et  dans  les  de'partcmens ,  aax  agens  reccvcars  ; 
la  première  année  ,  an  moment  de  la  signature  de  la  police  ;  et  les  an- 
neVs  suivantes,  dans  le  mois  qui  précède  Texpiration  de  Tannée. 

la.  Pour  éviter  toute  coupure  dans  la  comptabilité,  la  prime  d'assn- 
rance  et  la  participation  des  bénéfices  remontent  an  premier  dn  mois 
auquel  Tassurance  a  été  faite. 

i3.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  est  ùàt  une  liquidation  des  opéra- 
tions de  Tannée  j  si  la  simple  prime  présente  un  bénéfice,  il  est  réparti^ 
savoir  : 

Huit  dixièmes  entre  les  assm-és-participans ,  an  marc  le  franc  de  la 
prime  payée  dans  le  cours  de  Tannée  ; 

Un  dixième  entre  les  actionnaires  j  et  le  dixième  restant  est  porté  an 
fonds  de  prévoyance. 

Les  assurés  non-participans  n^ont  ancnn  droit  aux  bénéfices. 

Si  les  primes  reçues  ne  couvrent  pas  tous  les  dommages,  il  est  fait 
aux  assnrés-participans  un  appel  proportionnel  pour  réparer  le  déficit  ; 
cet  appel  ne  peut  jamais  excéder  la  seconde  prime  convenue. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  fonds  de  prévoyance  et  snbsidiairemcnt  le 
fonds  de  garantie  supportent  le  surplus ,  jusqn^à  concurrence  desdits 
fonds  teb  qu'ils  sont  formés  parles  statuts.  En  conséquence ,  les  assurés 
n^auront  d'autres  droits  que  ceux  qu^ils  auraient  à  exercer  viB-à-vis  d*nne 
société  anonyme. 

i4<  Le  paiement  des  primes  dues  se  poursuit  par  les  voies  de  droit , 
et  tous  les  frais  et  déboursés ,  même  ceux  de  timbre,  d^amcnde  et  d'en- 
registrement ,  sont  à  la  charge  de  Tassuré. 

nuais  des  polices. 

i5.  La  durée  de  la  i>olice  est  illimitée. 

Son  effet  cesse  de  droit  par  la  duparition  de  Tobjet  assnré ,  par  la 
dissolution  de  la  compagnie ,  ou  en  manifestant,  de  part  ou  d'antre, 
une  année  d^avancc ,  la  volonté  de  le  faire  cesser. 

Si c*est Tassuré  qui  veut  résilier,  il  paie  à  titre  d'indemnité  une  se- 
conde prime  pour  la  dernière  année  ;  et  s'il  est  participant,  il  perd  tons 
droits  aux  bcncfîccs  et  au  fonds  de  prévoyance. 

Si  c'est  la  compagnie  qui  veut  résilier,  elle  ne  pent  exiger  de  Tassuré 
au-delà  de  la  simple  prime  ;  et  s'il  est  participant ,  il  conserve  ses  droits 
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aux  bcacGccs  de  Fannée,  et  ceux  t^^'û  ponirait  aFOÎr  aa  partage  da 
fonds  de  prévoyance ,  aux  tenues  des  statuls. 

xC.  L'assuré  n^a  droit  à  aucune  indemnité  pour  incendie ,  dans  la 
cas  ci-après  : 

i<*  Si  la  police  n'est  pas  signée  par  Tagent  ayant  pouvoir  à  cet 
effet; 

a"  Si  rassuré  n'a  pas  payé  les  primes  aux  époques  fixées ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  mettre  en  demeure  ; 

3°  Si  l'assuré  tombe  en  fiedUite,  à  moins  cependant  qu^une  seconde 
prime  n'ait  été  payée  pour  son  compte  à  titre  de  garantie  ; 

^o  Si  les  objets  assurés  sont  transportés  d'un  lieu  dans  un  autre, 
ivans  que  le  propriétaire  en  ail  fait  la  déclaration  avant  l'incendie  ; 

5^  Si  l'objet  assuré  a  changé  de  propriétaire ,  soit  par  vente ,  dcch 
ou  toute  autre  cause,  sans  que  le  nouveau  propriétaire  eu  ait  fait  la 
déclaration  avant  l'incendie  ; 

6<*  Si  les  risques  de  l'objet  assure  sont  augmentés  par  un  change- 
ment quelconque ,  soit  par  l'introduction  de  marchandises  réputées 
Iiasardeuses,  soit  par  une  nouvelle  destination  j  à  moins  que  le  proprié- 
taire ne  l'ait  déclaré  ù  la  compagnie ,  et  qu'il  n'ait  paye  le  supjtlémaïc 
de  prime  avant  Tincendie  ; 

7"  Si  les  bàtimens  ou  objets  sont  déjà  assures  par  d'autres  com|)a- 
giiies,  sans  que  la  déclaration  en  ait  ctc  faite  dans  la  police  ^ 

8«  Enfin  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  ci- 
dessus,  et  ceux  prévus  par  les  articles  précédcns. 

Toute  déclaration  doit  être  consignée  sur  la  police ,  sous  peine  de 
nullité. 

Dans  tons  les  cas ,  la  compa^ie  conserve  ses  droits ,  et  les  primes 
échues  lui  demeurent  acquises. 

COa  TESTAT  ION  s. 

17.  Tonte  contestation  entre  l'assuré  et  la  compagnie  est  jugée  par 
arbitres. 

S'il  y  a  plusieurs  parties  ayant  un  même  intérêt ,  elles  doivent  s'en- 
tendre pour  la  nomination  d'un  seul  arbitre,  sinon  il  en  est  nommé  un 
d'office. 

18.  Les  arbitres  jugent  dans  les  termes  du  droit;  et  ils  ne  peuvent, 
sous  peine  de  nnlUtd ,  s'écarter  des  dispositions  de  la  présente  polire, 
ni  de  celles  des  statuts  .en  date  du  35  février  1829 ,  déposés  che?. 
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M<  JuGK ,  notaire  à  Paru ,  par  acte  da  S  juin  même  année ,  et  de  Pacte 
sapplémentaire  passé  devant  ledit  M*  Juge  les  i  3  et  i 5  dodit  mou  de 
joId,  desquels  sutats  et  actesopplëmentaire  Paaitiré  déclare  ayoir  pleine 
et  entière  connaissance. 

Les  arbitres  prononcent  snr  simples  mémoires  qui  lenr  sont  remLi, 
on ,  à  défaut ,  sar  les  docnmens  qq^ils  se  sont  procurés. 

Ils  sont  dispensés  dea  formes  et  des  délais  de  la  procédure. 
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MARCHANDISES  D£  TOUTE  NATURE. 

Ltl  BarcbftvdiMt^rdiaairta,  rtnfcnii<«f  <Ub«  1rs  LAtimeiudt  i**,  a*,  3*  classes, 
IfMiriit  la  mime  prine  qac  le  bitlmenU 

Las  narchanoisrs  renfermées  dans  les  fabriques,  «sines,  maisons  et  bâiimens  ou 
l'on  exerce  des  professiens  dan(;crcnscs ,  et  servant  à  lear  usage  et  raaBuiention, 
paient  la  mène  prine  qne  tes  Ubriques,  «sints  et  professions. 

MOBILIER. 
Le  mobilier  paie  la  même  prime  que  les  bâtiraens  dans  lesquels  il  est  placé. 

ASSURANCE  DES  LOCATAIRES 
CONTRE  LE  RECOURS  DE  LEURS  PROPRIÉTAIRES  ET  VOISINS. 

tXTRAIT  OU    CODI    CIVIL. 

Ait.  i38).  Tout  faU  quelconque  de  l'homme  qui  caute  û  eutru    un 
^mmage ,  oblige  celui  par  ta  faute  duquel  U  est  arrivé  à  le  réparer. 
I     Ait.  i383.  Ùtaeun  est  responsable  du  dommage  qit'ila  causé  non-seu- 
lement par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  on  par  son  imprudence. 

Ait.  i384.  On  est  responsable  rton  -  seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde*] 

Ait.  1753.  Le  locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
^ue  t incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ou  par  vice  de 
construction ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.     I 

La  compagnie  affranchit  les  locataires  et  les  propriétaires  de  tous! 
"ces  recours  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée,  moyennant  une 
ifaible  prime  dont  le  taux  est  déterminé  par  les  agens  de  laCompagnle. 

EXPLICATION  DES  CLASSES.  ' 

riBMlfcll    CLISSI. 

i^r  Risque  :  bfttimcns  construits  en  pierres,  briques  ou  moellons  | 

couverts  en  tuiles ,  ardoises  ou  métaux, 
a*  Risque  :  bàtimensde  construction  mixte,  mais  où  la  pierre  domine; 

bAtimens  en  pizai ,  couverts  en  tuiles  ,  ardoises  ou  métaux. 

DlUXliMB  CLA88I. 

i***  Risque  :  bàtimens  de  construction  mixte  où  le  bois  domine  et  hk- 
timens  en  pans  de  bois  et  pifttre  couverts  en  tuiles  ou  ardoises. 

a«  Risque  :  bâiimens  en  pierres ,  couverts  en  bois  ;  bAtimeus  couverts 
partie  en  toiles  et  bois. 

TROISlàm   CLASSE. 

i«r  Risque  :  bfttimens  en  pierres  couverts  en  chaume;  bAtimens  tout 
en  bois  ou  en  torchis ,  couverts  en  tuihes  ou  ardoisei. 

a*  Risque  :  bAtimens  construits  en  pans  de  bois ,  recrépis  en  plAtre  ji 
et  couverts  en  bois  ou  chaume. 

3*  Risque  :  bâti  mens  construits  en  bois  ou  en  torchis ,  couverts  en  bois 
ou  en  chaume. 

Nota.  Les  tarifs  des  différentes  compagnies  4  prime  sont  A  peu  près' 
les  mêmes,  et  d'ailleurs  sujets  A  varier.  Nous  croyons  donc  inutile 
d'insérer  ici  les  tarif» particiiliers  de  chacune  des  compagnies.  Il  sufCt 
de  celui  qui  précède  pour  donner  une  idée  de  la  classification  des  ris-j 
ques  et  de  la  théorie  que  nous  avons  exposée  dans  le  chapitre  I*'  de 
jce  Traité  (N<»4H  et  suivans.) 
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AccaoïssEMENT ,  des  Yaleors  âttarëdy  peat-il  être  considéré 
comme  une  aggravation  des  risques  entraînanl  la  résolu- 
tion deTassorancc?  419»  4^<^- 

Acquéreur,  des  objets  assurés,  succède  de  plein  droit  ao 
bénéfice  de  l'assurance,  io5,  ao6.  Modification  apportée 
à  ce  principe,  207^  !m>8«  -^  A  réméré^  peut  faire  assu- 
rer, 6(j. 

Actes  coNSEavATOiaxs  faits  par  les  parties ,  après  le  sinistre, 
n'entraînent  aucune  renonciation  à  leurs  droits.  3oi. 

Action  de  l'assuré,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'assureur,  3o3. 

—  En  indemnité,  ou  action  à* avarie  j  3o3.  -«-Est  une  ac- 
tion réelle  dabs  son  principe,  37 1 ,  371. 

—  do  l'assureur,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'assuré ,  3:13.  — 
En  paiement  de  la  prime,  3ti3  et  suiv.  Voj.  FaillUe, 
Nullité^  Résolution^  Privilège. 

Agens  des  compagnies,  les  représentent  pour  tous  les  actei 
qu'entraîne  Texécution  du  contrat,  106,  107.  -^  Sont 
soumis  au  recours  de  la  compagnie  lorsqu'ils  excèdent  lo 
conditions  particulières  de  leur  mandat  ,111.  —  Font  un 
contrat  nul  lorsqu'ils  contrer ieoneot  aux  statuts  de  la 
compagnie,  i ia.  Voy.  Sous-Agens, 

Aléatoire.  Voy.  Assurance  (contrat  d'  ). 


S^  ^ 
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AifiMAUXy  peuvent  être  assures, 45»  5'^» 

Appaeiytis.  Yoy.  4rtisanSy  Responsabilité, 

Aksiihace,  est  facultatif  entre  l'assureur  et  rusauré,  43 1< 
—  Est  consacre  par  Tusage,  iZ'à^  43^7*  —  ^^  P^u^  ^^■'c 
stipule  lorsque  l'assure  est  une  personne  incapable ,  aSi  j 
43i.  Nomination  des  arbitres,  4^79  436.  Règles  qu'ils 
doivent  suivre, 438. Délai  du  coinpron[iis,  438*  Refoi  d'une 
des  parties  de  nommer  son  arbitre ,  438.  Les  arbitres  ne 
peuvent  statuer  sur  la  validiié  de  la  police,  439*  *-*  Peu- 
vent statuer  sur  leur  propre  compéience,  439i44^***~'^^ 
peuvent  prononcer  sur  les  recotiis  covtre  des  ticxs,  44o- — 
Doivent  surseoir  en  cas  d'inscription  de  faux,  ou  auUe  iu'- 
cident  criminel,  44^»  Vojr.  JhgtmenU 

AacBiTKCTE  et  Entrepreneur,  peuvent  être  ddclariSs  respon- 
sables de  l'incendie  arrivé  par  vice  de  construction,  SqS. 

AaTiSANs,  sont  responsables  de  l'ioceudie  cause  par  leur»  ap- 
prentis pendant  qu'ils  sont  sous  leur  aarveillance,  343. 
Voy.  ResponsalfiUté. 

Associe,  qui  fait  assurer  les  biens  de  la  société,  agit  comme 
negoiiorum  gestor^  1  a5. 

AssoRAiiCB.  Inconnue  aux  anciens ,  8.  --^  £lsl  une  déeoaverte 
du  moyen  4ge, 8, étendue  depuis  peu  de  temps  en  France, 
aux  risques  du  feu  et  autres  accidens,  5 9  6.  Ses  pro- 
grès, 9,sbi.  Ses  avantages,  10.  «-Repose  sur  la  théorie 
des  piobabilités,  11  et  suîv.  — N'offre  de  garantiiis  que 
par  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  videurs,  18»  19, 
20,  96  et  104.  Objections  dont  elle  a  été  Kobiei,  9a  et 
suiv.  Différentes  sortes  d'assurances ,  44 1  45*  Deux  «nodes 
d'assurance,  26.  Assurances  mMtuelles,  27.  Assurance  à 
prime,  28.  Leurs  avanUges  et  letirs  incoiivcuiens,  29  et 
suiv. 

AssuamcE  (contrat  d' ).  Sa  définition»  34.  —  Est  «n  çonirat 
syBAllagmatique,  ioléreasé  de  pari  ol  d'mitre,  coeiiîtioiviel, 
aléatoire,  de  4roii  /éiroii  et  4u  di:oit  d«i  g^ina^  34 9  35, 
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veiller  au  sauvetage,  280,  aSi,  18a.  —  Doit  faire  dresser 
procès- verbal  de  rinceodle,  a86.  —  Doit  ddnonccr  Tin- 
ceiidie  à  Tassureur  dans  le  plus  court  délai ,  288 ,  284*  -— . 
Répond  de  l'incendie  arrivé  p»r  sou  fait,  333,  339;  ou 
par  le  fait  des  personnes  dont  la  loi  le  déclare  respon- 
sable, 343.  —  Doit  justifier  que  la  qualité  en  laquelle  il 
s'est  fait  assurer  n'avait  pas  cessé  de  lui  appartenir,  au  mo-^ 
ment  du  sinistre,  3i2,  3i3.  —  Doit  prourer  le  sinistre, 
3 16.  Voy.  Responsabilité  y  Sinistre. 
Assureur,  se  met  au  lieu  et  place  de  l'assuré ,  arrivant  le  si- 
nistre, 56, 367, 382.  —-Participe  au  sauvetage  et  à  la  perte 
dans  I9  proportion  de  son  intérêt,  lorsque  Passuré  a  con- 
servé un  découvert,  187,  357,  ^^^'  —  Dans  le  concours  de 
plusieurs  assurances  contribue  à  k  perte  au  centimele  franc 
de  la  somme  par  4ui  assurée,  21 3.  — •-  A  droit  de  diriger 
le  sauvetage  lorsque  l'incendie  se  déclare,  289.  — r  79'iest  pas 
teau  de  l'incendie  arrivé  par  le  fait  de  l'assuré ,  338  et  suiv.  ; 

—  ou  par  le  fait  des  personnes  dont  l'assuré  est  responsa- 
ble ,  343  et  suiv.  —  Doit  prouver  le  fait  qui  donne  lieu  à 
la  responsabilité  de  l'assuré ,  35 1 .  —  A  un  privilège  snr  la 
chose  assurée  pour  le  paiement  de  la  prime  ^  32^  et  suiv. 

—  Est  subrogé  de  plein  droit  à  Fassuré  qu'il  a  indemnisé^ 
382  et  suiv. — Étranger,  peut  assurer  en  France,  1 13,  1 14. 

Autorisation  du  Roi  est  nécessaire  à  l'existence  des  socié- 
tés anonymes, 98.-^ Est  une  garantie  pour  les  personnes 
qui  traitent  avec  ces  sociétés ,  98 ,  99.  Voy.  Femme. 

Avarie  (  action  d'),  est  l'action  spéciale  et  propre  du  contrat 
d'assurance ,  3o3 ,  3o4*  —  Satisfait  aux  intérêts  de  l'assuré, 
3o9,  3 10.  Voy.  Délaissement, 

AvEHANT,  clause  qui  modifie  les  conditions  delà  police,  258. 

—  Sa  forme,  258. 

AYAi>ft--CAUSE,  succèdent  de  plein  droit  au  bénéfice  de  l'as-^ 
iurance,  à  moins  de  stipulation  contrc^irei  204  et  suiv* 
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B 

Bailleur.  Voy.  Locateur, 

BiTiMEivs  (de  lerre  ou  de  mer),  peuvent  être  assurés ,  5i. — 

Peuvent  éire  Tobjet  ou  le  lieu  des  risques^  8i ,  894.  Voj. 

E  statua  t Ion  ^ 
Bestiaux,  peuvent  être  assurés ,  52. 


Capacité.  Voy.  Compagnie  d'assurance  ^  Femme  y  Mineur, 

Cas  fortuit.  Voy.  Sinistre, 

Cautionnement  ,  dans  quels  cas  l'assurance  peut  être  assi- 
milée au  cautionnement  y  61 ,  71 ,  72 ,  384» 

Changemens  (qui  aggravent  y  multiplient  ou  modifient  les 
risques),  doivent  être  déclarés  à  l'assureur,  i45.  —  £rj- 
traînent  la  résolution  du  contrat,  si  l'assureur  lu^  les  a  pas 
acceptés^  i46,  4i6.  Modification  à  ce  principe  dans  l'as- 
surance des  choses  d'autrui ,  146. 

Choses.  Toutes  choses  susceptibles  d'être  détruites  ou  en* 
dommagées  par  le  feu  peuvent  être  assurées ,  5i.  —  D'au- 
trui, dans  quels  cas  peuvent  être  assurées^  56,  57 ,  58. 

Clauses  accidentelles  et  facultatives  du  contrat  d'assurance, 
a33  et  suiv.  — -  Ecrites,  dérogent  aux  clauses  imprimées, 
si  les  unes  el  les  autres  ne  peuvent  se  concilier,  257. 

Commerce  (acte  de).  Dans  quel  cas  Tassurancc  est  un  acte  de 
.  commerce,  94 1  101 ,  433,  434* 

Commettars  ,  sont  responsables  de  l'incendie  causé  par  leur 
préposés.  Voy.  Responsabilité', 

Commissionnaire,  peut  faire  assurer,  comme  dépositaire,  et 
pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité ,  59.  —  Peut  faire 
assurer,  en  son  nom^  dans  l'intérêt  de  son  commettant, 
137.  —  S'oblige  personnellement  envers  l'assureur,  17?. 
Sccus  s'il  déclare  qu'il  agit  au  nom  de  son  commettant,  1 37. 
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— Ne  peut  réclamer  rindemnilë  qa'en  proavaot  qu'il  agit 
pour  compte  du  propriétaire ,  128. 

CoMMUirE  REifomtÉE.  Yoy.  Preux^e. 

CoMPAGBfiES  D'jisfiURAiicE,  peuvent  être  en  commandite  ou 
en  nom  colleciir9g4)  9^*  I^^s  sociétés  anonymes,  seules 
propres  aux  entreprises  d'assurance  y  96,97.  Des  socié- 
tés anonymes,  97  9  9^»  99* —  ^^"^  plutôt  une  réunion 
de  capitaux  qu'une  société  de  personnes,  97.  —  Sont  mu- 
tuelles ou  à  prime,  99.  —  Des  compagnies  à  prime,  ^, 
39,  100.  Conditions  qui  leur  sont  imposées,  loo,  foi. 
Des  sociétés  mutuelles,  27,  aS,  loa,  loS.  Conditions 
qui  leur  sont  imposées,  104,  io5.  —  A  prime,  sont  des 

.  sociétc^  commerciales,  101  ,  43^*  —  Mutuelles,  n*ont  de 

•  commercial  que  la  forme,  io3,  433.  —  Sont  des  per- 
sonnes civiles  qui  ont  capacité  pour  faire  tous  les  actes  qui 
sont  l'objet  de  leur  organisation,  106. —  S'obligent  par 
l'entremise  de  leurs  agens.  Yoy.  Agens,  Compétence  , 
Statuts. 

CoMPENSATioiv.  Voy.  Priftie,  Indemnité, 

CoMPETEKCE.  A  défaut  de  compromis,  les  actions  de  l'assu- 
reur et  de  l'assuré  sont  de  la  compétence  des  tribunaux, 
431,  434  c(  *uiv*  L'assuré  doit  être  traduit  devant  les 
tribunaux  civils,  434  >  l'assureur  à  prime,  devant  les  tri* 
bunaux  de  commerce,  434  î  l^  sociétés  mutuelles  et  les 
membres  qui  les  composent,  devant  les  tribunaux  civils , 
434.  Les  tribunaux  civils  peuvent  connaître  de  l'ac- 
.  lion  dirigée  contre  l'assureur  à  prime,  s'il  ne  demande 
pas  le  renvoi  devant  les  juges  de  commerce,  434*  Dans 
quels  cas  les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes  for- 
mées entre  les  parties,  435.  Ils  ne  peuvent  connaître  des 
demandes  en  nomination  d'experts,  435.  —  L'assaré  doit 
éire  cité  devant  le  tribunal  de  son  domicile ,  43S;  les 
compagnies  à  prime,  devant  le  tribunal  dn  lieu  où  elles 
sont  établies,  ou  devant  celui  du  lieu  oii  la  police  a  été 
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toiucrile,  4^^  y  les  soctélés  mutuelles  el  les  membres 
qui  les  coinposcot,  devant  lo  tribunal  de  leur  domicile, 
436.  Dans  le  cas  de  compromis^  les  assureurs  te  réserveat 
déporter  l'action  en  paiement  des  primes  devant  les  juges 
ordinaires,  44^»  44i*  L.es  recours  contre  les  tiers  soot 
de  la. compétence  des  tribunaux,  ^^o,  y ay.  Arbitrage, 
Saisie-arrét. 

CoBiFosioii ,  éteint  l'action  de  l'assuré  lorsqu'il  se  trouve  lui> 
même  garant  de  l'incendie ,  339* 

Consentement  y  est  une  des  conditions  essentielles  du  contrat^ 
37,  5o,  i3o. —  Doit  intervenir  sur  les  risques  et  sur  la 
prime,  i3o,  i56.  — Est  vicié  par  l'erreur,  la  violence  ou 
le  doi,  157.  — Ne  lie  point  l'assureur  ,  lorsque  les  risques 
n'ont  pas  été  clairement  spécifiés  y  i33,  i34  »  i4o»  —  Ne 
peut  s'étendre  d'un  objet  à  iin  autre ,  149,  i53.  Excepté 
dans  l'assurance  d'objets  mobiliers  assurés  en  bloc  el  sans 
désignation  spéciale,  i5i ,  i52.  Voj.  Risques,  Réiîcence^ 
Fausse  déclaration  j  Spécialité, 

Consignation  (de  l'indemnité) ,  libère  l'afisnreur,  3Ga,  379. 

CoNTaAT.  Voy.  Assurance  (contrat  d'),  Police, 

CoNTBAVENTioNS ,  aux  statuts  des  compagnies  d'assurance , 
entraînent-ils  la  nullité  du  contrat?  1 1 1  ^  i  ix. 

Contribution,  dans  quels  cas  a  lieu  entre  les  divers  assureurs 
d'un  même  objet,  ai 3  et  suiv.  — Entre  l'assureur  et  l'as- 
suré, 187,  357.  L'assuré  qui  conserve  un  découvert  |)eui- 
il  stipuler  qu'il  ne  contribuera  pas  à  la  perte?  188. 

Coprophiétaire ,  qui  fait  assurer  la  propriété  commune, 
agit  comme  negotiorum  gcstor  de  ses  copropriétaires, 
ia5. 

Correspondance,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
du  contrat  d'assurance,  249  ,  %5*i. 

Gréakgier, privilégié  ou  hypothécaire  peut  faire  assurer,  en 
son  nom,  la  chose'affectéc  à  son  privilège  ou  à  son  hypo- 
thèque y  60  et  suiv.  — Rc  le  peut  qu'autant  que  sa  créance 
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est  colloquéc  en  ordre  utile ,  63 ,  64  >  173.  —  Agil  comme 
ncgotiontm  gestor  de  Tassciré^  lorsqu'il  ("ail  assurer  au-delà 
de  sa  crëance ,  1  a6.  —  Dans  le  cas  d'une  assurance  faite  par 
son  débiteur,  a  droit  à  Tindemnitë  suivant  l'ordre  de  son 
inscription,  !263  à  278.  —  Chirographaire,  ne  peut  faire 
assurer,  en  son  nom,  la  chose  de  son  débiteur,  64 >  65. 

D 

Datb  des  polices ,  8oas«seing-privë ,  suffît  pour  déterminer 

la  priorité  et  l'ordre  du  ristourne,  ^i3  et  suiv.,  a4i. 
DÉCHÉANCE,  dans  quels  cas  est  encourue  par  l'assuré,  1981 

aoS,  *ii3 ,  ^18. 
DÉCLARATION ,  de  tout  ce  qui  peut  influer  sur  l'opinion  des 
risques,  doit  être  faite  par  l'assuré,  i3a,  i33^  i34,  i4o* 
—  Fausse,  sur  )a  personne  ou  sur  la  qualité  de  l'assuré , 
peut  faire  annuler  l'assurance ,  i44*  —  Fausse ,  sur  les  cir- 
constances d'où  dépend  l'opinion  des  risques,  annuUe  l'as- 
surance ,  1 46 ,  i47* —  Frauduleuse,  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  147,  i^S.  — Des  assurances  déjà  exi- 
stantes et  de  celles  qui  pourront  être  faites  ultérieurement 
sur  la  chose  assurée,  imposée  à  l'assuré,  ai 3.  L'obligation 
de  déclarer  les  assurances  cumulatives  s'étend-elle  à  celle 
qui  est  faite  sur  un  surcroît  de  valeurs?  1117  et  suiv. — 
Déclarations  imposées  à  l'assuré,  en  cas  de  sinstre,  2!i7  et 
suiv.,  i83  et  suiv. 
DÉcoif FiTuaE ,  produit  les  mêmes  effets  que  la  faillite,  4^4* 

V07.  Faillite. 
DÉCOUVERT.  L'assuré  est  assureur  à  lui-même  pour  son  dé- 
couvert, 187. 
DÉLAISSEMENT,  n'a  point  lieu  dans  l'assurance  contre  l'incen- 
die, 3o4  et  suiv.  —  Peut  être  stipulé,  3 10. 
Demeube,  comment  est  encourue  par  l'assuré,  197,  199, 
3i5  et  3a6.  G>mmeDt  peut  être  purgée,  199,  300.  Voj. 
Paiement. 
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Pemi  poua  cent,  dû  à  l'assureur  en  cas  de  ristourne,  etlon 
droit  spécial  à  l'assurance  maritime ,  4^*  —  £s(-il  dû 
comme  droit  de  signature  ou  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  Tinexéculion  du  contrat  par  le  fait  de  Tassuré?  4ot>, 
407 ,  4o8.  Voy.  Dommages- Intérêts. 

Dénonciation  du  sinistre.  Yoy.  Déclaration^  Sinistre. 

Dépositaire,  peut  faire  assurer^  58. 

Dépréciation,  ou  diminution  de  valeur  des  choses  assurées, 
entraîne  la  résolution  partielle  de  l'assurance,  4i^* — Qm^: 
dans  le  cas  où  les  choses  assurées  ont  conservé  une  valeur 
égale  à  la  somme  assurée?  4i7>  4^^* 

DisiGNATioN  des  choses  assurées,  doit  être  faite  dans  la  po- 
lice, i35. — Des  hâlimeus  et  des  immeubles,  i36,  iSy,— 
Des  objets  mobiliers,  1 38,  139. 

DiREGTEuas  des  compagnies  d'assurance,  sont  des  manda- 
taires qui  représentent  les  compagnies ,  et  les  obligent 
dans  les  limilos  de  leur  mandat ,  106  et  suiv.  —  Des  so- 
ciétés mutuelles,  sont  des  agens  d'aflaires,  assujctis  aux 
règles  commerciales  pour  la  tenue  de  leurs  livres. 

Domestiques.  Voy.  Maîtres f  Responsabilité. 

Domicile.  Les  assureurs  stipulent  que  le  paiement  sera  lait 
à  leur  domicile,  197. —  Effets  de  cette  clause ,  3a5  ,  3a6. 

Dommages-intérêts^  sont  dus  à  l'assureur  lorsque  l'assuré 
est  en  demeure,  199,  3u5;  et  lorsque  le  contrat  est  nul 
ou  résolu  par  le  fait  de  l'assuré,  4o3 ,  4^4  9  4^8  9  4^*  — 
Sont  dus  à  l'assuré,  lorsque  le  contrat  est  nul  par  le  (ait  de 
l'assureur,  4^9* 

E 

Elevés.  Voy.  Instituteurs,  Responsabilité. 
En  FANS.  Voy.  Père  et  Mère^  Responsabilité. 
Enquête.  Voy.  Preuve. 

Enregisteement.  Les  polices  d'assurance  conlro  rincendic  j 
sout-elles  soumises  ?  ^Sq. 
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Erreur,  sur  la  personne ,  innuHc-t-ellc  le  contrat  'd'assu- 
rance? i4^f i4^9  <44* 

Escroquerie.  L'assuré  qui  a  fait  des  déclarations  frauduleuses 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  poursuivi  comme 
coupable  d'escroquerie ,  i^S, 

Estimation.  Voy.  Évaluation. 

ETRjiNGERSy  peuvent  assurer  en  France ,  ii3.  — Ne  peuvent 
assurer  collectivement  et  comme  société  anonyme ,  si  la 
société  u'a  été  autorisée  à  établir  son  domicile  en  France, 

ii4* 
Evaluation,  des  objets  assurés,  est  delà  nature  du  contrat, 

157.  —  N'est  pas  de  son  essence^  i58  et  suiv.  —  Est  né- 
cessaire ponr  éviter  les  difficultés  et  prévenir  les  fraudes, 
161.  Règles  générales  sur  les  évaluations,  170.  Evalua- 
tion des  bâtimens,  usines,  fabriques,  171.  —  Des  droits 
d'usufruit  et  de  nue  propriété,  i72, —  Des  droits  d'iiypo- 
tbèque,  173.  — N'est  point  nécessaire  dâto  l'assurance  du 
recours  des  voisins  et  des  risques  locatifs,  178.  — Ne  lie 
point  l'assureur,  174*  —  Exagérée,  entraîne  la  nullité  ou 
la  réduction  de  l'assurance ,  suivant  que  l'assuré  a  agi  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  178.  — Sciemment  exagérée, 
constitue  une  fraude,  178.  —  Est  présumée  juste ,  mais  les 
polices  dérogent  à  ce  principe,  181  et  suiv.  Les  parties 
peuvent-elles  convenir  qu'elles  s'en  tiendront  ii  l'estimation 
de  la  police?  181 ,  182. 
—  Des  dommages ,  doit  suivre  immédiatement  l'incendie^ 
727,  29*2.  Forme  de  l'évaluation^  aga.  Mode  d'évalua- 
tion ,  298 ,  299.  Moyens  d'arriver  à  l'évaluation ,  294  et 
suiv.  De  l'évaluation  dans  les  sinistres  de  peu  d'impor- 
tance, 3oo.  Les  parties  ne  peuvent  refuser  de  procéder  k 
l'évaluation,  3oo. 
Exceptions  de  l'assuré,  se  confondent  avec  les  causes  de  nul- 
lité ou  de  résolution  de  l'assurance,  32 1.  Voy.  NidlUé^ 
Résolution. 
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G 

Gageube  (assurance  par  forme  de),  n'est  pas  une  véritable 
assurance,  4^.  —  Ne  peut  donner  lieu  à  l'aclion  en  indem- 
nité, 55,  56. 

Gouvernement,  intervient  dans  rorgaoisation  des  sociétés 
anonymes  ,  comme  protecteur  des  droits  des  tiers,  gg. 

H 

HÉRITIER  ,  succède  de  plein  droit  au  bënëfîce  de  Tassurance, 
t2o49  iio5  ;  et  aux  obligations  de  Tassarë,  ao5  ;  a  moins 
de  stipulation  contraire,  207,  aoS.  —  Présomptif,  ne  peut 
faire  assurer ,  68. 

Hypothèque.  Voy.  Créancier. 

1 

Immeubles,  peuvent  être  assurés,  5f.  —  Leur  classirication 
suivant  les  différens  risques,  78,  79,  &18  etsuiv. 

Incendie.  Son  acception  en  matière  d'assurance,  !i64«— *Gom- 
prend  tous  les  effets  directs  et  immédiats  du  feu,  a65. — 
Dans  quels  cas  comprend  ses  effets  indirects  et  médiats, 
'a65,  a66,  Î167.  —  Comprend-il  les  effets  causés  par  Tex- 
plosiou  d'une  poudrière  ou  d'une  machine  a  vapeur?  268, 
1169,  370.  —  Qiiid  àe$  effets  produits  par  le  feu  du  ciel? 
270.  Voy.  Responsabilité t  Sinistre. 

Indemnité  ^  est  égale  ou  inférieure  au  montant  de  la  perte 
suivant  le  rap|)ort  qui  existe  entre  la  somme  assurée 
et  la  valeur  de  la  chose  assurée,  355, — Est  égale  à  la 
perle,  lorsque  la  chose  est  assurée  pour  son  entière  va- 
leur, 356^  et  lorsque  l'assurance  est  indéterminée,  359.»- 
Pï'est  que  d'une  somme  proportionnelle ,  lorsque  la  chose 
n'est  assurée  (|u'cn  partie ,  357  \  sauf  stipulation  con- 
traire, 358,  359.  — Est  exigible  aussitôt  qu'elle  a  été  li- 
quidée par  l'évaluation  des  dommages,  359.  — Dans  quels 
cas  se  compense  avec  les  primes  échues,  359, 36o,36i. — 
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0 

Est  subrogée  à  la  chose  assurée  et  doit  êlre  distribuée  par 
ordre  de  privilèges  et  d'hypothèques ,  363  à  378.  V.  Paie- 

nient. 
Indivision.  Peut-on  déroger  à  l'indivision  des  risques  eutre 

l'assureur  et  l'assuré,  lorsque  cclui-<:i  conserve  un  décou- 

vert?  188. 
Instituteurs,  répondent  de  l'incendie  causé  par  leurs  élèves, 

343.  Voy.  Responsabilité, 
Intebdit.  Voy.  Mineur. 
Intérêt.  Voy.  Risques  y  Assuré. 


Juge  de  paix.  Voy.  Compétence. 

Jugement  arbitral,  doit  élre  rendu  exécutoire ,  44^* — ^^^ 

quelles  voies  peut  être  attaqué^  44^* 
Juridiction.  Voy.  Compétence. 
Justifications  à  Cure  par  l'assuré  pour  établir  sa  demande. 

Voy.  Preuve. 

L 

LÉsioK.  Voy.  Prime^ 

Locataire,  peut  faire  assurer  ses  risques  locatifs,  58.  —  "Se 

peut  faire  assurer  la  non-valeur  rdiultaut  de  la  résiliatioa 

de  son  bail,  76. 
Locateur^  ne  peut  faire  assurer  ses  loyers^  73.  — Peut  faire 

assurer  ses  loyers  échus  en  faisant  assurer  les  meubles  sur 

lesquels  la  loi  lui  accorde  un  privilège,  74. 
Loyers,  sont  comme  le  fret  des  profits  espérés,  73.  Voj.  La* 

cateur^  Profit. 

M 

Maîtres,  répondent  deFincendie  causé  par  leurs  domesiiqaes, 

343.  Voy.  Responsabilité. 
Mandataire,  conventionnel  ou  légal,  a  qualité  pour  faire 
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assurer ,  ia4«  —  Doit  déclarer  sa  qualité  et  ceHe  de  la  per- 
sonne au  nom  de  laquelle  il  agit,  128,  i44* 

MAftCHÀNOiSES.  Voy.  Objets  mobiliers. 

MjàRiy  peut  faire  assurer  les  biens  de  sa  femme ^  i!i4*  Voyez 
Femme,  Responsabilité* 

Mineur  émancipé ,  peut  faire  assurer,  117.  —  Ne  peut  con« 
sentir  rhypollicqtte  exigée  par  les  sociélés  mutuelles,  1 18» 
-—  Ne  peut  compromettre ,  aSa  ^  4^  *  •  ^^  l'assurance  con« 
tractée  par  un  mineur  non  émancipé ,  1  iS,  119,  lao. 

Mutation.  Ses  effets  relativement  à  l'assuré  et  à  ses  succès* 
seurs ,  !io4*  Les  assureurs  se  réservent  la  faculté  de  résilier 
Tassurance  en  cas  de  mutation,  207,^08. —  Effets  de  cette 
réserve, !2o8, 109,  aïo. 

N 

Negotiobum  GESTOn.  Voy.  Assuré,  Créancier. 

NovATioN.  Le  paiement  de  la  prime ,  accepté  sans  réserves , 
lorsque  l'assuré  a  encouru  la  demeure,  opère  novatiou, 
199,  aoo.  -i^  Quid  des  billets  de  primes?  aoi,  aoa. 

Nullité,  a  lieu ,  lorsque  le  contrat  se  trouve  dépourvu  d'une 
de  ses  conditions  essentielles,  398 ,  899.  —  Produit  des  ef- 
fets différons  suivant  qu'elle  provient  d'une  cause  relative 
aux  deux  parties ,  ou  seulement  k  l'une  d'elles,  899 ,  409. 
—  Provenant  de  l'incapacité  de  l'une  des  parties,  899.  -*- 
Du  défaut  d'intérêt  en  risque,  4oOf  4oi*  —  Du  début  de 
stipulation  de  prime ,  4oii* —  Du  défaut  de  consentement, 
4oa ,  4o3«  —  Du  défaut  de  preuves  de  l'existence  du  con- 
trat, 4o3.  Effets  de  la  nullité  provenant  du  fait  de  l'as- 
suré, 4o3y  404»  4^*  Effets  de  la  nullité  provenant  du 
fait  de  l'assureur ,  4^*  *~  Doit  être  prononcée  par  justice, 
410.  —  Peut  être  proposée  par  voie  d'action  et  par  voie 
d'exception  y  429* 

O 

OaiiT  (de  l'aisarance).  Voy.  Risques. 

35 
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Objets  icobiliers  ,  peuvent  être  assurés,  5i*  —  Sont  excep- 
tés par  les  sociétés  mutuelles,  53. — Leur  classification  soi- 
vaut  les  risques,  79,*-8o.— ^Assurés,  peuvent  être  rempla- 
cés, sans  fraude,  par  d'autres  objets  de  même  nature,  i5i, 
i5a.  —  Secus  dans  les  assurances  avec  désignation  j  i53. 
.  «—Rares  et  prédeux,  doivent  être  spécialement  désignés, 

a34. 

Omissions^  annnllent  Tassuraiice,  quoique  involontaires,  lors- 
qu'elles inûuent  sur  l'opinion  du  risque,  i4  r-  Voy.  A^c»- 
cence. 

Opposition.  Yoy.  Jugement  arbitral,  Saisie-arréL 

P 

Paiement  (des  primes) ,  est  exigible  après  la  signature  da 
contrat ,  à  défaut  de  stipulation  contraire ,  90 ,  3a3. 
Inconvénieos  des  paiemeus  anticipés,  ig6.  Division  du 
paiement  par  années,  196.  Effets  de  cette  division^  Sa^. 
Clauses  relatives  au  mode  et  au  délai  du  paiement,  197, 
198, 201.  EffeU de C0S  clauses,  199, 200, 304)325,  3tiG. 
Mode  de  paiement  des  parts  contribativea  daus  les  so- 
ciétés d'assurance  mutuelle,  aoa,  ao3. 

—  De  l'indemnité,  libère  l'assureur,  38 1.  En  cas  de  perte 
partielle,  le  laisse  soumis  au  paiement  des  sinistres  à  venir, 
38i,  4^3,  4i4;  sauf  stipulation  contraire,  4i3,  414. — 
Subroge  l'assureur  dans  les  droits  de  Tassaré,  38 1 ,  38a. 
Voy.  Subrogation, 

PcRE  (le)  et  la  mère  sont  responsables  de  l'incendie  causé 
par  leurs  enfans  mineurs,  habitant  avec  eux,  343;  soit 
que  ces  enfans  aient  agi  avec  ou  sans  discernement,  344, 
345*  Dans  quels  cas  cesse  cette  re^ponsabiiité.  Voy.  Rt^- 
ponsabiUté. 

PtaTE.  Voy.  Sinistre. 

Plaques,  leur  but  et  leur  utilité,  a58. 

Police,  est  l'acte  qui  constate  les  conveotioDS  des  parties , 
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.  <a38. —  Peut  être  faite  par  acto  public  ou  prive,  aSg* 
Ce  qu'on  entend  par  les  formes  intentes  et  externes  de  ia 
police,  239.  Enonciations  que  doit  contenir  la  police, 
a39,  1^0.  Ëiionciatious  qui  tiennent  k  l'essence  du  con- 
trat, 1^0  y  a4i  )  ^4*'^*  Enonciations  qui  tiennent  à  sa  na- 
ture ,  34^.  Enonciations  accidentelles  pu  facultatives, 
!i4^  »  ^4^*  —  N'est  point  une  condition  essentielle  de  lu 
validité  du  contrat,  a43  et  suiv.  Secus  lorsqu'il  a  é\6 
aipsi  stipulé  par  les  statuts  des  compagnies  d'assurance, 
1 13,  aSo. —  Est-elle  soumise  à  la  formalité  du  fait  double  ? 
35 1  et  suiv. — Non  faite  double,  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ^  354*  —  ^^  soumise  k  Taure- 
gistrement,  359. 

— ^De  lasociété  mutuelle  de  Paris,  4^3;  des  compagnies  :  d'us- 
suranccs  géuérales,  47^;  du  Phénix,  49^^^  Royale,  5o5; 
de  rUnion,  678  ;  du  Soleil ,  533. 

Pour  compte.  Le  commissionnaire  qui  fait  assurer  pour 
compte  d'autrui  s'oblige  personnellement,  j  37.  —  Delà 
clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  f  137.  ^-  Ses 
effets,  137,  138,  310. 

P&BPOSES.  Voy.  Cotmnettans ,  Responsabilité, 

PasscRiPTioir  (la) ,  éublie  par  l'art,  433  God.  comm. ,  n'est 
point  applicable  à  l'assurance  contre  l'incendie^  332 ,  335, 
443 ,  444*  —  ^  défaut  de  convention ,  est  régie  par  le  G>dc 
civil,  44^*  Clause  relative  à  la  prescription  de  l'action  en 
indemnité,  44^-  —  Comment  est  interrompue,  44^* 

PassoMPTioN  (la) ,  établie  par  l'art.  1733  Cod.  civ.,  peut^elle 
être  invoquée  entre  propriétaires  voisins?  386  et  suiv. 

PaKUVEdu  contrat  d'assurance,  comment  peut  éire  faite,  349* 

—  Du  sinistre,  doit  être  faite  par  l'assuré,  3i3.  —  Ffii  com- 
plexe, 3i6. —  N'a  aucune  forme  de  rigueur,  3x9.  — 
Peut  être  faite  par  tous  les  moyens  au  pouvoir  de  l'assuré, 
395,  330.  —  Moyens  d'arriver  à  cette  [ireuvc,  396,  397, 
398,317,318. 

35. 
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Primb,  est  le  prix  des  ritqoes,  4^ ,  83.  —  Evt  one  des  condi- 
tkms  euentieUet  da  contrai  d'aMartnce,  4^  »  ^^*  —  ^i^ 
être  certaine  et  déterminée ^  oa  sntceptible  d*étre  déter- 
minée, 84* — Ne  peot  donner  lien  à  la  rescision  du  contrat 
pour  lésion ,  85.  — *  Peut  consister  en  un  objet  quelconque 
appréciable  ou  en  une  obligation  de  faire,  86;  même  eo 
une  chance ,  87.  —  Dans  les  sociétés  d^assurance  mutuelle, 
est  éventuelle  et  indéterminée ,  88.  —  Consiste  ordinaire* 
ment  en  une  prestation  de  tant  par  nit/Ze ,  88.  —  Fixée  à 

.  tout  par  année,  fait  de  l'assurance  un  contrat  successif,  89, 
196,  3!i4*  —  £s^  subordonnée  à  la  gravité  des  risques, et 
augmente  on  diminue  avec  les  risques,  89,  196.  —  Est 
indivisible  et  acquise  à  l'assureur  pour  le  risque  qui  a 
commencé  à  courir ^  90,  3^8.  — Se  divise  lorsque  Tassa- 
rauce  comprend  plusieurs  termes  ou  périodes,  3a8,  329. 
—  M*est  point  due  si  Tassureur  n'a  point  couru  de  ris- 
queSy  4oo*  Prime  et  prime  des  primes,  peuvent  être  assu- 
rées, 86  et  suiv.  —Dans  quels  cas  se  compense  avec  fin* 
demnité,  359, 36o.  Billets  de  prime,  aoi.  Yoy.  Paiement^ 
Privilège, 

PaiviLÉGE.  L'assureur  a-t-il  un  privilège  sur  la  chose  assurée 
pour  le  paiement  des  primes,  3^  et  suiv*  Yoj.  Créan- 
ciers, 

Paocb-VEBBAi..  L'assuré  doit  faire  dresser  procèt-verbil  de 
l'incendie ,  aa8,  i85.  Les  ofGciers  publics  peuvent-ils  re- 
fuser de  dresser  procès  -  verbal  7  !i86et  soiv.  —  Ce  qu'il 
doit  contenir,  289.  —  Ne  prouve  que  le  fait  matériel  de 
l'incendie ,  289.  —  Remplace  le  consulat  ou  rapport  par 
lequel  on  prouve  le  sinistre  dans  l'assnrance  maritime, 
317.  —  N'est  pas  indispensable  pour  établir  la  demandées 
l'assuré,  317, 3i8. 

Profits  ispÉass ,  ne  peuvent  être  l'objet  du  contrat  d'assa- 
rance,  76,  175,400. 

PaoroaTioir  (règle  de),  dans  quels  cas  est  nécessaire  peur 
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(léternimcr  le  montant  de  Tindeinnitë,  355  et  taiv.  Ap- 
plication de  cette  règle ,  35S.  Voj.  Indemnité, 
Paopriltaibe,  peut  faire  assurer  sa  propriété,  67.  «-  Peut 
te  faire  assurer  co»^tre  le  recours  des  voisins ,  57*  —  Indi- 
vis,  est  censé  agir  au  nom  de  ses  copropriétaires,  tll  fait 
assurer  l'entière  propriété,  laS.  Yoy.  LocaUur,  Usu- 
fruitier. 

Q 

Qualité  ,  en  laquelle  on  fait  assurer ,  doit  être  déclarée, 
ia8  ,  i44*  L*assnré ,  pour  établir  sa  demande,  doit  prou- 
ver  que  la  qualité  en  laquelle  il  t'est  hit  assurer  n'a- 
vait pas  cessé  de  lui  appartenir  au  moment  du  sinistre ,. 
3i2. 

QuAsi-DELiTS.  Voy.  Responsabilité, 

R 

RiTiriCATioir,  Tatsurance  faîte  par  un  tiers,  sans  mandat, 
peut-elle,  dans  tous  les  cas,  être  ratifiée?  ia4,  l'iS.  Voy. 
Pemme, 

BÉASsuRAivcE,  cst  Tassùfance  que  Tassurear  fWir  faire  des  ob- 
jets qu'il  a  assures^,  Stj,  —  Est  un  nouveau  coiUrat ,  entiè- 
rement distinct  du  premier,  59.  —  Demeure  entièrement 
étrangère  à  l'assuré  primitif,  60. — ^Est  une  cession  lorsque 
le  réassureur  s'oblige  envers  l'assuré  primitif  qui  consent 
à  l'accepter^  8o* 

RÉCOLTES  sur  pied  oa  détachées  de  la  terre,  peuvent  étie 

assurées,  5i. 
RKC02f sTRucTioif ,  ue  pout  être  exigée  parTassuré,  a4>  ^^ 

Qt  suiv.  —  Est  une  iacuité  que  te  réserve  l'assareur^ 

189. 

RscouBté  Voy.  Propriétaire ,  Risque ,  Qm^pétence,  Void-!, 
Rkpautitiov  des  parts  contiibativet  dans  les  sociétés  d  u&du- 
rance  mutuelle ,  2o3. 


I»' 
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intérêts,  lorsqnVlle  a  lieu  par  le  fait  do  l'assure,  439» 

•  4^7  «  4^*  —  Petit  être  opposée  par  voie  d'action  ou  par 

voie  d'exception,  4'29.Voy.  Faillite,  Déconfiture,  Risques. 

Requkte  civile.  Voy.  Jugement. 

Responsabilité  de  l'assureur^  s'étend  à  toutes  les  pertes  et 
dommages  qui  sont  le  résultat  du  sinistre,  27a. — Yoy.  5*/- 
nistre. 
^  —  De  l'assuré  y  s'étend  à  tous  les  cas  où  l'incendie  pro- 
vient de  son  fait,  338,  339.  Dans  quels  cas  l'incen- 
die est  réputé  le  fait  de  l'assuré;  '^61 ,  339, 340.  —  Ne  s'é- 
tend pas  aux  fautes  légères,  34 î.  —  S'étend  aux  contra- 
ventions et  infractions  aux  lois  et  réglemens  qui  ont  pour 
objet  de  prévenir  les  incendies ,  34a*  —  Ne  s'étend  pas  aux 
vices  de  la  chose,  s'ils  ont  été  déclarés,  3So.  — S'étend 
aux  vices,  même  non  apparens,  qui  n'ont  pas  été  déclarés, 
i4i«  —  Des  faits  d'antrni,  dans  quels  cas  a  lieu,  343. — 
Dans  quels  cas  cesse  d'avoir  lieu,  346,  347* — Ne  peut  être 
l'objet  du  contrat  d'assurance,  348.  —  Est  une  exception 
qui  ne  peut  ôire  étendue ,  348.  —  Ne  s'élend  pas  aux  faits 
de  la  femme  de  l'assuré ,  ni  de  ses  locataires  ou  des  per« 
sonnes  qu'il  loge  ou  reçoit  chez  lui,  349.  Voy.  Père  Mère 
Maîtres ,  Comntettans , [Instituteurs ,  Artisans, 

RÉrABLisiKHENT  EN  NATURE.  —  Voy.  Reconstructiou. 

RÉTENTION.  Voy.  Compensation^  Prime  y  Indemnité. 

RÉTICENCE,  annalle  l'assurance  lorsqu'elle  diminue  l'opinion 
du  risque  ou  en  change  le  sujet,  i3a,  i33;  soit  que 
l'assuré  ait  connu  ou  ignoré  les  vices  qu'il  n'a  pas  décla- 
rés, i4i  ;  ^t  quoiqu'il  soit  exempt  de  mauvaise  foi, 
147  ;  lors  même  que  les  circonstances  ou  les  vices  non  dé- 
clarés ont  été  sans  influence  snr  le  sinistre,  i33,  ilfi. 
Dans  quels  cas  ces  principes  sont  modifiés,  146. 

Risques  sont  à  la  fois  la  cause  et  F  objet  du  contrat  d'assu- 
ranc«,38,77.  — Constituent,  avec  la  prime,  l'essence 
particulière  du  contrat,  ^0.  —  Ne  doivent  pas  être  cou- 
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fondas  avec  le  sinistre  ;  leur  définition ,  78.  Théorie  do 
risques^  78,  79.  Risque  simple ,  risque  composé ,  80. 
Le  contenant  et  le  contenu  forment  an  seul  risque,  81. 
—  Ne  peuvent  être  considérés  abstrtaivement  de  la  cLose 
qui  en  est  Tobjet,  i34.  —  Supposent  un  inlérc^t  à  la  con- 
servation de  la  chose,  38,  56.  «-  Doivent  être  spécifiés, 
i33  9  i4o.  — Quand  commencent  et  finissent,  19a,  1^, 
194»  3i6.  —  S'éteignent  par  la  perte  de  la  chose  assorëc,  '• 
4i3;  par  les  cbangemens  qui  les  aggravent,  les  mulii- 
plient  ou  les  modifient»  ^iS ,  ^\6  ;  paf  la  perte  de  U 
qualité  en  laquelle  l'assuré  a  figuré  au  contrat,  4^^-  — 
5ont  abandonnés  à  Pappréciation  des  juges  pour  lenr  ag- 
gravation ou  leur  modification  f  4'^'**  ^^J'  Résolution, 

—  Locatifs  ,  peuvent  être  assurés ,  58.  —  Du  recours  des 
voisins^  peuvent  être  assurés, 5*}.  «-Ne  le  sont  que  par 
une  clause  spéciale,  5^,  58. 

Ristourne.  Ce  que  c'est  1 4^-  Voy».  Dommages-iiUéréis. 


SusiE-ABBéT,  faite  sur  Tassaré,  dans  quel  cas  peut  produire 
effet,  36i. —  Signifiée  à  l'agent  d'une  compagnie,  em- 
péche-t-elle  la  validité  du  paiement,  fait  de  boiuie  foi,  par 
la  compagnie?  436. 

Sauvetage  »  doit  être  fait  par  l'assuré  pour  le  compte  de 
l'assureur,  1180.  —  Doit'être  dirigé  par  l'assureur,  s'il  est 
sur  les  lieux,  1289.  —  (Frais  de)  sont  k  la  charge  de  l'assu- 
reur jusqu'à  concurrence  des  eifets  recouvrés,  a77,  'J78. 
—  Doivent  être  justifiés  par  l'assuré ,  1178.  —  L'assureur  et 
l'assuré  participent  au  sauvetage  et  à  la  perte  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt ,  187, 358* 

SiNisTBE,est  toute  perte  causée  par  le  £ea  d'une  manière 
accidentelle  et  involontaire  ,  7&*u  —  Comprend  tous  les 
dommages  causés  par  le  feu  aui  choses  assurées,  ^72  \  les 
dégâts  faits  aux  objets  assurés  pour  arrêter  les  progrès  du 
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feu,  17a;  lei  frait  de  sauvetage,  a^i;  les  difgâts  faits 
par  rÎDtempe'rie  de  Tair  aux  choses  assurées,  îmmëdiate- 
mcnl  après  le  sioistre,  ^78.  -—Ne  comprend  pas  les  vols 
commis  pendaal  rinceodie,  a'j{. — Dans  quel  cas  com- 
prend la  démolition  des  maisons  assurées  pour  arrêter  les 
progrès  du  feu,  a74i  ^^75,  376.  —Dans  quels  cas  com- 
prend les  dégâts  faits  aux  maisons  voisines  non  assurées, 
276.  —  Ne  comprend  pas  la  non-valeur  résultante  de  la 
privation  des  loyers  et  antres  profili'éventuels,  a77;  doit 
être  dénoncé  immédiatement  à  l'assureur,  a83,a84.-~ 
Doit  être  constaté  par  un  procès-verbal,  aaS,  a85. — 
Voy.  Incendie» 
Sociétés.  Voy.  Compagnies» 
Sol.  Voy.  Faleur. 
Solidarité,  n'a  point  lieu  entre  les  membres  d'une  société 

d'assurance  mutuelle,  3117. 
Solvabilité  de  l'assureur  peut  être  assurée,  71,  71.  —  Assu- 
rée,  n'est  point  une  seconde  assurance  cumulative  sur  lo 
même  obict,  73,  a^ia. 
Somme  ASSUftÉE,  n'est  point  une  reconnaissance  de  la  valeur 
des  objets  assurés ,  i85.  —  Sert  à  déterminer  le  montant 
de  la  prime  ,  88. 
Sous*AGENS  des  compagnies,  sont  de  simples  entremetteurs, 
107. — N'ont  pas  qualité  pour  obliger  les  compagnies,  108 
et  suiv. 
Spécialité  de  l'assurance ,  est  le  principe  général  dans  les 
assurances  d'immeubles^  149.  —  Est  l'exception  dans  les 
assurances  d'objeU  mobiliers,  i5i,  i53.  Cette  exception 
doit  être  expresse,  i53.  — -  Ne  peutêtre  étendue,  i54* 
La  limitation  du  nombre  ne  s'étend  pas  aux  objets,  i54* 
La  fixation  de  la  somme  assurée  et  du  nombre  des  ob- 
jets assurés,  ne  rend  pas  l'assurance  spéciale  sur  chaque 
objet,  i54,  i55.  V.  Assurance  contre  t incendie  (con- 
Uat  d'  ). 
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SrATVTt  des  compagnies,  coniiennent  les  conditions  da 
mandai  des  agens,  107  et  saiv.  Voy.  A  gens.  —  De  la  So- 
ciëlë  mutuelle  de  Paris ,  449-  —  ^®  ^^  Compagnie  d'as- 
surances générales,  463. —  Du  Phémx,48i. — Royale,  495. 
—  De  l^nion,  Sic. —  Du  Soleil,  5aa. 

Subrogation  de  l'assureur  aux  droits ,  recours  et  actions  de 
l'assuré,  est  ordinairement  stipulée,  'i37,  38i.  ^  N'a  pas 
besoin  de  l'être,  et  a  lieu  de  plein  droit  par  le  paiement  de  . 
l'indemnité,  38a  et  suiv.  —  De  l'indemnité  à  la  chose  as- 
surée, 363  et  suiv. 

Supposition  de  personnes;  peut  être  considérée  comme  une 
fausse  déclaration  diminuant  l'opinion  du  risque  et  suscep- 
tible d'annuler  l'assurance,  i44* 

STNALLAGMATiQUE.Yoy.  Assuraficc  (  contrat  d'). 

T 

Témoins.  Voy.  Preuve, 

Temps  des  risques.  L'incendie  qui  éclate  avant  le  terme  fixé 

pour  le  commencement  des  risques,  et  qui  se  prolonge 

après  ce  terme,  csl-il  censé  avoir  eu  lieu  dans  le  temps 

des  risques?  3 16. 
Tiers-Arbitre.  Voy.  Compe'lence, 
Tuteur  j  peut  faire  assurer  les  biens  du  mineur,  1^4. —  Doit 

déclarer  la  qualité  en  laquelle  il  agit,  128^  144. 

U 

Usine.  Voy*  Immeubles,  Evaluation ,  Valeur. 

Usufruitier.  Ne  peut  faire  assurer  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  son  usufruit,  67.  —  S'il  fait  assurer  l'entière 
valeur,  est  censé  stipuler  en  son  nom  et  au  nom  du  nu- 
propriétaire,  67.  Evaluation  des  droits  d'usufruit,  ina. 

Mode  d'attribution  de  l'indemnité ,  17a,  173. 

V 

Valeur  réelle,  peut  seule  être  assurée,  i63.  Ce  qu'il  faut 
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entendre  par  valeur  réelle,  i64«  —  Comporte  nne  certaine 
étendue  y  i65.  —  De  construction  ^  ne  peut  être  assurée  si 
elle  excède  la  valeur  réelle ,  i65. — Du  sol ,  des  court  d'eau 
et  de  tout  ce  qui  n'est  point  périssable  par  le  feu,  doit  être 
déduite  dans  l'évaluation  des  bâtimens,  usines,  fabriques, 
171.  —  Assurée ,  est  celle  qu'ont  les  objets  au  moment  da 
sinistre ,  1 76  et  sui v.  Yoy.  E  valuation. 

Tendeur  ,  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  et  à  réméré,  peut 
faire  assurer,  66.  —  Jusqu'à  concurrence  de  quelle  som- 
me? 66. 

Vices  de  la  chose.  Yoy.  Risques,  Responsabilité, 

Voisin.  Voy.  Recours. 


FIN. 


ERRATA. 

Ftg«  S  CI,  k  U  nota  :  Emérigon,  chap,  z^»  tect  d;  liies  t  tkap,  i;, 

tect,  i**, 
Pi|e  3x9»  à  la  note  :  Emérigon,  ckap,  17,  sccL,  i**;  lues  :  chap.  14, 

<Mr.  3. 
Page  338 ,  ligne  i'*  :  dont  il  se  trouve  déchargé;  lisez  chargé» 
Page  368»  lignée  18  et  ig  :  entre  l'une  et  Vautre ;\i»ez  entre  elles. 
Page  383 ,  ligne  a5  :  on  peut  contester;  lises  :  on  ne  peut  contester. 
Page  418,  lignes  18,  19  :  conserver  risque  ^  lises  :  conserver  en  risque. 


